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CHAPITRE PREMIER 

Le cadre naturel 

Au deuxième chapitre du premier livre de la plus ancienne chroni
que de Bohême, Cosmas de Prague, mort en 1125, décrit ce pays 
comme un territoire entouré d'impénétrables montagnes boisées. 
Depuis, les historiens ont gardé l'habitude de qualifier la Bohême de 
fortin, de forteresse, voire de citadelle: Claude Ptolémée (env. 100-
160), déjà, et après lui les géographes de la Renaissance (Nicolas de 
Cuse, Erhard Etzlaub, Martin Waldseemüller, Sebastian Münster) y 
ont vu un carré ou un losange reposant sur la pointe et cerné de forêts 
montagneuses, confortant d'autant plus cette image de cuvette ou de 
fortin que les descriptions topographiques de l'intérieur du pays res
taient rares ou incomplètes. En 1836 encore, Frantisek PalackY, auteur 
de la première histoire de la Bohême qui satisfit à des exigences 
scientifiques, recourut à ce vocabulaire consacré pour en décrire « la 
situation, la configuration et la constitution naturelle ainsi que leurs 
conséquences pour l'histoire de la Bohême ». « Les contours exté
rieurs du royaume de Bohême dessinent la forme d'un quadrilatère 
irrégulier, dont chaque angle pointe vers une des directions cardinales. 
Il est cerné de montagnes, qui, sur trois côtés, représentent aussi la 
ligne de partage des eaux la plus élevée de l'Europe centrale et lui 
donnent ses limites naturelles. [ ... ] La nature a fait ainsi de la Bohême 
un t<,mt homogène et a conditionné les traits de l 'histoire bohé
mienne *. » PalackY voyait dans ce « rempart montagneux qui cerne 
le pays» la condition naturelle permettant à un « peuple conquérant 
et aux dispositions guerrières» de soumettre et dominer tous les peu
ples voisins depuis ce lieu, comme d'un fortin naturel, et ces condi-

* Nous avons conservé le nom « Bohémien» et l'adjectif correspondant, dont la 
première acception reste la plus propre à traduire Bohmer et bohmisch, et ,surtout à 
qualifier ce peuple avant le nationalisme du XIX· siècle et la création de l'Etat tché
coslovaque. Voir aussi p. 309-310. (N.d.T.) 
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tions locales lui semblaient «moins propices à un peuple pacifique, 
sédentaire et industrieux ». 

Des travaux récents font observer qu'« il est rare de rencontrer dans 
le monde une telle unité géographique naturelle. La situation de cette 
forteresse placée au cœur de l'Europe donna pour destin aux peuples 
bohémiens d'intervenir dans l'histoire de l'Europe centrale et de ses 
peuples ». Même si les frontières naturelles du grand seuil monta
gneux du Mittelgebirge ont constitué depuis des siècles une frontière 
provinciale (qui suit souvent la ligne de partage des eaux), et même 
si la frontière internationale entre les républiques tchèque et slovaque 
la suit sur de longs tronçons, il serait cependant erroné d'en rester à 
cette comparaison courante, mais fondée sur une tradition peu justi
fiée, qui transforme en forteresse l'unité géographique de la Bohême
Moravie et ramène hâtivement à un « cirque» le système différencié 
qui constitue l'intérieur du pays, avec ses collines diversement arti
culées et ses plateaux qui s'étagent doucement. 

Certes, l'interaction des éléments du cadre naturel (climat, hydro
graphie, structure géologique, flore et faune) et surtout les interven
tions humaines sur la nature sont à l'origine de relations et de trans
formations toujours nouvelles. On peut cependant mettre en évidence, 
pour les grandes périodes de l'histoire, des constantes importantes 
dans les facteurs liés au paysage. Le losange aux angles arrondis formé 
par des crêtes constituées de roches archaïques et paléozoïques repo
sant sur un socle cristallin (granit, gneiss, schiste) recouvert par 
endroits de couches d'âges différents est relié aux autres montagnes 
moyennes allemandes par le pilier angulaire du Fichtelgebirge. Au 
nord-ouest, ce sont le Krusné Hory (Erzgebirge, Keilberg 1 244 m), 
et le Decinské Steny (Elbsandsteingebirge, Schneeberg 721 m), tra
versé à Decin (Tetschen-Bodenbach) par l'Elbe, qui suit alors une 
vallée en canyon, étroite et profonde. Les Sudètes occidentaux, avec 
le Luiické Hory (Lausitzergebirge), le Jizerské Hory (Isergebirge), le 
Krkonose (Riesengebirge) et l'Orlické Hory (Adlergebirge), qui 
culminent à 1 603 m à la Schneekoppe, ne constituent pas une véri
table barrière entre les espaces bohémien et saxon. Le bassin de Glatz 
(Kladsko), incrusté entre les Sudètes occidentaux et orientaux, a tou
jours été une importante voie de pénétration vers la Bohême à partir 
du nord. De la Schneegebirge de Kladsko (Spieglitzer Schneeberg 
1424 m), où la Morava (March) prend sa source, le Jeseniky (Altva
tergebirge 1 492 m) et le Niedere Gesenke ferment, en direction du 
sud-ouest, le seuil septentrional du Mittelgebirge jusqu'à la porte de 
Moravie (Moravskâ Brâna), par laquelle la Becva (Betschwa) et 
l'Oder coulent vers la Baltique. 

À l'est des Beskides siléso-moraviens (Moravsko-Slezké Beskydy, 
Radhost 1 130 m, Lysa Hora 1 325 m), des Carpathes Blanches et des 
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Petites Carpathes (Bilé et Malé Karpaty, Visoka 745 m), que limitent 
les plaines de la rive gauche peuplées par des Slovaques, le bassin 
morave de la Morava s'ouvre en un large entonnoir vers le sud-ouest 
sur le Danube. Sa topographie lui confère déjà le caractère d'un pays 
central et d'un passage. Les hauteurs de Bohême-Moravie (Ceskomo
ravskâ Vrchovina, Sattel 520 m) sont parcourues par les affluents de 
la Dije (Thaya), de la Jihlava (Iglawa), de la Svratka (Schwarzawa) 
et de la Svitava (Zwittawa). Bien que constituant la principale ligne 
de partage des eaux de l'Europe entre l'Elbe et le Danube, elles ne 
forment qu'un seuil et non une véritable frontière naturelle. Même les 
hauteurs et les vallées du Schônhengstgau, dont les croupes se pro
longent vers le nord jusqu'aux Sudètes, facilitent considérablement le 
transit entre la Bohême et la Moravie. 

De même que la Moravie, dépourvue de frontière naturelle marquée 
vers le sud et la Basse-Autriche, la Bohême méridionale n'a pas de 
barrière véritable (Kerschbaumersattel 685 m) vers le Waldviertel et 
le Mühlviertel autrichiens. C'est plus loin que la haute forêt bohé
mienne (Cesky Les, Sumava/Bôhmerwald), déployant plusieurs croll;
pes boisées parallèles, approche les 1 450 mètres (Arber, Rachel). A 
l'anticlinal de Domazlice (Taus) commence l'Oberpfâlzerwald, plus 
bas et plus étroit, et qui rejoint le Fichtelgebirge près de Waldsassen. 
En dépit de leurs forêts imposantes, les massifs montagneux qui cer
nent la Bohême ne sont pas de véritables protections; les données 
géographiques ont donc permis, dès la préhistoire, la mise en place 
de voies commerciales vers l'ouest et le sud-ouest (Salzpfad, Linzer 
Steig, Goldener Steig). 

La Bohême proprement dite (Cechy, 53000 km2
) est arrosée prin

cipalement par l'Elbe (Labe) et par ses affluents, la Vltava (Moldau), 
la Berounka (Beraun) et l'Orne (Eger), et compartimentée par plu
sieurs chaînes montagneuses : le Brdywald de Bohême moyenne 
(857 m), le Ceské Stfedohofi (Mittelgebirge bohémien, Milleschauer 
Donnersberg 837 m), le Doupovské Hory (Duppauergebirge 935 m), 
le Cisafsky Les (Kaiserwald 987 m) et, enchaînant au sud, le plateau 
de Teplâ (Tepl), ainsi que des bassins de taille modeste (bassins de 
Ceské Budejovice [Budweis], de Wittingau, de Plzen [Pilsen], de 
Cheb [Eger]). Bien que formée essentiellement de basses terres, la 
Moravie (Morava, 26 100 km2

) possède elle aussi, avec le Karst 
morave (Moravsk)r Kras), des régions de montagnes moyennes, tels 
le Marsgebirge et les Hohere et Niedere Gesenke, qui appartiennent 
aux Sudètes. La Morava et ses affluents qui la relient à l'espace 
danubien ont été les vecteurs d'une ouverture politique et culturelle 
réelle vers l'Europe du Sud-Est, voire jusqu'à la péninsule des Bal
kans, la mer Égée et l'Orient. La porte de Moravie ouvrait vers le 
nord et la plaine d'Allemagne orientale, permettant, par la route de 
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l'ambre (Bernsteinpfad), le commerce entre la Baltique et l'espace 
danubien. 

Le territoire délimité par cette barrière pennéable de montagnes 
moyennes se situe à la limite des climats océanique et continental, 
avec des précipitations régulières de 735 mm en moyenne annuelle 
et des écarts modérés de température. Les bassins agricoles fertiles 
alternent aujourd'hui encore avec des hauteurs boisées aux grandes 
dalles de grès nées des calcaires autrefois recouverts par la mer. 
C'est seulement dans le bassin de l'Elbe, au confluent de la Vltava, 
de l'Elbe et de l'OlITe, que l'on trouve de grandes plaines à moins 
de 200 m au-dessus du niveau de la mer; près de 80 % du territoire 
avoisine les 600 m ; ce caractère de montagne moyenne lui vient de 
ses chaînes de collines doucement arrondies et de ses crêtes qui 
s'élèvent progressivement. Le plateau de Bohême (Ceska Vysocina) 
est un élément du seuil d'Europe centrale qui, vers l'ouest, le sud 
et le nord, s'étend au-delà du territoire tchécoslovaque, alors que les 
districts situés à l'est d'une ligne Ostrava/Znojmo (Miihrisch-Ostrau! 
Znaim), éléments de l'arc Alpes-Carpathes, appartiennent déjà aux 
Carpathes occidentales (Zapadné Karpaty). La Moravie du Sud doit 
être rattachée au bassin viennois, et une zone limitée autour 
d'Ostrava à la grande plaine d'Europe centrale. 

Les sols de calcaire, de marne et surtout de lœss que l'on rencontre 
dans le nord de la Bohême centrale, dans certains bassins de la 
Bohême méridionale et dans les environs d'Olomouc (Olmütz), de 
Hana (Hanna) et dans le sud de la Moravie (bassin de la Morava 
autour de Brno) font de ce pays un des plus fertiles d'Europe cen
trale, où l'on cultive, à côté des céréales et des plantes fourragères, 
les betteraves sucrières, les fruits et le houblon. Un bon tiers du 
territoire est aujourd'hui encore couvert de forêts. 

L'exploitation minière de riches gisements de métaux précieux a 
assuré la richesse de la Bohême au Moyen Âge; l'extraction de 
métaux non ferreux (magnésite, zinc, tungstène et antimoine) et celle 
d'uranium près de Jachymov (Joachimsthal) ont connu plus récem
ment une intensification qui a également été sensible dans la région 
Ostrava-Karvina pour la houille et le lignite - souvent extrait à ciel 
ouvert -, que l'on trouve dans une large bande au sud de l'Erzge
birge de Cheb à Usti nad Labem (Aussig), en passant par Sokolov 
(Falkenau), Chomutov (Komotau) et Most (Brüx), et qui doit se pro
longer jusqu'à la région de Liberec (Reichenberg). L'argile et le 
kaolin fonnent la base des fabrications traditionnelles de porcelaine, 
et les quartzites et les chaux celles de la verrerie. Les modestes 
gisements de pétrole et de gaz naturel ne couvrent que 2 à 3 % des 
besoins nationaux. 

Dans un méandre de la Vltava, qui se jette peu après dans l'Elbe 
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à Melnik, s'étend l'une des plus anciennes cités d'Europe, la « mère 
des villes », la «ville aux cents tours» : Prague, «ville dorée », 
entre les deux collines couronnées de châteaux du Hradcany (Hrads
chin) et du Vysehrad, est depuis le xe siècle le centre sinon géogra
phique du moins naturel du pays. En Moravie, jusqu'en 1640, Olo
mouc, située dans le bassin supérieur de la Morava autour d'un 
château fort édifié au XIe siècle, rivalisa pour accéder à la dignité de 
capitale avec Brno (Brünn), qui finit par s'imposer. Brno est située 
dans une zone déjà habitée à l'époque préhistorique; sa forteresse 
fut érigée vers 800 sur le flanc sud-est des hauteurs de Bohême
Moravie et à proximité du confluent de la Svitava et de la Svratka. 
La Silésie des Sudètes eut pour centre naturel, après le partage de 
1742, l'ancienne résidence ducale de Troppau (Opava). 

Bien que l'évolution politique amorcée après 1945 ait contribué à 
inscrire la Tchécoslovaquie à l'est de l'Europe centrale, voire en 
Europe orientale, les pays de la couronne de Bohême sont le cœur 
de l'Europe; ils représentent géographiquement, historiquement, 
culturellement, socio-économiquement, et aussi dans la conscience 
de leur population, une pièce fondamentable de l'Europe centrale 
(Stl'edni Evropa). 
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CHAPITRE II 

Des origines à la fondation de l'État 
au IXe siècle 

LA BOHÊME ET LA MORA VIE AUX ORIGINES 

Les progrès de la recherche préhistorique en Tchécoslovaquie 
depuis la Seconde Guerre mondiale ont permis de conclure à une 
présence humaine permanente en Bohême à partir de la fin du pléi
stocène (ère glaciaire) et de la transition 'du paléolithique inférieur au 
paléolithique moyen vers 50000-40000 av. J.-C. La Bohême et la 
Moravie faisant partie des territoires épargnés par la glaciation, il est 
vraisemblable que, dès les trois périodes interglaciaires, ces espaces 
ont été parcourus par des hommes du paléolithique inférieur, chas
seurs et cueilleurs vivant dans des grottes. Dès le paléolithique supé
rieur (40000-10000 av. J.-C.), l'homo sapiens s'est surtout établi dans 
des villages de grandes huttes permanentes situés dans les zones de 
lœss. On y pratiquait des rites funéraires comportant des offrandes. 
Bîjoux et gravures nous sont parvenus, ainsi que des représentations 
à caractère artistique, parfois en terre cuite, d'hommes et d'animaux, 
et des outils pour le quotidien. La chasse aux grands mammifères 
(mammouths, rhinocéros, rennes, élans et chevaux sauvages) ne pou
vait être qu'une chasse collective, facilitée par la présence de groupes 
relativement importants, mais exigeant aussi des changements assez 
réguliers de lieu. La succession des civilisations (szélétien, aurigna
cien, gravettien, magdalénien) n'est pas attestée de façon sûre; on a 
toutefois pu mettre au jour des témoignages importants du gravettien 
(28000-21000 av. l-C.) dans des fouilles réalisées dans le Dolni 
Vestonice (Unter-Wisternitz morave) et à Pavlov (Pollau). 

Vers 8000 av. l-C., la fin de la glaciation du mésolithique permit 
l'occupation permanente du nord de l'Europe centrale. L'avancée de 
la forêt et la disparition de la faune subarctique contraignirent les 
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hommes à adopter un mode de vie nouveau, où la pêche et la collecte 
de plantes alimentaires prirent une place croissante à côté de la chasse 
au gros gibier en petits groupes. Des variations dans les objets décou
verts permettent cependant d'identifier la présence en Bohême méri
dionale d'un autre groupe qu'une technique différente de taille de la 
pierre autorise à classer dans le type épimagdalénien de Lhota, alors 
que les habitants du nord-ouest de la Bohême dérivent des Sauveter
riens d'Europe occidentale. Mais on peut également prouver des rela
tions avec le swidério-tardenoisien germano-polonais, surtout en 
Moravie septentrionale, et aussi avec le groupe dit des microlithes, 
dans la vallée de l'Elbe et en Moravie méridionale. Alors que, vers 
4500 av. J.-C., des chasseurs mésolithiques vivaient encore dans les 
collines plus élevées, des formes d'établissement typiques du néoli
thique apparaissaient déjà dans les plaines fertiles. Par l'Asie Mineure 
et les Balkans, des plantes cultivées, des animaux domestiques, des 
outils nouveaux et aussi la céramique à feu parviennent en Bohême 
et en Moravie, puis jusqu'à l'espace germano-polonais par la porte 
de Moravie, et vers l'Allemagne moyenne et méridionale par les monts 
de Bohême. La vie s'organise sur la base du clan et, jusqu'en 3000 av. 
J.-C., l'agriculture devient le nouveau fondement de l'économie, avec 
la culture du blé, du seigle et du millet, peut-être déjà en assolement, 
et avec l'élevage de bœufs, moutons, chèvres et porcs. La sédentari
sation des établissements entraîna la formation des premiers villages 
à maisons longues, construites en bois de charpente et atteignant 
jusqu'à quarante mètres de longueur. De nouveaux outils de pierre 
forée, affûtée, polie, un travail du bois perfectionné, la fabrication de 
textile, des moulins simples, la présence de vaisselle laissent penser 
que le processus de colonisation a reposé sur l'immigration d'hommes 
de type méditerranéen, qui n'étaient pas des Indo-Européens, et non 
sur l'acculturation des chasseurs mésolithiques et sur leur adoption 
rapide des nouvelles inventions. Les restes des établissements fouillés, 
notamment à Bylany près de Kutna Hora (Kuttenberg), Mohelnice, 
Prague-Bubenec, Hluboké Masuvky près de Znojmo, ont permis de 
conclure à une organisation développée reposant sur le clan et compor
tant des éléments de matriarcat, voire un système complètement 
matriarcal. Les habitants, qui étaient déjà parvenus à un développe
ment assez avancé et à une conscience rationnelle, exprimaient sans 
doute leur dépendance envers la nature par des rites de fertilité. De 
même, sur le plan de la créativité artistique, on note une nouvelle 
évolution: l'ancienne céramique rubanée méandrée cède la place à la 
céramique rubanée pointillée et surtout, en Moravie méridionale, à la 
peinture dans le style balkanique de Lengyel. 

Le néolithique, qui s'amorce entre 2500 et 1800 av. J.-C. en 
Bohême et en Moravie, offre un tableau varié sur le plan archéologi-
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que. Les invasions de groupes ethniquement et culturelle~e~~ di~fé
rents provoquèrent en effet des changements brutaux de clvlllsatlOn. 
Les premiers objets d'usage courant et les premiers bijou.x en. cu~vre 
parvinrent en Moravie à partir du Sud-Est, et les prellllers mdlces 
d'une extraction et d'une transformation du métal apparurent sans 
doute à côté d'un artisanat indigène autonome produisant une céra
mique destinée au troc. La différenciation sociale conduisant à une 
famille restreinte plutôt patriarcale était sans doute déjà amorcée. Les 
différents groupes de la famille de la céramique rubanée et de la 
civilisation de Lengyel furent absorbés par la civilisation des gobelets 
en entonnoir dans .les bassins au sol fertile aisément cultivable, tandis 
que la civilisation de Bade de~enait caractéristique de la Moravie. Les 
hommes de la civilisation de Rivnac, qui vivaient de plus en plus dans 
des zones d'altitude de Bohême du Centre et du Nord-Ouest, tiraient 
leur subsistance d'une combinaison de culture et d'élevage qui leur 
permit de s'isoler pratiquement des civilisations étrangères parvenues 
dans cette région. Parmi ces dernières, on trouve celle de la céramique 
cordée venue des territoires de Silésie polonaise ou d'Allemagne cen
trale, qui apporta de nouvelles formes de récipients et. des motifs 
jusqu'alors inconnus, et aussi un peuple aux vases c~mpamforme~ que 
l'on suppose originaire d'Espagne. L'existence de VIllages et de sepul
tures communes permet toutefois de penser que, dans les autres zones 
fertiles et peuplées depuis longtemps du centre et du nord-ouest de la 
Bohême ainsi que dans le centre et le sud de la Moravie, différents 
groupes coexistaient dans un espace restreint sans perdre pour all:ta~t 
leur spécificité culturelle. Cette population préhistorique du néolIthi
que, qui parlait sans doute des dialectes indo-européens, ne p~u~ être 
rattachée avec certitude à aucune souche indo-européenne ongmelle 
ni à aucun groupe linguistique moderne. 

L'âge du bronze et l'âge du fer 

Vers 1800 av. J.-C., l'âge du bronze commence en Bohême et en 
Moravie avec la culture d'Unetice, et le passage à une exploitation 
autochtone des minerais de cuivre et de zinc extraits depuis longtemps 
déjà dans la région. Dans les plaines fertiles du centre et du nord-ouest 
de la Bohême, et aussi, de façon ponctuelle, au nord-est et à l'est du 
pays, les artisans qui bénéficiaient du support d'~ne agricul~re pros
père transformaient le bronze en armes, en outtls et en ?lJou~. On 
peut supposer que les intermédiaires de ce commerce de mmeral brut, 
échangé contre l'ambre au nord et contre des bijoux de verre au sud, 
furent les Unetices, qui vivaient dans des établissements fortifiés. Mais 
assez vite, vers 1500 av. J.-C., le groupe morave se transforma en 
civilisation de Wieterschau (Veterov), qui se distingue par des formes 
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proches de celles du Sud-Ouest pour la céramique et le bronze, connaît 
déjà l'araire de bois et construit des villages entourés de fortifications 
en pierre sur les hauteurs, attestant le développement ou l'affirmation 
du pouvoir d'une couche dirigeante. À partir du Danube moyen, la 
civilisation des tombes en tumulus progresse, et la civilisation de Wie
terschau s'y fond aisément, tout comme les groupes de Bohême du 
Sud et plus tard les territoires habités par les Unetices dans la région 
de l'Elbe supérieur, où les tombes plates sont plus fréquentes que les 
tombes en tumulus. Les tombes individuelles contenant des squelettes 
allongés ou repliés côtoient de plus en plus des indices d'incinération 
sous forme d'urnes et de tombes contenant des cendres. Le sud et 
l'ouest de la Bohême, les bassins de Ceské Budejovice et de Plzeii, 
ne furent colonisés qu'à ce moment et suivirent une évolution dis
tincte, dérivée de la civilisation des incinérants du Haut-Palatinat. Une 
immigration plus soutenue et des pâturages plus étendus dans les 
régions boisées favorisent alors l'épanouissement de l'élevage, bien 
que l'extraction du minerai et la transformation du métal aient conti
nué à jouer un rôle important. Le poignard, la lance et la hache 
connaissent de nouveaux perfectionnements techniques, la faucille, le 
couteau et les bijoux en or se répandent de plus en plus. 

Vers 1200 av. J.-C., des changements profonds affectent des zones 
étendues de l'Europe. Ils se traduisent par de nouveaux rites funérai
res, où les cendres sont déposées dans des urnes de terre regroupées 
dans des cimetières fermés, mais aussi par de nouvelles formes 
d'outils, d'armes, de poteries et de bijoux. Cette civilisation des inci
nérants du premier âge de bronze, dont l'origine est attribuée à la 
culture de la Lusace, s'est étendue sur l'ensemble du territoire don
nant lieu à de nombreuses variantes régionales (groupe de Vel'~tic en 
~oravie, civ~lisation de Knoviz et de Milavec en Bohême). Les migra
tIOns ont vraIsemblablement entraîné une croissance démographique, 
puisque la population atteignit alors la région de l'Oille, ainsi que les 
bordures est et nord de la Bohême; elles ont favorisé sans doute 
l'intensification de l'agriculture, mais aussi de l'élevage, du commerce 
et de l'artisanat. Malgré l'extraction et la transformation accrues du 
minerai, la demande en bronze ne put être satisfaite. Les troubles de 
l'époque, qui ressortent de nombreuses découvertes faites à ce jour, 
rendirent nécessaire l'édification de villages fortifiés ; ils eurent pour 
effet l'autonomisation d'une couche dirigeante politique et sociale qui 
construisit les premiers châteaux fortifiés. Dans la seconde moitié du 
VIlle siècle av. J.-C., ce processus de stratification mais surtout des 
changements climatiques et des moissons moins abondantes déclen
chèrent une émigration importante qui vida pratiquement les parties 
plus montagneuses de l'ouest et du sud de la Bohême, du bassin de 
l'Oille et des marges de la Bohême orientale. La recherche actuelle 
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a démenti des hypothèses plus anciennes qui, pour prouver la conti
nuité de l'occupation slave jusqu'à notre époque, rattachaient les Car
podaces, les Vénètes, le~ Illyriens ou les Vieux-Slaves à.la civilisat~on 
de Lusace : le seul fait mcontestable reste le caractère mdo-europeen 
des civilisations présentes en Bohême à l'âge du bronze. 

Le premier âge du fer, qui se répand avec la culture de Hallstatt 
entre 700 et 400 av. J.-C., se caractérise par le développement de la 
transformation du fer pour la fabrication d'armes et d'outils, et par 
les influences venues du sud et du sud-est de l'Europe dans la déco
ration des poteries et de la vaisselle. Les relations commerciales se 
sont alors sans doute étendues jusqu'à Massalia (Marseille) et au pays 
étrusque, bétail et or étant principalement échangés contre des objets 
de luxe. Parmi les tombes plates ou à tumulus contenant des corps 
enterrés ou incinérés se trouvent également d'imposantes tombes prin
cières, avec des chambres de bois ou de pierre et de riches offrandes, 
qui permettent de conclure à une différenciation importante selon l~ 
rang social et la propriété à l'époque de Hallstatt. La noblesse se tenaIt 
surtout dans des habitats fortifiés où elle vivait dans l'opulence. 
L'agriculture (pratiquée désormais à l'aide d'animaux de tr~it) .consti
tuait toujours la base de l'économie, mais l'élevage, l'expIOltat~on des 
richesses du sol, l'artisanat et le commerce ont sans doute pns alors 
une importance croissante. 

Les influences celtiques 

Avec l'immigration de tribus celtiques, connues dans le monde anti-
que depuis le ve siècle av. J.-c., les collines du sud et de l'ouest de 
la Bohême entrent dans la civilisation de La Tène vers 400 av. l-C. 
Les riches offrandes trouvées dans les tombes princières ne permettent 
cependant pas d'établir avec certitude si les nouvelles forme~ ~e civi
lisation de l'âge de La Tène, présentes en de nombreuses regIOns de 
l'Europe, sont parvenues en Bohême grâce à l'immigration d'une cou-
che dirigeante celte ou aux relations commerciales, avant d'être adop-
tées par les populations locales soumises à une noblesse ~ndigène. Les 
formes plus anciennes de Hallstatt se sont longtemps mamtenues, sur
tout' dans la céramique et les rites funéraires, par exemple dans le 
groupe dit de Citoliby, qui se rattache à la civilisation de Bylany. au 
nord-ouest de la Bohême. On peut donc en déduire que la populatIOn 
indigène des zones d'occupation ancienne n'a été soumise que pro~ 
gressivement par les Celtes qui arrivent de plus en plus nom~reu~ a 
partir du Ille siècle av. J.-C. et qui la réduisent à .un~ s~bordmatton 
dont témoigne la simplicité de leurs tombes. L'aSSImIlatIOn et la cel
tisation progressives de la population indigène ont sans doute été ache
vées au leT siècle av. J.-C. L'économie traditionnelle, fondée large:rrlt:D"-_~ 
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sur l'agriculture etYé!evage, s'est mai~tenue pour l'essentiel, le porc, 
symbole de la ferttl.lte, et le cheval, ammal de monte et de trait, pre
nant tous deux une Importance accrue. La production artisanale prend 
un nouvel essor et se rapproche d'une production de masse; elle se 
regroupe dans des centres et se prolonge par un conunerce avec des 
régions lointaines. À partir du ne siècle av. J.-c., des monnaies locales 
sont même frappées, parmi lesquelles dominent les pièces d'or et 
d'argent fabriquées à partir de métaux précieux trouvés sur place. Les 
autres ressources du sol bohémien (minerai de fer, graphite, métaux 
non ferreux) font également l'objet d'une exploitation et d'une utili
sation économique. 

La derniè,r~ période de la ~ivilisation de La Tène est très homogène 
et se caractense par des habItats fortifiés de grande taille semblables 
à de~ villes, les oppidums, dont la sécurité était assurée par plusieurs 
encemtes et remparts percés de portes ménagées avec art. Ces éta
blissements ne constituaient pas seulement un refuge pour les habi
tants des environs, c'est-à-dire jusqu'à 170 hectares (Zavist au sud 
de Prague); ils étaient aussi un lieu de résidence permane~te et le 
château fort des « seigneurs de la ville », abrités dans des construc
tions défens~ves distinctes bénéficiant de fortifications supplémentai
res. Les fOUllles ~es habitats fortifiés de Stradonice (Stradonitz) près 
de Beroun, des SItes de Hrazany, Nevezice et Ti'isov, au sud de la 
Bohême, de Lhotice à l'est et surtout de Staré Hradisko au nord de 
Brno ont fourni des informations précieuses sur la structure sociale et 
la vie économique à la dernière période de la civilisation de La Tène. 
La mise au jour à Libenice, près de Kolin, d'un lieu de culte remontant 
au III

e 
siècle av. J.-C., nous a également renseignés sur les sacrifices 

religieux et les cultes de sources et de cours d'eau, de déesses de la 
terre et de la fertilité. La religion des Celtes de Bohême et de Moravie 
était sans do~te proche des coutumes des tribus celtes d'Occident, qui 
n~us sont mIeux connues. Le réseau de routes et de voies navigables 
mIS en place par les Celtes reliait étroitement les pays bohémiens au 
~onde mé,diterranéen et, à l'Europe occidentale; on comprend que 
des ce~e epoque le~ pret~ndues barrières naturelles de montagnes 
fron!al~eres ne pouvaIent faIre obstacle à l'interpénétration de l'espace 
bohemlen et morave avec l'ensemble de l'évolution culturelle éco-
nomique et sociale de l'Europe. ' 

Désignée plus tard sous le nom de Boiohaemum ou Boeheim la 
Bohême est considérée à la fm de la civilisation de La Tène conun~ le 
lieu d'implantation des Boïens celtes qui, vers 400 av. J.-C. - et en 
même temps que d'autres tribus - pénètrent en Italie du Nord mais 
aussi, par le Main et le Danube, dans les pays bohémiens. Les Boïens 
d'Italie défaits par les Romains à Mutina (Modène) en 193 av. J.-C. se 
sont sans doute également repliés en partie vers la Bohême. Une migra-
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tion s'est sans doute engagée vers 60 av. J.-C. en direction du sud-est 
et de la Pannonie, où les Boïens furent anéantis par les Daces. D'autres 
éléments sont parvenus chez les Helvètes, qui leur sont apparentés, et 
quelques tribus ont rejoint le Norique, les pays de la Loire et de l'Allier. 
Mais les Volques (Volcae-Tectosages), les Kotines (Korkontoi) et 
d'autres résidus de tribus celtes sont également mentionnés conune 
habitant la région avant le début de l'ère chrétienne. 

L'occupation germanique 

Dès le ne siècle av. J.-C., cependant, les Germains venus de l'Alle
magne centrale pénètrent dans la région de l'Elbe et le nord de la 
Bohême. Ils se distinguent nettement de leurs voisins celtes par les 
formes qu'ils donnent aux urnes de poterie, souvent incluses dans des 
pierres et· utilisées pour recueillir les cendres, ainsi que par la forme 
et le matériau (fer) de leurs fibules et de leurs boucles de ceinture. Le 
groupe plus ancien de Bodenbach et le groupe plus récent de Kobil 
attestent en revanche une parenté étroite de ces Germains avec la 
civilisation de Jastorf en Allemagne centrale. La faible densité de ce 
peuplement germanique dans un environnement à dominance celtique 
a plutôt permis une infiltration de groupes claniques restreints qu'une 
prise de possession délibérée d'un territoire par une tribu. Seul le 
groupe de Plana, pendant la seconde moitié du 1er siècle av. J.-C., très 
proche du groupe de Grossromstedt en Allemagne centrale, s'est 
trouvé en contact étroit avec la tribu suève des Hermondures, puis 
avec les Marcomans. Un seul fait est certain: les Celtes et les Ger
mains ont cohabité pendant un certain temps en Bohême du Nord. 

Les membres de tribus germaniques continuèrent à pénétrer au sud 
et au centre de la Bohême, ce qui doit être relié à l'émigration, avant 
60 av. J.-C., de la plupart des habitants celtes vers la Pannonie, émi
gration accompagnée de la disparition de leurs sépultures à tombes 
plates et de la décadence des oppidums, qui avaient alors atteint un 
développement important en Bohême. C'est sans doute peu avant le 
début de l'ère chrétienne que les Marcomans ont pris possession des 
plaines du centre et du nord-ouest de la Bohême, au peuplement ancien 
et à l'agriculture développée. Ce groupe de clans suèves, chassé de 
la Gaule par César en 58 av. J.-C., s'était installé avec d'autres tribus 
germaniques dans le sud de l'Allemagne, autour d'un noyau établi 
sur le Main inférieur et moyen, avant de remonter vers la Bohême 
pour échapper à la poussée romaine sous Drusus. Des éléments 
d'autres tribus germaniques s'étaient joints aux Marcomans, qui assi
milèrent rapidement les Celtes restants, ainsi que des groupes ger
mains de l'Elbe et de l'Oder. Les Marcomans originels qui donnèrent 
leur nom à cette nouvelle tribu étaient peu nombreux, mais ils consti-
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tuaient à coup sûr une couche dirigeante dont le noble Marbod (Maro
boduus) devint roi, après avoir servi dans les armées romaines. En 
peu de temps, ce dernier soumit d'autres tribus: Lombards et Sem
nons dans la basse vallée de l'Elbe, Hermondures, Marses, Lugiens 
et Quades qui s'étaient infiltrés en Moravie. Il disposa bientôt d~ 
quatre mille cavaliers et de soixante-dix mille fantassins. Devant cette 
menace, les Romains l'attaquèrent en 6 ap. J.-C. Un soulèvement en 
Pannonie et des combats contre les Germains installés en Allemagne 
du Nord-Ouest (9, 14-16 ap. J.-C.) empêchèrent dans un premier 
temps un affrontement de grande ampleur. Ne pouvant s'allier au 
Chérusque Arminius, qui avait rallié à lui les Lombards et les Sem
nons (et qui combattit avec leur aide Marbod en 17 en Allemagne 
centrale), le chef des Marcomans dut assister à la décomposition de 
sa c.oa~it!on et res~reindre sa souveraineté à l'espace bohémien. Après 
aVOIr ete renverse par le noble Katwalda, il se rendit aux Romains 
en 19 et fut emprisonné à Ravenne. Deux ans plus tard, Katwalda 
connut le même destin. Ayant placé sur le trône le Quade Vannius 
qui leur était favorable, les Romains étendirent considérablement leu; 
influence sur les Marcomans de Bohême, dont les « rois» furent doré
navant soumis à leur agrément et durent fournir des troupes. Après 
avoir lancé, avec les Sarmates et les Quades, des attaques contre les 
provinces romaines limitrophes en 89, 92 et 97, les Marcomans durent 
renouveler leur relation de clientèle et se virent imposer des souve
rains étrangers. 

Les Quades avaient quitté leur territoire du sud-ouest de l' Allema
gne à peu près au même moment que les Marcomans. Établis en 
Moravie et membres de l'alliance de tribus constituée par Marbod, ils 
ne purent eux non plus échapper à la pression croissante de Rome. 
Leur« roi », Vannius, dont les Romains avaient fait l'héritier de Mar
bod et de Katw~lda, avait étendu sa souveraineté à certaines parties 
de la Basse-Autnche et du sud-est de la Slovaquie, mais il fut renversé 
en 50 par ses neveux Wangio et Sido à l'instigation des Romains. Les 
Quades se dégagèrent pour un temps de la domination romaine en 
s'allian~ a~x Marcomans et à des tribus sarmates, notamment les Iazy
ges, ~a1S lis durent eux aussi faire allégeance à Rome, adopter l'usage 
r?mam de placer sur leurs trônes des étrangers et accepter l'installa
tIon au nord du Danube d'avant-postes romains qui limitaient leur 
liberté de déplacement. 

Ces re!a~ions relativement pacifiques avec Rome furent rompues 
pendant 1 hIver 166-167, lorsque éclata la guerre avec les Marcomans. 
L~s d~fenses romaines sur le Danube moyen étaient quelque peu 
degarmes par la guerre avec les Parthes, et les tribus germaniques et 
sarmates, de la Rhétie à la Dacie, tentèrent d'exploiter la situation. 
Les Marcomans et les Quades furent d'abord battus et se satisfirent 
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1 des tractations qui suivirent. Ils descendirent cependant en 169 vers 

l'Italie, où ils se heurtèrent à l'empereur Marc Aurèle, qui exigea leur 
soumission en 172. Les accorqs conclus furent rapidement rompus, et 
les nouvelles attaques des Marcomans et des Quades s'achevèrent par 
une défaite en 179. Marc Aurèle projeta alors de rattacher leur terri
toire à l'empire pour en faire la province de Marcomannia. Son suc
cesseur Commode garantit aux deux tribus germaniques, sous réserve 
du rétablissement de l'ancienne relation de clientèle, une paix relati
vement favorable dans laquelle les Quades s'engageaient à tenir sur 
le pied de guerre une armée de treize mille hommes; les Marcomans, 
relativement moins nombreux, s'engageaient à fournir un nombre 
d'hommes inférieur. On estime que ces tribus représentaient respec
tivement un peu pius et un peu moins de cent mille individus. 

Les civilisations de ces deux peuples devaient être assez voisines, 
mais les Quades avaient été plus fortement influencés par l'immi~a
tion des populations étrangères entrées par la «porte» de MoravIe, 
et par leurs contacts plus étroits avec l'Empire romain. Les acquis 
celtes de la fin de la civilisation de La Tène se maintinrent en dépit 
du déclin rapide de la civilisation des oppidums ; certaines branches 
de l'artisanat disparurent cependant, comme le travail du verre et de 
l'émail, la poterie tournée, l'affinage de l'or et la fabrication des mon
naies indigènes. L'économie naturelle prédominait. Les relations entre 
les Germains libres et les provinces romaines voisines furent désor
mais assurées par un commerce actif qui ne se trouvait que partielle
ment entre les mains des Romains. Les constructions fortifiées celtes 
ne servirent plus que de refuges; la noblesse elle-même, dont les 
tombes contenaient de nombreux objets de prix importés de Rome, 
s'adapta à l'habitat paysan et rural des petits villages et des domain~s 
isolés, où les maisons à piliers de bois côtoyaient les huttes seml
enterrées. Au ne siècle, la misère et le déclin économique progressè
rent, sans doute en raison de l'essor des provinces romaines du Rhin 
et des nombreux conflits militaires sur le Danube moyen. 

Dans les sources relativement riches que sont les descriptions de 
Jules César, Tacite, Strabon, Claude Ptolémée et Velleius Paterculus, 
les mentions des Marcomans et des Quades se raréfient à nouveau au 
IIIe siècle. Vers 215, l'empereur Caracalla fit exécuter Gaiobomarus, 
roi des Quades, et brisa l'alliance entre les Marcomans et les Vanda
les. Vers 253, les Marcomans attaquèrent la Pannonie et y installèrent 
une partie de leurs tribus sous la conduite d'Attale. La relation de 
clientèle avec Rome prit fin. Des attaques des Quades alliés aux Sar
mates contre des colonies romaines sont rapportées sous Valérien 
(253-260), Aurélien (270-275) et entre 282 et 295. Les Marcomans 
s'y associèrent peut-être aussi, car les Romains font état de victoires 
sur eux en 299, 310 et 323. Après une nouvelle attaque des Quades 
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et des Sannates en 357-358, les Romains rétablirent leurs défenses 
frontalières en territ~ire quade sur la rive gauche du Danube, ce qui 
souleva de~ prot~sta~IOns et. provoqua une invasion quade victorieuse 
en P~nno~lle, apres 1 assassmat du roi quade Gabinius, pourtant venu 
en negoclateur. Pour les années 376 et 395, de violents combats sont 
rap~ortés entre ~arco~ans et Romains, à l'issue desquels une grande 
p~rhe de cette tnbu s mstalla en P~nnonie supérieure et en Norique, 
ou elle tomba plus tard sous la dommation des Huns. On perd ensuite 
la trace des Marcomans de Bohême. 

Les attaques des !funs m!r~nt .fin à la menace quade ; on peut sup
poser que ces dermers se JOlgmrent en partie aux Vandales et aux 
Alains dans le~r pro.gr~s,sion vers la Gaule et l'Espagne, tandis que 
le reste de la tnbu, hbere de la domination des Huns à la bataille de 
Nedao en 453, devint un élément décisif de la coalition des Gennains 
CO?tr~ les, Ostrogoths de Pannonie. Sans doute divisés en plusieurs 
pnnclpautes, ces Quades passèrent sous le contr-ôle des Hérules puis 
des Lombards, auxquels ils finirent par se fondre. De même ils font 
pe~t-être partie de~ éléments constitutifs de la tribu des B~juvares, 
pUIsque toute menhon des Quades disparaît alors des récits. 

Même après la profonde coupure que fut la guerre des Marcomans 
e,ntre 166 et 180: a;~c les p~rtes humaines considérables qui en résul
terent, et maIgre 1 mstallatIOn d'une partie de la tribu en territoire 
rom~in, il y eut, dans l'espace moravo-bohémien, d'habiles artisans 
fabnquant ~e la céra~ique, des ustensiles de ménage et des instru
ments aratoues, des bIJOUX et des annes. L'appauvrissement sensible 
dans l' austérité d~s tombes, entraîna toutefois un déclin du c~mmerce. 
La plupart des heux et des fonnes d'établissement se maintinrent 
~n~ore a~ me siè~~e, mal~é un déplacement .des sépultures dû surtout 
a 1 adoptIOn de 1 mhumatIOn des corps. MalS on rencontre aussi des 
tombes d',incinérants ge~ains jusqu'au ve siècle, surtout en Moravie. 
Le caractere gennano-elblen de cette civilisation resta dominant en 
dépit de l'apparition d'influences du Pont et de la reprise de techni
ques répandue~ dans les provinces romaines. Des découvertes rappe
lant les Gennams du nord de l'Elbe et particulièrement riches d'ensei
gnement dans la sépulture de Prest' ovice, près de Strakonice au 
sud-ouest de la Bohême, ou à Kostelec, en Moravie du Nord, pennet
!ent de supposer que des groupes venus d'Allemagne du Nord se sont 
mfiltrés dans les régions de faible peuplement, où ils ont été rapide
ment assimilé~ par l~s populations indigènes. Avec le départ des Qua
des d~ MoraVIe ~t 1 ~ban~o~ de !eurs habitats, le nombre des objets 
trouves et des SItes IdentIfies decroît de façon brutale à la fin du 
l,V: siècle et au v" siècle .. On peut cependant supposer que certains 
elements. de cette populatIOn gennanique sont restés dans le pays. On 
peut enVIsager la présence résiduelle en Bohême d'éléments marco-
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mans, immigrés du centre de l'Allemagne du Nord, et peut-être aussi 
de petits groupes d'hommes infiltrés à partie du bassm du Danube. 
En l'absence de tradition écrite et devant les difficultés d'interpréta
tion des objets trouvés dans les fouilles, il est difficile de reconstruire 
le déroulement des grandes invasions et de l'installation des Slaves 
dans le pays. 

LES GRANDES INVASIONS ET L'INSTALLATION DES SLAVES 

La défaite en 375, au sud de la Russie, des Ostrogoths devant les 
Huns nomades cavaliers turco-mongols, donna le signal de la 
deuxième vague des grandes invasions, auxquelles l'Empire romain 
finit par succomber. Elles furent également favorisées par la mise ~n 
place de souverains gennains au ve siècle. En Bohême et en MoraVIe, 
jusqu'alors avant-postes de la civilisati?n romaine, ~ette vagu~ ~e 
migrations provoqua un mouvement rapIde de populatlOn et la pene
tration des influences culturelles les plus variées; seules l'immigra
tion et la sédentarisation des habitants slaves au cours du VIe siècle 
pennirent de stabiliser la situation. . 

Devant l'avancée des Huns et leur installation dans le bas sm des 
Carpathes (premier quart du ve siècle), les tribus qu'ils m~naç~ient 
et soumettaient s'ébranlèrent vers l'ouest en vagues de mIgratIOns, 
entraînant avec elles Sannates et Alains, Vandales Hasdings et Héru
les, qui firent leur apparition dans le bassin inférieur de la Morava 
vers 400. Lorsque Attila étendit la souveraineté des Huns jusqu'à la 
Baltique, la Moravie était sûrement sous sa domination. Quelques 
objets funéraires relativement riches (fibules de. m~tal a~genté. en 
fonne de cigale flèches et petits sabres de cavaher a sectIOn tnan
gulaire, cérami~ues de style pontien, miroirs de métal) ont ac.crédité 
l'idée que des bribes des énonnes richesses provenant des pIllages, 
des rançons et des tributs parvenaient entre les mains de la noblesse 
des tribus soumises qui prirent ensuite part aux opérations des Huns. 
On est particulièrement frappé par le grand nombre des tombes de 
ferrur{es dont les crânes ont été défonnés dès l'enfance, confonné
ment à l'idéal esthétique du temps. Après la défaite d'Attila aux 
Champs catalauniques en 451, l'empire des Huns se décomposa et 
les tribus gennaniques jusqu'alors soumises retrouvèrent leur. liberté. 
Les Hérules s'installèrent alors au sud-ouest de la SlovaqUIe entre 
la Morava et l'Ipel' (Eipel) et les Ruges en Basse et Haute-Autriche 
au nord du Danube; ces deux tribus exercèrent sans doute une 
influence en Moravie. Sans pouvoir le démontrer, on peut aussi sup
poser que les Lombards régnaient alors sur la Moravie et sur certai-
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nes,parties d,e l~ Bohême, et qu'ils o~cupèrent le territoire des Ruges 
apres leur defalte contre Odoacre, prmce des Skires en 487 et leur 
retr~ite ver~ l'Italie dans le sillage des Ostrogoths: Les L~mbards 
avatent vraIsemblablement quitté le bassin septentrional de l'Elbe 
d~s le IVe siècle pour échapper à la pression croissante de la grande 
tnbu d~s ~a;ons ;e;s.le sud et le sud-o~est, ce qui· pourrait expliquer 
la contmUlte de 1 hentage gennano-elblen et de la civilisation orien
tale ,de~ sépultures à tombes en rangées, qui recouvre tout l'espace 
bohemlen. 

Dominés temporaireme.nt par les Hérules, qui avaient pour prince 
Rodu~f, les ~o~b~rd~ obtmrent leur autonomie grâce à la conversion 
d~ r?l Tato a 1 anamsme en 508 ; celui-ci fut cependant bientôt éli
~me par son neveu Wacho. En 526-527, Wacho, devenu roi, réussit 
a fonde! le royaume. danubien de Lombardie et à y installer l'essentiel 
de sa tn?~. Une ha~tle politique matrimoniale lui pennit de consolider 
ses p~SltIons. Apres la mort de Wacho vers 540, ses successeurs 
Au~wm et Alboïn, élargirent la sphère d'influence lombarde jusqu'a~ 
Nonque central et au pays des Gép~des, avant de fuir vers l'Italie en 
568 devant la menace des Avars. A cette époque les Gennains de 
Bohêm~ oc.cupèrent l' en~e~bl~ de ce pays, à l' exc~ption de quelques 
zones redUltes. Ceux qUl VIvaIent dans les plaines très cultivées du 
centre ~~ du nord-ouest de la Bohême, et qui avaient peut-être appar
ten~ ?n~vement au royaume de Thuringe réduit par les Francs en 531, 
s~ ]Ol~lrent peut-être à la marche des Lombards vers l'Italie. La 
dlspantlOn d~ ~ohême, au milieu du VIe siècle, des tombes en rangées 
et leur appantton au même moment en Bavière ancienne confortent 
l:hypothèse .d'une migration d'éléments importants de cette popula
tIon ger.mamq~e vers la Bavière, où ils auraient fonné les bases de la 
populatlOn ba]uvare. 

~n l'absen~e de témoignages matériels provenant des habitats des 
envlron~ de 1 an 500, ~eules les données fournies par les sépultures 
e~ rangees nous renseIgnent sur le niveau de cette civilisation. Les 
sepu!tures - s.ouvent pillées - étaient regroupées dans des cimetières 
relatIvement Importants où les morts étaient enterrés selon un axe 
o~est-est avec vêtements, annes, bijoux et nourriture. Deux tombes 
decou~~rtes en Moravie (une tombe d'homme richement garnie près 
de. Bl~cma, dat~nt de la sevconde moitié du ve siècle, ainsi que la tombe 
pnnClere trouvee .sur le ZurMi à l'est de Brno, et comportant, dans 
une chambre de pIerre de quarante mètres de diamètre, deux sépultu
~es c~nten~es dans d'impo~~nts caiss.ons de bois) ne pennettent que 
des dedu~tlOns sur les condlttons de VIe d'une noblesse influencée par 
l~s c~vahers no~ades ; le reste de .l~ population, composée en partie 
d artIsans, a vraIsemblablement SUlVI un mode de vie essentiellement 
paysan dans des zones habitées depuis longtemps. 
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L'arrivée des Slaves 

Au cours du VIe siècle, le départ des Lombard.s ~t des autres ~lé
ments gennains restants vida pratiquement le terrItOlre. Les premle~s 
colons slaves qui parvinrent en plusieurs vag~e~, dans l'espace bo~e
mien et morave y trouvèrent tout au plus un dlxleme de ~a populatlOn 
antérieure. Au XIXe siècle les préhistoriens tchèques (~IC: ~uchtela) 
de l'école « autochtoniste » affinnaient que la culture mcmerante ~e 
Lusace, qui remonte à l'âge du bronze, était déjà .l'héritière d:ag~l~ 
culteurs slaves qui auraient occupé les pays bohemlen~ en con~m~tte 
biologique depuis le début du néolithique, hypothèse au]ourd'hUl refu
tée. On ne conteste plus que l'occupation du terri~~ire pa~ les Slaves, 
qui n'a pas laissé de traces utilisables dan.s la tradItlOn ec~te, remonte 
au plus tôt à la fin du ve siècle, et plus vratsemblablement a la. secon~e 
moitié du VIe siècle, alors que l'occupation gennanique avaIt depUls 
longtemps amorcé son déclin. , . 

Les Slaves pénétrèrent ainsi sans rencontrer de re~lsta~c~ dan~ les 
espaces d'Europe centrale abandonnés par les Germal~s, a 1 est dune 
ligne allant de l'Adriatique au su?-est ~e l~ côte baltIque, en pa,ssant 
par les Alpes orientales et la foret bohemienne, et le long de 1 Elbe 
et de la Saale. Ce départ de leur pays supposé d'origine, entre le cours 
supérieur de la Vistule et le Dniepr, au nord et à. l'est de l:arc carp~
thique, a peut-être été précipité par une forte crOlssance dem.og~aphl
que ainsi que par les attaques des peuples turco-mo~gol~, pnn~lpale
ment les Huns et les Avars. Au cours de leur rapIde mcurSlOn en 
Europe orientale dans la seconde m~itié du VIe siè~le, le~ ~ vars, peu
ple cavalier asiatique, avaient soumIS. ou repousse des elements bul
gares et slaves. La défaite de ces dernIers devant le r?y~ume franc en 
565-566 entraîna la création de zones tampons surveIllees pa~ le kha
ghan avar, entre le royaume des Avars ~nstallé en Pannome et ~~s 
zones dominées par les Lombards, les Ba]uvares et les Francs. Alhes 
puis sujets des Avars, ils supportèren~ l'.essentiel des c?mb!ts contre 
le duché bajuvare des Agilolfinges (defatte du du.c TassIlo 1 en 595), 
contre les Lombards (occupation militaire du Fnoul en 610) e~, sans 
interruption, contre l'Empire byzantinjus~u'en 626. Les e~vahisseurs 
slaves successifs finirent par se sédentanser dans toute 1 Europe du 
Sud-Est au VIe et au VIle siècle. Cependant, la défaite du khagan des 
Avars en 626 devant Byzance porta un coup fatal à la puissance des 
Avars, et le déclin qui s'ensuivit pennit aux tribus slaves d'échapper 
à leur domination directe. 

La pénétration des groupes slaves ~an~ l'anci~n pays Boi?hae.mum 
n'a pratiquement pas laissé de traces ecntes, et.ll est donc d~f~clle de 
détenniner quelles voies emprunta l' o~cupatlOn ~es ten;ttoires, en 
grande partie abandonnés par la populatlOn germamque, SI elle s est 
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réalisée en une seule fois ou en plusieurs vagues, si elle a été le fait 
de petits groupes ou de tribus entières. La majorité des Slaves est sans 
doute entrée dans le pays à partir du nord-est, par les cols des Car
pathes et la porte de Moravie; toutefois, les nombreuses découvertes 
faites à Velatice (Welatitz) et Pntluky (Prittlach) en Moravie du Sud 
et remontant au v" siècle témoignent d'une autre pénétration impor
tante à partir du sud dès cette date. Les découvertes archéologiques 
- essentiellement des céramiques de type pragois, hauts récipients 
ovoïdes, sans ornementation pour les plus anciens, à encolure droite 
ou débordante, mais aussi des formes d'habitat différentes - révèlent 
une rupture à peu près totale avec la période germanique précédente, 
même si la reprise d'appellations préslaves pour les fleuves et les sites 
ne peut s'expliquer que par des contacts temporaires entre des Ger
mains restés sur place et les nouveaux arrivants slaves. L'apparition 
de tombes contenant des urnes de type pragois, la rapide diffusion de 
constructions massives (des maisons carrées partiellement enterrées 
et reposant sur des piliers) ainsi que la multiplication, parmi les objets 
retrouvés, de fibules répandues dans les bassins du Dniepr et du 
Danube inférieur montrent que les Slaves, parvenus en Bohême en 
plusieurs vagues et en effectifs respectables, avaient rapidement assi
milé la population autochtone subsistante et que, en l'espace de trois 
à cinq générations, ils avaient occupé la plus grande partie des plaines 
fertiles de la moitié septentrionale de la Bohême, mais surtout la partie 
méridionale de la vallée de la Morava, où à l'évidence les influences 
avares n'avaient pas cessé. À la fin du VIle siècle, l'occupation du 
pays par les Slaves était pratiquement achevée. 

Les descriptions de l'organisation sociale, politique et économique 
des premiers Slaves reposent largement sur des hypothèses. L'histo
rien byzantin Procope de Césarée (env. 500-559) rapporte que les 
Slaves n'avaient pas de pouvoir central, qu'ils étaient organisés en 
groupes de petite taille, agissant de façon autonome, et qu'ils ne se 
rassemblaient que rarement. Les décisions d'ordre général étaient pri
ses « démocratiquement» en assemblées collectives. À mesure que 
se confirmait le caractère permanent de leur installation, des alliances 
plus réduites, aux formes diverses et changeantes, se sont sûrement 
constituées, évoluant progressivement pour former de petites tribus 
réunies autour d'une personne ou sur un territoire (rod = clan, lignée; 
rodova obCina = communauté de clans), des groupements ayant pour 
principe organisateur la famille et l'habitat, et fondés sur la famille 
élargie et le clan. Sur cet univers paysan agnatique et patriarcal, des 
relations de domination s'établirent peu à peu autour des remparts de 
châteaux fortifiés qui servaient de refuge à un lignage, et bientôt aussi 
de résidence au seigneur ou au prince local. Sur ces territoires au 
peuplement relativement faible et dispersé, les Slaves privilégiaient 
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un habitat en groupes de fermes ou en hameaux; ensuite seulement 
apparurent des villages plus importants autour desquels ~ls .pratiqu~
rent une agriculture peu intensive, avec houe, charrue et betall, explOl
tèrent les ruches sauvages, chassèrent dans les vastes forêts et pêchè
rent. L'étude de leur culture matérielle se poursuit aujourd'hui. 
Disposant des savoir-faire artisanaux nécess.aires à ~a poter~e, au tra
vail des métaux et du cuir, ou encore au tissage, Ils parvmrent, au 
moins dans le domaine des métaux, au stade d'une industrie. Les 
morts étaient incinérés et ensevelis dans de vastes champs funéraires. 
Les représentations et les usages cultuels nous restent inconnus; il 
ne semble pas y avoir eu une caste distincte de prêtres. ~n. p.e?t 
envisager sans doute des cultes de phénomènes naturels, de dlvmltes 
des forêts, des montagnes et des eaux, et aussi la célébration de rites 
de fécondité. 

Rien ne permet d'évaluer le rôle des Avars dans la constitution de 
tribus et la formation d'un peuple chez les Slaves installés en Bohême 
et en Moravie. Leur influence s'exerça à partir de la Pannonie sur le 
sud de la Moravie, comme le montre la découverte de garnitures de 
ceinture et de bijoux. Les Avars exercèrent aussi une souveraineté 
lointaine sur d'autres tribus slaves difficiles à identifier avec précision 
et qu'ils utilisèrent comme éclaireurs dans leurs razzias. Ils réduisirent 
les vaincus en esclavage et s'emparèrent de leurs femmes, tout en 
refusant d'accorder le même rang de naissance aux enfants qu'ils 
eurent d'elles. Le mécontentement croissant des Slaves dépouillés de 
leurs biens et de leurs droits fut exploité en 623-624 par le commer
çant aventurier Samo, soi-disant franc «( natione francus ») mais plus 
sûrement d'origine gallo-romaine, puisque originaire de la région de 
Sens «( de pago Senonago »). Samo parvint à briser la souveraineté 
avare lorsque les Avars, alliés aux Perses et so~tenus par ~es bandes 
slaves se lancèrent à la conquête de Byzance. Elu roI apres ses pre
miers ~uccès contre les anciens oppresseurs, Samo remporta plusieurs 
victoires contre les Avars, et, en 631, à W ogastisburc, il triompha 
même du roi des Francs, le Mérovingien Dagobert 1"r, à la suite de 
quoi le prince sorabe Dervan abandonna les Francs pour faire ~llé
geance à Samo. Après la mort de ce dernier, son royaume fut rapIde
ment diVIsé en plusieurs principautés slaves. Il n'a pu être localisé de 
façon irréfutable; différentes hypothèses situent par ailleurs W ogas
tisburc tantôt vers Domazlice, tantôt près de Kadan (Kaaden), en 
Bohême occidentale, et tantôt à la forteresse slave voisine du village 
de Wugasterode, près du Staffelstein. La Slovaquie du Sud-Est, la 
Carinthie, le territoire des Wendes du Main et de la principauté sorbe 
de Devan ont sans doute également compté, au moins temporairement, 
au nombre des régions dominées par Samo, au même titre que la 
Moravie et la Bohême, qui en furent le cœur. 

27 



Les prémices de la formation de l'État 

Les. déc?uvertes archéologiques laissent penser que la vacance du 
pOUV01r ~reé~ par la mort de Samo en 659 permit aux Avars de rétablir 
leur do~matton sur certain.es pa~ies de la Moravie; le royaume franc, 
paralyse ~ar des guerres mtestmes, ne put saisir cette occasion de 
pre~ru:e pIed en Bohême. La différenciation sociale s'accrut et les 
temt~I~es de, ~h~que . tribu commencèrent à se stabiliser, ce qui se 
tra~ulsltp~r 1 edificatIOn de remparts imposants. Des habitats fortifiés 
~VaI~?t ete construits sur les hauteurs dès le néolithique, et plus par
tIc~h~~ement depuis le. de~ier ~ge du bronze; au tournant des vue_ 
VIII. siecles, le.s ,appareIls defe~s~fs, de plus en plus importants et de 
meIlleure quahte, p~o~hes ?e ventables fortifications, témoignent non 
s.eule~ent de,ta maltrise d une technique complexe de l'art de la for
tification, malS aussi de la capacité à planifier et coordonner le travail 
d un grand nombre d'hommes. Les éléments naturels et notamment 
les rebords montagneux s'abaissant en langues de c~lIines ou sur
plombant, des inte~sections de vallées, servirent habilement de rem
parts en eperon; Il en alla de même, mais plus rarement, d'îles en 
terrasses dans les zones de marais et de marécages. Ces reliefs furent 
couverts ~'édifices fortifiés protégés par des bastions, des enceintes 
de.s murailles .et des cours d'eau, canalisés en appareil de pierre sèch~ 
~Ierre et argIle) et entourés de palissades en bois. Ces édifices ser
VIrent sans doute d' ~bord de refuge en période de guerre pour tous 
les mem?res de la tribu, avant de devenir la résidence du seigneur et 
de ~ sa sUite, lorsq~e s'établit une distinction entre le faubourg et le 
chateau central, n;tle?X d~fe~du, où furent bientôt élevés des donjons 
(~c~opoles). La differenciatlOn sociale constatée dans les sépultures 
revele que les fo~es de domination d'un clan ou de plusieurs sur le 
pa~s et la pORulatIOn des alentours étaient sans doute déjà fixées aux 
VIII e! XIX siecles. On ne peut toutefois déterminer avec précision si 
cela resu~te d'un processus politico-social inévitable ou de l'existence 
d'une pUIssant; ~?uche supérieure sous influence avare ou franque. 
L?rsque, au ~X . ~Iecle, les centres de pouvoir tenus par des chefs de 
tri~~ ~e multlphe~ent, le château fort ne fut plus seulement un centre 
mIlItaire et admmistratif, mais aussi un lieu de production et de 
commerce. 

D~es plus ~n~iennes fortifications de châteaux, seules celles de 
!<l~C?V, proteg~es par une simple palissade et situées sur le cours 
mfeneur de la S.embara, ont fait l'objet d'une étude approfondie. Le 
rempart constr~l1t. ,sur le roch~r d~ Prachov (Prchovské Skâly), qui 
r~monte .a~ V!II siecle, est partICulIèrement impressionnant, en raison 
d ~ne ~hlIsat!o~ ~xtrêmement habile du site naturel. Les découvertes 
faItes a proXImIte des remparts édifiés dans toute la Bohême (avec 
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quelques variation~ dans les terr~toire~ de certaines ~ribus) sug~~r~nt 
l'existence de relatIOns commerCIales mtenses avec 1 Europe mendI~
nale, la Pologne et la Russie, mais aussi avec le royaume franc, Via 
Ratisbonne ou le cours de l'Elbe. 

L'influence avare demeura importante en Moravie jusqu'à la fin du 
VIlle siècle comme l'atteste la découverte de nombreux objets de métal 
de fabrication avaro-slave. La croissance démographique, lente mais 
régulière, a sans doute entraîné une extension des territoires habités; 
outre l'élevage des porcs, des moutons, des chèvres, des poules et des 
oies, on pratiquait celui des petits chevaux des steppes et des aur?chs 
pâturant dans les clairières, d'~ù le rempl~c~ment de~ ~orêts ~e h~tres 
par des forêts peu denses de chenes. Les ce.real~s ~u~tIvees (ble, s~I~le, 
orge, millet) étaient entreposées dans des sIlos I~dlv~duel~ et protegees 
de la germination, puis broyées dans des mouhns a ~am entre de~x 
meules rondes, la farine grossière obtenue étant enSUite transforme.e 
en pain ou en galettes non levées. Les petites huttes de terre semI
enterrées équipées d'un foyer de pierre témoignent de l'éclatement de 
la famille clanique organisée sur le mode patriarcal et de la constitu
tion d'une famille nucléaire. Les tombes à tumulus sont en général 
orientées est-ouest; le rang des défunts peut être déduit de la taill~ 
du tumulus, de son aménagement et de l'abondance des offrandes. A 
partir du début du IXe siècle, le nombre des inhumations augmente 
sensiblement. 

Les pays bohémiens ne sont de nouveau mentionnés dans les chro
niques qu'après 743 et le rétablisse~ent d~e la souv~~aineté ~anque 
sur la Bavière puis la Carantanie, qUi entrama ';ln v01~mage dIrect, et 
donc une confrontation avec le royaume avar. A partIr de 788, Char
lemagne pratiqua une politique systématique de renforceme?t de la 
sécurité aux frontières face à la « robusta gens Abarorum », ecrasant 
trois révoltes avares en 797, 799 et 802. En 805, il installa les restes 
d'un peuplement avar entre Carnuntum (Hainburg) et Sabaria (Stei
namanger), puis il signa en 811 des ordonnances destin~es à,mettre 
fin à l'agitation avaro-slave aux frontières de la Pannome. Des 805, 
soucieux de stabiliser les relations dans l'espace danubien et à la fron
tière orientale de la Bavière, Charlemagne envoya contre les Behaimi 
le ban et l'arrière-ban de trois colonnes armées qui venaient de tra
verser la Bohême pour soumettre les Avars de Frise et de Saxe. Cette 
expédition et ces pillages durèrent des semaines, s~ns résultats. déci
sifs. En 806, enfin, une nouvelle intervention obhgea les «tnbus » 
bohémiennes à reconnaître la souveraineté franque et leur imposa un 
tribut annuel de cinq cents marks d'argent et de cent vingt bœufs. La 
Bohême fut attribuée à Louis le Germanique par l'ordinatio imperii 
qui partagea l'Empire en 817. La présence d'envoyés des Behaimi 
aux diètes de Paderborn (815), Francfort (822) et Diedenhofen (831) 
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suggère qu'elle était dans une relation de dépendance - impossible à 
définir plus précisément - vis-à-vis de la Bavière. Même si, en 840, 
le roi Louis dut payer fort cher son droit de passage à travers la 
Bohême, sa souveraineté sur les pays de l'est du royaume franc sem
ble avoir été alors suffisamment assurée pour que, le 13 janvier 845, 
quatorze grands (duces) de Bohême se fassent baptiser avec leur suite 
à Ratisbonne, renouvelant ainsi symboliquement leur soumission au 
royaume franc. Ce baptême n'eut d'abord qu'un impact limité puis
que, dès 846, une armée franque venant de Moravie se vit refuser le 
droit de passage. Après une lourde défaite qui mit fin à leur souve
raineté en 849, il fallut attendre 856-857 pour voir les Francs imposer 
leurs prétentions sur le territoire du duc Wiztrach, et 869 pour que le 
royaume franc de l'Est rétablisse l'ancienne dépendance de la Bohême 
sous forme d'un tribut. 

Le royaume,de Grande-Moravie et la christianisation 

, En c~ d~but de IX
e 

siècle, la Bohême campait encore aux marges 
d une hIstOIre dans laquelle le royaume de Grande-Moravie était bien 
plus impliqué. Après la défaite des Avars face aux armées de Char
le~agne, le pays des Moravani connut un essor rapide, avec ses trois 
pomts forts sur le cours supérieur de la Morava et dans la plaine fertile 
de l'Hanna, dans le bassin de la Thaya, de l'Iglawa et de la Schwar-

. zawa, et enfin sur le cours inférieur de la Morava et de la Thaya. 
Cette région, mentionnée sous des noms divers mais voisins dans les 
annales franques, fut représentée par des ambassadeurs à la diète de 
Francfort en 822. Même en l'absence d'indications plus précises sur 
l'articulation étatique et politique des tribus et des petites principautés 
en une entité englobant l'ensemble du pays, on peut supposer que le 
duc (dux) Mojmir ror put investir la Slovaquie entre 833 et 836 et 
p:endre p~ssession de ~itra (Neutra) après avoir chassé le prince Pri
vma (Pnbma) de cette Importante place commerciale où l'archevêque 
Adalram de Salzbourg avait déjà consacré une église en 828. Moj
mir ror (830-846), dont nous ignorons l'origine et le mode de gouver
neme~t,.ne s'~tant pas opposé à la propagation du christianisme par 
les mISSIOnnaIres venus de Bavière et de Salzbourg et ayant peut-être 
été baptisé, ne subit aucunes représailles de la part des Francs de l'Est. 
Nous n'avons en outre aucune information précise sur les frontières 
de ce royaume de Grande-Moravie en formation, qui s'est sans doute 
étendu jusqu'au Danube vers le sud, jusqu'au Waldviertel au sud
ouest, et jusqu'à la vallée inférieure de la Waag à l'est; on ne sait si 
~u no~d, il s'~te~dait au-~elà de la porte de Moravie et des Carpathes: 
Jusqu au temtolfe des Vlslanes sur le cours supérieur de la Vistule. 
Vers le nord-ouest, la domination morave a vraisemblablement 
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englobé temporairemement la Bohême. Les voies co~~rciales vers 
l'étranger et la prospérité créée par ces échanges favonserent en tout 
cas l'extension rapide de la puissance du dux Moravorum .. 

Cependant, après la mort de Mojmir, Louis le Germamque ~ntra 
en Moravie pour y rétablir l'ordre et y installa son neveu RastIslav 
comme souverain. Les revers essuyés en Bohême entre 846 et 849, 
l'alliance moravo-bulgare conclue en 853 et la révolte du ~argr~ve 
Carloman contre son père, le roi Louis, empêchèrent ce dernIer d'et~
blir sur la Moravie l'ordre qu'il souhaitait et d'y instaurer une domI
nation tributaire formelle. Seule la signature en 862 d'u~ accor~, entre 
Louis et les Bulgares obligea Carloman à faire mac~me arn~re ~t 
permit d'entreprendre des actions militaires contre RastIslav, qUI fimt 
par capituler dans sa forteresse. de Dovin~. L~~ conflits armés en~e 
Francs orientaux et Moraves étalent assez reguherement accompagnes 
d'attaques des Boemani (ou Behai~i), ce, qui p~rmet,de penser que 
certains princes claniques bohémIens dependalent etrOltement du 
royaume de Grande-Moravie. , .. 

En 864, la défaite devant le royaume franc fut pour 1 ambItI~UX 
Rastislav l'occasion de s'allier à Byzance pour écraser son a~cle~ 
allié bulgare et soulager sa frontière orientale .. En B~ss:-Pannome, Il 
remplaça Pribina, resté fidèle aux Francs et mvestI d une nouv.ell~ 
souveraineté à Mosapurc (Moosburg/Zalavar), par le fils de celu~-cI, 
Kocel, qui allait désormais collaborer étroitement avec le 'pr~nce 
morave. L'effort de Rastislav pour soustraire son pays aux mISSIOns 
venues de Bavière avec l'aide de Byzance et de l'Église d'Orient n'est 
cependant pas resté sans conséquences. En raison des circonstances 
politiques et des missions envoyées depuis ~emsmünster,.~Salz~ourg 
et Innichen, le pape Nicolas ror (858-867) lUI envoya des pœtres ~gno
rant la langue du pays, contrairement à la demande de RastIslav. 
Celui-ci se retourna vers Byzance, où l'empereur Michel !II. do~a 
tout pouvoir au patriarche Photios pour expéd~er co~e mISSIOnnaI
res en Moravie, en 863-864, les frères Constantm et ~ethode de The~
salonique, qui s'étaient déjà distingués par leu,r enseI~e~~?t aupres 
des Slaves. En dépit des tensions ave~ le clerge bavaroIS deJa aC~If ~n 
Moraviel ils y mirent sur pied une Eglise de l~n~e slavonne mde
pendante du royaume franc de l'Est. Ils furent aIdes dans cette entre
prise par l'invention, due à Constantin, d'une langue correspondant 
aux sonorités slaves et utilisant un alphabet de quarante le~res~ gla
golitique (de, glagol, mot). Ils transposèr~?t les textes h~rgI,ques 
nécessaires (Evangiles, Psaumes, Credo, pneres) et con~ectIOnnerent 
un bref recueil de droit, le Zakon sudnyj ljudem, à partIr des g~oses 
juridiques traditionnelles. Leurs concurrents bavarois les accuserent 
d'utiliser une langue non canonique, et les deux apôtres s~av~s d~rent 
répondre à Rome de cette accusation d'hérésie. En chemm, Ils evan-
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gélisèrent en 867 la principauté de Kocel en Basse-Pannonie. Une 
fois à Rome, ils obtinrent du pape Adrien II (867-872) la reconnais
sance du slavon comme langue liturgique, et, en 868, la nomination 
de Méthode comme légat papal en Moravie et en Pannonie. Alors que 
Constantin se retirait dans un monastère romain sous le nom monas
tique de Cyrille (il mourut le 14 février 869), Méthode se rendit à 
Mosapurc-Zalavar, où le prince Kocel lui enjoignit de retourner à 
Rome se faire sacrer évêque. Son élévation au rang d'archevêque de 
Sirmium en 870 donna le jour à une province ecclésiastique moravo
pannonienne distincte et soumise directement à la Curie romaine. 

Louis le Germanique n'était cependant pas disposé à accepter sans 
réagir cette évolution qui minait l'influence politique et religieuse des 
Francs. En 869, le prince Rastislav parvint encore à repousser une 
attaque franco-bavaroise, à obtenir son indépendance et celle de son 
allié Kocel, à susciter une rébellion sorabe et une attaque bohémienne 
en Bavière. En 870, Louis le Jeune pacifia les Sorabes et réussit à se 
rallier Carloman, grand de Bohême, et Svatopluk (Zwentibold), neveu 
de Rastislav, qui régnait à Nitra. Il finit par entrer avec ses troupes en 
Moravie. Svatopluk fit alors prisonnier son oncle Rastislav et le livra 
aux Francs. Ce dernier fut immédiatement condamné à mort pour 
« déloyauté» à Ratisbonne, et, en guise de «grâce », aveuglé puis 
enfermé dans un monastère. On perd ensuite toute trace de ce premier 
grand souverain de Moravie, champion d'une indépendance totale. 
L'archevêque Méthode, également fait prisonnier, fut condamné par 
un synode bavarois à faire pénitence dans un monastère inconnu qu'il 
ne put quitter qu'en 873 sur l'intervention du pape Jean VIII. 

La Moravie n'était pas pour autant véritablement soumise. Malgré 
une occupation par des troupes franques sous la conduite des comtes 
Guillaume et Engelschalk, les troubles qui éclatèrent incitèrent Car
loman à emprisonner temporairement Svatopluk; mais les Moraves 
se soulevèrent sous la direction d'un prêtre, Sclagamar, et obtinrent 
rapidement sa libération. À partir de ce moment, ce dernier reprit la 
politique d'indépendance de son oncle Rastislav; il chassa les occu
pants en 871 puis repoussa une armée franque; il consolida suffisam
ment son pouvoir pour que Louis le Germanique soit disposé à signer 
la paix dans son château de Forchheim en 873. Le représentant de 
Svatopluk, le prêtre vénitien Jean, prêta serment de fidélité en son 
nom et s'engagea au versement d'un tribut annuel dont on ignore le 
montant. Certains princes bohémiens, qui avaient été vaincus en 872 
par les troupes franques dirigées par Luitbert, archevêque de Mayence, 
étaient également partie prenante dans le compromis de Forchheim 
qui permit à Svatopluk d'asseoir son pouvoir interne et, peut-être, de 
s'étendre ensuite, par la porte de Moravie, vers le nord et le pays des 
Vislanes. 
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Les missionnaires bavarois avaient été chassés du pays pendant .les 
combats, et Méthode, après sa libération, ~va~t é.t~ndu à la populat~o~ 
paysanne son activité missionnaire autrefOIS hmltee ~ux couche~ ?m
geantes, mais les conflits se poursuivire?t sur le te~alO ~e la PO~ltlqU~ 
religieuse. La doctrine enseignée, fonde~ sur ~a ~zturgla sanctz Petn 
et mêlant des éléments byzantins et latlOs, alOSI que le pr?gramme 
missionnaire de Méthode furent cependant reconnus expressement par 
la bulle lndustriae tuae de Jean VIII, q';li ~laçai~ S,vatopluk « sous l.a 
protection de saint Pierre », réévaluant alOSI ~onsld,e~able~ent la POSI
tion du prince et la souveraineté morave. MalS la deslgnat~on du Fra~c 
Wiching comme évêque de Nitra relança, entre les partI,sans du nte 
slave et ceux du rite latin, une querelle que Svat?p~uk, meconte~t ~~s 
mœurs trop sévère~ de son archevêque et, des ?lfferends dans ~ utth
sation des biens d'Eglise, ne chercha pas a apaIser. ~~rsque Methode 
désavoua son suffragant en 884, le nouveau pape EtIenne VI donna 
raison à Wiching et condamna la liturgie slavon,ne. L'apôtre des Sla
ves céda alors, mais il mourut peu après (le 6 avnl 8~5). Le s~ccesseur 
qu'il avait choisi, Gorazd, ne re~u~ pas ,t'approbatlOn. pontIficale, et 
Wiching seul évêque de MoraVIe Jusqu en 893, parvlOt en ~86-887 
à convaincre Svatopluk d'expulser les disciples. et l~s partIsans de 
Méthode et d'interdire, en même temps que la hturgle slavonne, les 
sermons ~n langue populaire. Ainsi fut consommé l'échec.d~ c~mp:o
mis tenté par Constantin et Méthode ~our ass~er la christIamsatlOn 
des Slaves en les soumettant à la Cune romalOe, tout en respectant 
les éléments de l'Église d'Orient et en utilisant la langue du pa~s. 

L'attitude ambiguë de Svatopluk, qui a été mal jugée dans les legen
des slaves comme dans les sources franques, s'e~plique sans .do~te 
par des considérations d'opportunité politi~ue, ~Ulsque ses obJe~tIfs 
de politique extérieure lui imposaient de malOte~rr de bonnes relat1o~s 
avec le royaume franc. Après la mort du pnnce Kocel en 874, .11 
consolida vraisemblablement l'influence morave en Basse-Panno?le 
et devint le suzerain formel de la Pannonie orientale avec le soutIen 
de l'empereur Charles III au Mons Comianus, sur le Tulln~ach, en 
884. Malgré les interventions moraves dans les affrontements lOternes 
en Bavière en 882-883, qui déclenchèrent des cOIl!bats co~~~ Carlo: 
man et son fils Arnulf de Carinthie, Svatopluk Jura fidehte a';l ro~ 
Arnulf en mars 890 à Omuntesperch, ce qui lui valut la soUVeral?ete 
sur la Bohême. Le prince morave avait déjà envoyé ~hez l.es tnb~s 
slaves païennes des missions soutenues par ~éthode et 11 ava~t S?~mIS 
par la même occasion de petits princes bohé~len~. So~ ~ouvolr s eten
dait des forêts de Bavière et du Haut-PalatlOat Jusqu a Merseburg et 
à la Saale, incluant le bassin moyen de l'Elbe jusqu'à la Mulde ~t, ~~ 
nord-est, la vallée de la Vistule jusqu'au confluent de la San, et hmlte 
au sud-est par la Theiss et la Marosch, et au sud par la Drau et la 
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forêt viennoise. Mais Svatopluk fut renversé dès 892-893 par une 
action punitive du roi Arnulf, soutenu par les Bulgares et les Hongrois. 
Svatopluk mourut e~ 894, au c?urs des premiers pillages hongrois qui 
ravagerent la partIe pannomenne du territoire sous domination 
morave. Son royaume de Grande-Moravie ne devait pas lui survivre 
longtemps. 

Son successeur, Mojmir n, renouvela immédiatement son serment 
de fidélité au roi Arnulf, mais il dut bientôt se défendre contre son 
frère, nommé lui aussi Svatopluk. n assista à la perte de la Bohême 
en 895 et à celle de la région du Plattensee en 896. Après les attaques 
de seigneurs bavarois contre les pays moraves au-delà du Danube 
seuls l~s territoires. centraux situés entre le Marchfeld et la porte d~ 
M.or~vIe apparten~tent sans doute encore à Mojmir n, qui avait éli
mme son frere et nval. La menace hongroise poussa Bavarois Francs 
e~ Moraves à faire la paix en 901 à Ratisbonne, et Mojmir n'mourut 
des 902 en repoussant une attaque hongroise. Très affaiblies par des 
e~ca~ouches permanentes, les troupes bavaroises et moraves furent 
defattes. en 9?6-907 ~ ,la bataille de Bratislava (Pressburg) par les 
Hongrots, qUI controlerent ensuite une grande part de l'ancien 
r?yaume de G~ande-~oravie. et mirent fin à son indépendance poli
tIque. Le ducpre~lYshde VratIslav (905-921) essaya, mais sans succès 
durable, de retabhr sa souveraineté sur certaines zones de la Moravie 
et de la principaut~ slovaque de Nitra, où il installa le seigneur Zubur. 
La Grande-MoravIe qui, durant quatre-vingts ans, avait marqué le 
~o~d ~u Danube moyen, sombra au xe siècle dans les ténèbres de 
1 hI~tolfe avant de vré~pparaître au XIe siècle dans les chroniques, sous 
le reg~e ?U duc Brettslav, comme élément du domaine bohémien. 
~nnc~te par ~es influences franques et byzantines, une évolution 

sO~Iale, e~o~omIque, culturelle et intellectuelle considérable se pro
dUIt au IX slecle dans le royaume de Grande Moravie, comme l'attes
te~t des déco~vertes archéologiques nombreuses et bien étudiées. Les 
obJ~ts trouves dans les tombes témoignent d'une différenciation 
socIale marquée, qui se traduit par une nette distinction entre les tom
bes d~s. nobles, des femmes, des guerriers et des couches inférieures. 
Les ~e~Idences nobles s~nt caractérisées par des murailles extérieures 
co?sIderable~ en. ap~~reIlla~e de terre et bois et par des fossés; par
fots, co~e a MIkulcIce (MIkulschitz), près de Gôding, elles prennent 
~n p~rtIe, la forme d'une véritable acropole au sein d'un quartier for
tI~~ Isole. Elles permettent de conclure à une position matériellement 
dIstmcte des grands. Dans les agglomérations quasi urbaines entourant 
les. châteaux fortifiés étaient installés, outre les suites guerrières, les 
artIs~ns et commerçants et la population paysanne nécessaire à leur 
S~bsIstance, au statut juridique encore flou. L'amélioration des tech
mques agraires grâce à l'introduction du soc asymétrique et peut-être 
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aussi le passage à un assolement triennal associé à l'utilisation 
d'engrais permirent d'accroître les rendements. Les petites maisons 
partiellement enterrées et les bâtiments d'exploitation de forme carrée 
prédominent. L'artisanat ne se limite pas à la fabr.ication d'objets uti: 
litaires mais répond aussi à une demande d'objets de luxe, parmI 
lesquels les bijoux et la céramique sont particulièrement so~gné.s. 
L'approvisionnement en matières premières et le commerce lomtam 
deviennent de véritables métiers : fourrures, miel, esclaves, peut-être 
aussi denrées alimentaires et produits ferreux sont exportés, en contre
partie d'armes venant du royaume carolingien des ~ran~s.d:Occident, 
de bijoux et de poteries de Byzance et de RUSSie mendlOnale. Le 
nombre et la grande diffusion des églises de pierre mises à jour, sou
vent décorées de fresques et, à partir du début du IXe siècle, parfois 
sculptées, propriétés de familles nobles, laissent supposer qu'initiale
ment seules les couches dirigeantes et la population des aggloméra
tions entourant les châteaux fortifiés étaient largement christianisées, 
tandis que les usages païens continuaient à prédominer dans le plat 
pays. Après l'attaque hongroise, les centres de population les pl~s 
développés se vidèrent et dépérirent, mais la vie des vi~lages n'a~att 
pas subi de bouleversement considérable. Il ne resta pratIquement n7n 
des traditions politiques et de l'héritage religieux et culturel des mIS
sions en pays slave. 

L'unification des duchés bohémiens 

Les sources de l'époque, parmi lesquelles les Annales de Fulda sont 
particulièrement précieuses, évoquent peu les événements politiques 
et guerriers qui affectèrent la Bohême au IXe siècle *. EPes donne~t à 
penser qu'à la différence de la Moravie, unifiée en un Etat centralIsé, 
la Bohême se compose alors d'une multitude de duchés indépendants 
issus des tribus. Comme l'archéologie l'a montré de façon convain
cante pour le domaine bohémien, la différenciation sociale et politique 
déjà amorcée se poursuit et aboutit à la formation d'une caste noble 
qui accède bientôt au rang de suite et de communauté guerrière au 
service d'un prince, et qui réside dans les châteaux fortifiés utilisés 
également comme centres administratifs. La populatio~ des e~viro~s, 
en partie affectée à des tâches spécifiques, devaIt nournr la sUIt~ ~nn
cière qui se déplaçait constamment d'un château à l'autre, et edIfier 
puis entretenir par un travail collectif considérable les civita tes, cen
tres fortifiés selon des méthodes de plus en plus perfectionnées. La 
puissance de l'ancien de la tribu ou du clan, promu prince, et de sa 

* Le nom Bohemia, employé depuis le IX· siècle dans les annales ftanque~, e~ 
l'usage de désigner ses habitants comme des Behemi, des Boemani ou des Behemltam 
remontent, comme le mentionne Tacite, aux Boier celtes. (N.d.A.) 
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suite garantissait la stabilité de la souveraineté locale qui était à la 
merci de bouleversements brutaux en cas de défaite, d'émigration ou 
de fondation de principautés nouvelles. 

On trouve mention pour l'année 805 d'un prince Lecho, désigné 
nominativement, mais l'évocation dans les Annales de Metz d'« uni
versi principes divers arum gentium » suggère une diversité de grou
pements politiques constitués selon un principe de domination, et il 
en va de même dans les Annales de Fulda, qui signalent la soumission 
et le baptême, le 13 janvier 845, de quatorze duces bohémiens à Ratis
bonne. Dans la Descriptio civita tes rédigée au IXe siècle par un clerc 
bavarois anonyme, Geographus Bavarus, les Beheimare apparaissent 
avec quinze civita tes, les Fraganeo (sans doute aux environs de Pra
gue) avec quarante; cette appellation de civita tes désigne des lieux 
fortifiés servant de centres de pouvoir et d'administration et entourés 
d'un pays de peuplement dense. En mai 872, on trouve, associée à la 
défaite devant l'archevêque Luitbert de Mayence, la mention de six 
princes - Svetislav, Vitislav, Herimann, Spytimir, Moslav et Goriwej 
(Boi'ivoj) - dont le domaine de souveraineté n'est pas précisé. Après 
la domination pendant quelques années de Svatopluk de Moravie sur 
la Bohême, plusieurs princes bohémiens firent leur soumission au roi 
Arnulf en juillet 895 à la diète de Ratisbonne. Les plus importants 
étaient Spitignewo et Witizla, mais on ne sait rien de l'étendue de 
leur pouvoir. Les chroniques ultérieures, les légendes et surtout la 
charte de fondation de l'évêché de Prague par l'empereur Henri IV 
le 29 juin 1086 donnent à penser que la tribu des Lucanes (Liusena 
ou Luczan!, et en tchèque Lucané) occupait au nord-ouést du pays la 
région de Zatec (Saaz, d'où aussi le nom de Satcenses). À l'est de la 
Bohême vivaient les Zlicanes (Zlasane, en tchèque Zlicané), dans la 
principauté de Koui'im. Au nord-est, englobant aussi le bassin de 
Kladsko, on peut envisager la présence de deux tribus croates (Chor
wati, Chrowati ou Crouati, en tchèque Charvati). Au nord se trou
vaient les Lemuces (Lemuci, Lemusi) autour de la place-forte de 
Bilina (Bilin), les Lutomerices (Liutomerici, en tchèque Litomei'ici) 
autour de Litomence (Leitmeritz), les Dechanes (Dasena, Daciane, en 
tchèque Decane) autour de Decin et aussi la petite tribu sorabe des 
Psovanes (Psouane, en tchèque Psovane), dans la région de Melnik, 
à l'est de l'Elbe. Ils passèrent rapidement sous la domination des 
Tchèques qui vivaient en Bohême centrale, le long de la Vltava, de 
l'Elbe et de la Berounka, et dont le centre était LevY Hradec. En 
Bohême du Sud, la principauté des Dulèbes (Diudlebi, Dülabà, 
Dülana) avait pu s'édifier sur la Maltsch, autour de Doudleby (Tein
dIes). Ces aires de domination avaient cependant sapé l'ancienne orga
nisation patriarcale des tribus au point de provoquer, lorsque apparu
rent les lignages princiers et leur suite, un processus de concentration 
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politico-régionale qui ne laissa subsister à la fin du IX
e siècle que ~in~ 

grandes zones de souveraineté : les deux domaines croates, la pl'lnCl
pauté de Koui'im des Zlicanes, la région des Dulèbes et le regr~upe
ment tchèque proprement dit en Bohême centrale, dont les pl'lnces 
(primores) se livraient des luttes acharn~es dan~ tout !e pays. Dans 
ces rivalités internes, dont les contempOl'ams ne dlsent l'len, la conver
sion au christianisme et le soutien des États voisins jouèrent un rôle 
considérable. Boi'ivoj le premier sut exploiter cette situation, ouvrant 
la voie à une domination exclusive de la maison princière tchéco
bohémienne sur toute la Bohême. 

On doit à Cosmas, doyen de la cathédrale Saint-Guy de Prague, la 
première chronique de la Bohême, dans laquelle, invoquant les modè
les de l'Antiquité et la tradition, il présente les époques les plus recu
lées de l'histoire bohémienne avec une sympathie évidente pour les 
Tchèques. Selon ses récits, après l'occupation du territoire par les 
Slaves, le riche et sage Crocco put, grâce au héros Bohemus, établir 
sa souveraineté et doter ses trois filles de domaines fortifiés. La plus 
valeureuse était la plus jeune, Libuse (Lubossa). L'union de cette 
dernière avec le laboureur Pi'emysl (Primizl) est à l'origine de la 
dynastie désormais masculine qui régnera sur le pays jusqu'en 1306. 
Les événements décrits par Cosmas de Prague jusqu'à la fin du IXe siè
cle relèvent toutefois plutôt des « légendes fabuleuses contées par des 
vieillards» qu'il dénonçait; elles seront relayées ensuite par des 
«relations fidèles d'auteurs crédibles ». 

Avec le baptême du duc des Tchèques Bonvoj, qui fut peut-être 
célébré par Méthode vers la Noël 869-870, commence, du moins chez 
Cosmas, une énumération de princes chrétiens. Bonvoj dut toutefois 
fuir sa capitale-forteresse de LevY Hradec devant son rival Spytimir 
(appelé Strojmir dans la Légende dite de Christian) et se réfugier en 
Moravie. Son retour, obtenu apparemment avec l'aide des Moraves, 
facilita la pénétration de la mission latino-chrétienne venue de R~tis
bonne; il eut pour conséquence politique le renforcement des hens 
de la Bohême avec le royaume franc. Bonvoj avait épousé la fille du 
prince de Psov, Ludmila, dont il avait eu deux fils, Spytihnev r' e! 
Vratislav (ce dernier marié à Drahomira, princesse de la Havel), qUl 
se succédèrent sur le trône. Le transfert de la capitale à Prague, où 
une imposante forteresse flanquée de deux faubourgs fut construite 
sur le Hradcany, concrétisa leur volonté d'étendre leur domination 
au-delà des régions du centre, du nord-ouest et du nord de la Bohême, 
désormais unifiées, jusqu'à la principauté des Dulèbes, au sud, et sur
tout jusqu'au territoire des Slavnikides, installés vers Libice (Libitz) 
en Bohême orientale. 

L'évolution économique, sociale et culturelle de la Bohême au 
IXe siècle conserve un certain retard sur celle de la Moravie; au-delà 
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~e grandes ~isparités régionales, elle se trouve globalement au niveau 
u re~te de 1 Europe centrale. La Bohême entretenait en de nombreu 

dO~aInes des relations directes avec la Grande-Moravie L'agricultu x 
pratIquée dans des villages ouverts garantissait la base' d 1 b .re 
tance al Ale a su SIS-

, ,o~s meme que e Sud-Ouest, les hauteurs de Bohême-Moravie 
~t, le~ regIOns montagneuses du Nord-Est étaient encore inhabitées 

artIsanat, et surt?ut le travail des métaux, était présent dans le~ 
faubourg~. Par RatIsbonne et la vallée de l'Elbe passaient les routes 
commercIales avec le royaume franc d'Allemagne 1 M . 

11 " 1 ' par a oraVle 
~el e~eJo~gnant ~ Danube et, depuis l'attaque hongroise, celle menant 

~ut on~s;~~t ~: o~~v f,ar le, su~ de la Polog?e. Les châteaux fortifiés 
'v' une etu e approfondIe, en particulier ceux de 

Stara Kounm, Budec de Levy' Hradec et d L'b' . fi' " . ' e 1 tce, montrent la dIf-
ere~cIatIOn SOCIale c~oissante .et la constitution d'une préféodalité 
t~n~ls que la constructIOn d' égltses témoigne de l'expansion du chris~ 
tIamsme au cours de la deuxième partie du IXe sI'e' cIe Dl' 
fu ,. 1 . . . ans es ntes 

neralres, e passage de l'InCInération à l"nh t' . d' dl' . 1 uma IOn est un autre 
In Ice e a ?IffusIOn croissante des conceptions chrétiennes L 
re~~ur~tu~ cnthères archéolo?iques pour détenniner les particula~ité: 
cu re es e c acune des tnbus est toutefois resté infructueux. 

CHAPITRE III 

La Bohême sous les Pfemyslides 
(env. 895-1310) 

L'EXTENSION ET LA CONSOLIDATION DE LA SOUVERAINETÉ 

DES PREMYSLIDES AUX Xe ET XIe SIÈCLES 

Saint Venceslas 

Au tournant du siècle, les ducs tchèques de la maison des Premys
lides entreprirent d'agrandir leur domaine à partir de leur nouvelle 
capitale, Prague, vers le nord et la Bohême centrale, et de soumettre 
les autres familles encore indépendantes. Ils furent encouragés dans 
cette entreprise par le déclin de l'Empire carolingien, dont le souve
rain, Arnulf de Carinthie, avait encore reçu en 895, à Ratisbonne, 
l'hommage des grands de Bohême conduits par Spytignewo et Witi
zIa. Ils profitèrent aussi de la décomposition de la principauté de 
Grande-Moravie, dont le souverain Svatopluk avait exercé une auto
rité intennittente sur les petites principautés bohémielmes jusqu'à sa 
mort en 894. Pendant la régence de Louis IV dit l'Enfant (900-911), 
l'impuissance du royaume franc oriental face aux attaques hongroises 
devint de plus en plus flagrante, et au sein du Reich allemand (qui 
appaqût pour la première fois sous le nom de regnum teutonicorum * 
en 919), Conrad 1er de Franconie (911-918) s'efforça de faire plier les 
familles princières devant son autorité. A cette époque, les fils de 

* Dans les sources contemporaines, les appellations regnum Teutonicorum, regnum 
Teutonicum et, plus rarement, regnum Teutoniae, terra Teutonica ou partes Teutonicae 
sont employées de façon équivalente et à tour de rôle. Otton III s'appelait lui-même 
rex Romanorum, mais il fut également appelé, tout comme ses successeurs, rex Teu
tonicorum. Bien qu'à partir de Lothaire III les sceaux et les documents officiels ne 
portent plus que rarement la mention rex Romanorum, nous utiliserons ici indifférem
ment les termes de roi « allemand» ou « romain», et le titre d'empereur uniquement 
après la date officielle du couronnement. (N.d.A.) 
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Bonvoj 1
er 

(env. 850-895, baptisé vers 870), Spytihnev JOr (env. 895-
905/915) et Vratislav JOr (env. 905/915-921), purent asseoir leur pou
voir dans leur principauté et, en dépit d'une défaite écrasante devant 
les Magyars, qui se scella par la chute de la principauté de Grande
Moravie, ils prirent le contrôle de certaines parties de la Moravie. 
Après une première victoire sur les Magyars à Passau en 913, le duc 
Arnulf de Bavière ne put toutefois établir son pouvoir en Bohême 
face à Conrad 1

er
• La Bohême resta sous la seule - et étroite - tutelle 

de l'évêché de Ratisbonne, qui poursuivait une christianisation inten
sive avec l'appui des grands du pays. Le duc Henri de Saxe fut élu 
roi à la surprise générale en 919, mais seule la défaite de son rival 
Arnulf, en 921, lui donna le rapport de forces suffisant pour rappeler 
à son voisin bohémien le tribut dont il lui était redevable depuis Char
lemagne. 

Lorsque Vratislav mourut à l'âge de trente-trois ans le 13 février 
921, son fils Venceslas 1er (Vaclav) fut élu (<< omnes populi elege
runt »). Il est attesté que sa mère Drahomira, fille d'un prince de la 
tribu slave des V élètes (Stodorans) sur l'Elbe, assura la régence en 
son nom au moins jusqu'en 924, et que, dans la nuit du 16 septembre 
92.1, ,~lle. fit ~s~assiner sa belle-mère Ludmila, veuve de Bonvoj JOr, 

qUI s etatt retIree au château de Tetin, près de Beroun. Le duc Arnulf 
de Bavière mit à profit les troubles internes qui suivirent pour envahir 
la Bohême en 922 et y restaurer l'ancienne tutelle de l'Empire. Dra
homira octroya à son plus jeune fils, Boleslav 1er, une souveraineté 
partielle sur Stara Boleslav, et Venceslas prit les rênes du pouvoir en 
924; il fit bientôt emprisonner sa mère au château de Budee. Dans 
les co~fl~ts po1it~ques relati.fs à la Bavière, la Saxe et la puissante ligue 
des LmtIzes, qUI regroupaIt les Slaves païens de l'Elbe Venceslas a 
vraisembl~blement pris le parti du roi Henri JOr, comme 'le laisse sup
poser le faIt que la cathédrale du château de Prague ait été consacrée 
par l'évêque de Ratisbonne Tuto, non à Emmeran, patron de l'évêché 
de Ratisbonne, mais à Guy, saint patron des Saxons dont Henri JOr 

avait offert les reliques au duc de Bohême. Venceslas: que les légen
des hagiographiques décrivent comme un croyant fervent et porté à 
l'ascèse, et qui avait reçu une éducation à la fois latine et slave se 
distingua par sa bienveillance quasi paternelle pour sa suite mais a~ssi 
par sa clémence et son amour de la justice. Il maintint ai~si dans ses 
fonctions et sa dignité le prince de Koui'im Radislav, qu'il avait vaincu 
en duel, et on raconte qu'il ordonna même de détruire toutes les poten
ces de son duché. En 929, Henri 1er et Arnulf de Bavière lancèrent 
une e.xpédition commune contre la Bohême pour restaurer l'obligation 
du tribut, Venceslas fut assassiné par son frère Boleslav le 28 sep
tembre 929/935. 

Cet acte fratricide est considéré en général soit comme une « réac-
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t · n païenne» soit comme une mesure de défense contre la religiosité 10 , . 
t la sévérité de mœurs du futur saint patron du pays, soIt encore 

e mme un épisode de la lutte entre Bohême et Saxe, Bol~slav rr ayant 
cfnsi «misé sur la Saxe », voire entrepris un « coup d'Etat contre un 
;remyslide favorable aux Allemands ». Le véritable motif est sans 
doute à chercher dans les querelles entre factions nobles rivales et 
dans la soif de pouvoir de l'ambitieux Boleslav. Malgr.é la légen,de 
hagiographique répandue depuis le xe siècle, les informatlOns fournIes 
par Widukind de Corvey, les abondan~es. desc~iptions de Co~mas de 
Prague et la chronique en vers de Dahmil (qUI date des enVIrons de 
1315), le profil personnel et politique de Venceslas demeure flo~ .. Sa 
canonisation comme saint patron officiel de la ~ohême et ~a ??h~l~a: 
tion de son culte ont donné un surcroît de prestIge et de legItI~Ite a 
la dynastie régnante des Premyslides dont il était issu; les ~lfac1es 
qui lui furent attribués après son transfert à la cathé~~ale Samt-?uy 
de Prague (le 4 mars 932 ?) donnèrent aussi une posItlOn exceptIOn
nelle et incontestée à cette cité, qui accéda ainsi au rang de centre 
politique et devint le symbole de la souveraineté premyslide sur la 
Bohême. 

Boleslav r 

Cosmas de Prague (l, 19) trace du fratricide Boleslav rr (929/935~ 
967/972) le portrait tendancieux d'un tyran cruel au gouvernement ~I 
arbitraire que, se sentant menacée, sa mère D~ahomira. dut s' ~nfUlr 
chez les Croates. Il semble avoir pris le pOUVOIr sans dlfficulte par
ticulière. Entre autres mesures destinées à contrecarrer l'influence 
croissante des Saxons en Bohême figure l'expulsion des prêtres alle
mands. Lorsque, après la mort du roi Henri 1er en 936, des tr~u?les 
éclatèrent dans l'Empire, Boleslav partit en guerre contre un Vlcmus 
subregulus situé au nord de la Bohême, qui avait jusqu'alors soutenu 
les Saxons. Repoussant les renforts envoyés immédiatement de ~er: 
sebourg et de Thuringe par Otton rr (936-973), Boleslav parvmt a 
prendre d'assaut la forteresse de ce petit seigneur slave. ~es com?ats 
qui s'ensuivirent avec Otton rr se prolongèrent, avec des mterruptlO~s 
(945-946), jusqu'en 950, lorsque le roi allemand assié~ea l~ d~uphm 
slave Boleslav-Il dans une urbs nova (Niuunburg, non IdentIfiee). Le 
duc « demanda grâce », reconnaissant la suzeraineté de l'Et,npire s.ur 
la Bohême et devint un « serviteur fidèle et utile du roi ». A la SUIte 
de cette soumission, le duc de Bavière Henri, un des frères d'Otton 1er, 
reçut une sorte de droit de surveillance sur la Bohême. Comme le 
montre la participation d'un contingent bohémien de mille soldats en 
955 à la victoire de Lechfeld (10 août) contre les Magyars, Boleslav 1er 

respecta ses engagements dans la mesure où l'appui du royaume alle-
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mand, qui avait retrouvé toute sa puissance, lui donnait toute liberté 
pour mettre en œuvre avec détermination ses conceptions de politique 
intérieure et extérieure. 

Après l'annexion au domaine des Premyslides, dès la fin du IXe siè
cle, du territoire des Lucanes, qui s'étendait de l'embouchure de 
l'Ohi'e au cours supérieur de la Mie, au nord-ouest de la Bohême, les 
plus petits territoires des tribus du nord se trouvaient vraisemblable
ment aux mains du duc de Prague ou sous sa suzeraineté indirecte. 
La forteresse de Stara Boleslav, située en terrain marécageux et bâtie 
en opere romano, c'est-à-dire avec un assemblage de mortier, témoi
gne d'une politique plus active vers la région croato-zlicane du Nord
Ouest. On ne peut prouver de façon formelle l'existence, parfois envi
sagée, d'une souveraineté tchèque sur quelques districts extérieurs à 
l'est de la Bohême, en Moravie, et, en Slovaquie du Sud, autour de 
Nitra à l'époque de Vratislav lec. Les sources locales restant muettes 
sur ce point, on doit également s'interroger sur une éventuelle sou
veraineté pragoise sur les Dulèbes, en Bohême du Sud, avant que 
ceux-ci ne tombent - fait, lui, attesté - sous la coupe des Croates de 
Bohême orientale. Le mouvement parallèle d'unification qui, sous le 
prince Slavnik (t 18 mars 981), conduisit à la fusion des deux prin
cipautés croates, de la principauté zlicane de Koui'im et du territoire 
des Dulèbes conquis par les armes sur les Premyslides, créa entre les 
deux centres de pouvoir rivaux une frontière commune allant de 
l'Alba, affluent de l'Adler, aux villes fortes de Chynov, Doudleby et 
Netolice (Netolitz), en passant par le Mons Osseca, que l'on situe 
entre Beroun et la Vltava, près de Zbraslav (Konigsaal). Pour venir à 
bout de cet adversaire encore supérieur sur le plan territorial, Boles
lav lec suivit une politique centralisatrice et s'efforça d'exploiter de 
façon optimale les ressources de son pays en divisant sa souveraineté 
en circonscriptions regroupées autour de châteaux forts appuyés sur 
des établissements de colons et administrés par des membres de sa 
suite. Le château de Prague fut, de même, élevé au rang de résidence 
princière et de centre administratif et religieux. La frappe d'une mon
naie propre vers 955 souligna l'importance de Prague comme centre 
commercial, mais aussi les prétentions politiques du duc. En politique 
extérieure, après avoir pris part à l'écrasement de la rébellion des 
Slaves installés entre l'Elbe inférieure et la Baltique (16 octobre 955), 
Boleslav lec s'est sans doute étendu vers la Silésie et le cours supérieur 
de la Vistule autour de Cracovie. Sa présence durable en Moravie dès 
cette époque paraît peu vraisemblable. Les relations avec l'État polo
nais qui se constituait sous Mieszko lec autour de Poznan-Gniezno 
furent renforcées par le mariage de Miesko avec la fille (ou la petite
fille) de Boleslav, Dubravka, en 965/966, et par la christianisation de 
la Pologne par des moines bohémiens. C'est dans le même souci de 
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rapprochement qu'à la demande de l'empereur Otton rc le duc de 
Bohême prêta des cavaliers à son gendre en guerre contre le comte 
Wichmann. Les sources, certes limitées, ne mentionnent que des élé
ments positifs dans les relations avec l'Empire et la Bavière voisine. 

Boleslav II et la fondation de l'évêché de Prague 

Cette situation allait rapidement évoluer sous le règne de Boles
lav Il Poboiny (dit le Pieux, 967/972-999), et surtout après la mort 
d'Otton rc en 973, en dépit de ses relations étroites, par sa femme 
Hemma, avec la branche bavaroise de la maison des Otton. En 973, 
Boleslav Il vit le couronnement des efforts entrepris pour créer un 
évêché bohémien autonome à Prague. L'entreprise, amorcée par son 
père, avait été favorisée par le pèlerinage à Rome de sa sœur Mlada
Maria, dont le pape Jean XIII avait fait l'abbesse de Saint-Georges, 
premier couvent de femmes de Prague, ainsi que par l'entrée de s?n 
frère Strachkvas-Christian au monastère Saint-Emmeran de RatIs
bonne; toutefois, le nouvel évêque, le Saxon Thietmar, ne fut sacré 
que vers la fin de 975 ou le début de 976 par le métropolitain Wipigis, 
à Mayence. Le nouvel évêché conservait des liens étroits avec l'Eglise 
d'Empire par son rattachement à Mayence, dont le dynamique arche
vêque Willigis allait devenir dans les années suivantes la personnalité 
dominante de la politique impériale; il resta cependant avant tout un 
évêché premyslide, utilisé habilement par les ducs pour renforcer et 
accroître leur pouvoir sous l'invocation du saint patron Venceslas. 
Boleslav Il était particulièrement ouvert aux demandes ecclésiasti
ques ; il est réputé avoir fondé et magnifiquement doté plus de vingt 
églises. 

Le prestige politique suscité par la fondation de l'évêché pragois 
fut affaibli par des troubles qui ébranlèrent profondément la Bohême. 
Malgré la rencontre entre Boleslav II et l'héritier du trône germanique 
Otton II, à Pâques 973 à Quedlinburg, Boleslav soutint ensuite l'anti
roi Henri de Bavière. Malgré l'expédition punitive d'Otton à 
l'automne 975, Boleslav offrit refuge et protection à Henri l'année 
suivante, En juillet 976, il parvint également à contenir une nouvelle 
incursion impériale dans les environs de l'actuelle Plzen, en surpre
nant l'insouciante avant-garde bavaroise près de Baden, en repoussant 
l'armée impériale vers le Haut-Palatinat et en avançant avec ses ban
des de pillards jusqu'à Passau. Lorsque le conflit reprit l'année sui
vante, l'empereur Otton II passa de Saxe en Bohême et contraignit 
Boleslav Il à demander à l'été 977 une paix qui fut scellée à Pâques 
978 à Quedlinburg, où l'empereur réaffirma sa suzeraineté sur Boles
lav. En faisant du Nordgau bavarois (Haut-Palatinat) une marche auto
nome qu'il donna à Berthold de Schweinfurt et en attribuant l'Ost-
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mark au margrave Luitpold 1"" Otton II voulait aussi obtenir le 
contrôle des frontières méridionales et occidentales en s'appuyant sur 
les Babenberg, qui lui étaient acquis. Boleslav et son beau-frère polo
nais Mieszko soutinrent l'empereur lors de la répression du soulève
ment des Slaves de l'Elbe, déclenché par les Liutizes en 983. 

Otton II mourut la même année à Rome, et le duc de Bohême 
réintégra le camp du prétendant Henri, qui lui avait promis la marche 
de Meissen en récompense de son soutien. Celle-ci fut donc occupée 
par un coup de main des armées bohémiennes. Dès que la situation 
devint favorable à Otton III (983-1002) et à la régence de sa mère 
Theophanu, Boleslav restitua Meissen au margrave Ekkehard, s'assu
rant ainsi son retour en grâce à la diète de Quedlinburg à Pâques 986, 
dont il revint couvert de présents. Il se consacra ensuite à l'extension 
de sa souveraineté vers le nord de l'arc carpathique, à l'extrémité 
supérieure duquel il devint le voisin direct du Rus de Kiev. Il conso
lida ce voisinage en mariant son fils Boleslav III à une des filles de 
saint Vladimir (Predslava 1), les Riourikides ayant sans doute envi
sagé une action commune contre la Pologne à cette occasion. 
Mieszko 1"r, soutenu par la régence impériale, entra en guerre contre 
Boleslav II, désormais allié aux Liutizes, à l'été 990, dans le cercle 
de Selpuli sur la Neisse. Après de vaines négociations, Boleslav dut 
renoncer à des parties mal définies des territoires autrefois contrôlés 
par la Bohême en Silésie, et, à la suite de combats qui se prolongèrent 
jusqu'en 999, il dut céder également la Petite Pologne et les cercles 
de Haute-Silésie à l'énergique duc de Pologne Boleslaw 1er Khrobry. 
Boleslav II semble avoir eu quelque peine à surmonter ces échecs 
politiques, car il dut verser à l'empereur un tribut annuel et lui fournir 
un corps d'armée contre les Wendes en 992. 

Cet échec extérieur face aux Polonais a peut-être été, à l'intérieur, 
le déclencheur de l'action énergique de Boleslav II contre ses rivaux 
en Bohême, les Slavnikides, alliés étroitement à l'empereur et installés 
à Libice (Lybuss, Libuch), près du confluent de la Cidlina et de l'Elbe. 
Cette action culmina en 995 avec l'assassinat de la plupart des mem
bres de cette famille et l'annexion de leurs terres au domaine des 
Pi'emyslides. Slavnik, petit-fils du roi Henri le" et aussi dux, également 
allié aux Pi'emyslides par sa femme Sti'ezislava (Adelburc), régnait 
sur le nord-est, l'est et le sud de la Bohême, du bassin de Glatz 
jusqu'aux hauteurs de Bohême-Moravie; il avait peut-être aussi réussi 
à s'installer dans la vallée de la Morava. Allié fidèle de l'empereur 
saxon, il avait toujours constitué un contrepoids aux Pi'emyslides, qui 
penchaient plutôt du côté des Bavarois. Une lente fusion des territoires 
des anciennes tribus des Croates, des Zlicanes et des Dulèbes avait 
servi de base à l'édification d'un pouvoir considérable qui portait 
ombrage à l'expansion des Pi'emyslides. Après la mort de Slavnik, le 
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18 mars 981, au terme d'une vie heureuse qui incite à supposer qu'il 
vivait en bonne entente avec les Pi'emyslides, son fils Sobeslav 
(Sobebor) lui succéda. Au centre du conflit surgit son frère Vojtech
Adalbert, qui, en 978, sur le conseil de l'empereur Otton II, avait aidé 
l'évêque Thietmar à mettre au pas Boleslav II, et qui, après sa mort, 
fut sacré évêque de Prague le 29 juin 983 à Vérone. Les sources de 
l'époque nous le décrivent comme une personnalité hautement culti
vée, acquise sans réserve à la réforme clunisienne, mais pleine de 
contradictions et nullement disposée à diriger une organisation ecclé
siastique soumise au souverain, soutien du pouvoir séculier, et exé
cutante fidèle de ses décisions. En 989, peu après la mort de sa mère 
Sti'ezislava (en 987), il renonça à sa charge épiscopale, se rendit avec 
son demi-frère Radim-Gaudentius à Rome puis en Terre Sainte, avant 
d'entrer au couvent de San Alessio, sur l'Aventin, qui servait de pla
que tournante aux missions vers l'Est slave. À la demande expresse 
de l'archevêque de Mayence Willigis, Adalbert dut regagner son évê
ché en 992/993, mais il quitta à nouveau Prague à la suite d'événe
ments pénibles, avant de trouver la mort le 23 avril 997 au cours d'une 
mission chez les Borusses et après des pérégrinations mouvementées 
à travers l'Europe. 

À cette époque, la persécution des Pi'emyslides avait déjà frappé la 
famille d'Adalbert. Apparemment influencé par des rumeurs répan
dues par des membres de la puissante famille noble- des Vrsovice 
(Wrschowetze), Boleslav II, vieux et malade, donna l'autorisation 
d'attaquer par surprise la capitale slavnikide Libice en l'absence de 
Sobebor, qui, avec Boleslaw Khrobry et le futur duc de Bohême Boles
lav III, participait à la campagne contre les Obotrites dans le camp 
de l'empereur Otton III. Si les Slavnikides suivaient une politique 
favorable à l'Empire et à la Pologne, le conflit fut aussi aiguisé par 
le souci du duc de limiter le pouvoir de l'Église sur les environs de 
Prague et, à l'extérieur, d'affirmer sa souveraineté par la frappe d'une 
monnaie propre. À cela s'ajoutaient le mécontentement du duc face 
à la politique ecclésiastique d'Adalbert et le fait que Sobeslav s'était 
plaint auprès d'Otton III de la répression croissante des Pi'emyslides 
et avaitientamé des pourparlers en vue d'une alliance avec le duc de 
Pologne. Ignorant la trêve offerte par les assiégés de Libice, la forte
resse fut prise d'assaut et démantelée le jour de la Saint-Venceslas 
995 (le 28 septembre). Quatre fils de Slavnik (Spytimir, Bobraslav, 
Boi'ej et Caslav) furent tués. Sobeslav, privé de sa souveraineté, trouva 
tout d'abord refuge à la cour de Pologne. Le dernier territoire bohé
mien indépendant du duché de Prague cessa ainsi d'exister; le ras
semblement des pays bohémiens fut donc achevé avec l'annexion de 
la principauté des Slavnikides, assurant la souveraineté exclusive des 
Pi'emyslides. 
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La mise en cause de l'État autonome 
et le renforcement du lien féodal 

En dépit des liens d'amitié étroits entre Otton III et Adalbert, l'évê
que pourchassé, et sa famille si durement éprouvée, l'empereur 
n'engagea aucune représaille directe contre les premyslides. Il ne 
s'opposa cependant pas, en 999, à l'annexion à l'État de Boleslaw 
Khrobry des territoires de Silésie et de Petite Pologne autrefois tenus 
par la Bohême. Toutefois, après la mort de Boleslav II (le 7 février 
999), et après le court règn~ de son fils Boleslav III Rysary (Rots
chopf, 999-1003), le jeune Etat centralisé fut menacé par une crise 
interne dont on trouve l'écho dans la chronique de Thietmar de Mer
seburg et chez Cosmas de Prague. Au-delà d'affirmations contradic
toires, ces deux auteurs se retrouvent sur un point : les conflits au 
sein de la maison régnante affaiblirent la capacité défensive du pays 
et favorisèrent l'éclatement de troubles intérieurs lourds de consé
quences, qui permirent aux puissances voisines d'intervenir dans les 
affaires de la Bohême. Il est impossible de décider si Boleslav III fut 
un « tyran sanglant» et « ignorant de Dieu» (Thietmar) ou « une 
colombe sans perfidie» (Cosmas) ; quoi qu'il en soit, ses frères Jaro
mir et UdaIrich, menacés de mort, durent s'enfuir à Ratisbonne chez 
le duc Henri IV (le futur empereur Henri II, 1002-1024), avec leur 
mère Hemma, tandis que le margrave Ekkehard de Meissen accueillait 
Thiddag, ancien moine de Corvey et successeur à l'évêché de Prague 
d'Adalbert, qui avait été canonisé dès 999. Les actions de Boleslav III 
contre la famille des Vrsovice, dont l'influence se développait, sou
levèrent l'indignation générale, au point qu'il dut s'enfuir à son tour 
auprès du margrave Henri de Nordgau, puis chercher protection auprès 
de Boleslaw 1"' Khrobry de Pologne. Un prétendant au trône mal iden
tifié, Vladivoj, qui avait vécu jusqu'alors en Pologne, s'empara alors 
du trône des ducs de Prague, mais mourut bientôt à force de beuveries. 

En accord avec Henri II, la noblesse bohémienne rappela de leur 
exil bavarois les deuxjeunes frères du duc renversé, et Boleslaw Khro
bry en profita pour s'emparer du pays de Milzen et de la marche de 
Lusace, restée sans souverain depuis l'assassinat d'Ekkehard de Meis
sen. Il envahit ensuite la Bohême et la Moravie, qu'il réclama pour 
son protégé Boleslav III. Ce dernier se vengea sauvagement de la 
famille des Vrsovice en faisant assassiner leurs principaux chefs au 
cours d'un repas de réconciliation, et le duc de Pologne se débarrassa 
de celui qu'il avait jusqu'alors aidé à s'emparer du trône de Bohême, 
en lui faisant crever les yeux puis en l'emprisonnant à Cracovie, où 
il mourut en 1037. Le roi Henri II ne fit obstacle à la soumission 
directe de la Bohême et de la Moravie au prince de Pologne que 
lorsque Boleslaw Khrobry refusa de renouyeler l'allégeance ancienne 
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de la Bohême à l'Empire et de payer le tribut ann~el, et qu'il pa:ti~i?~ 
, la conjuration destinée à renverser le souveram allemand. A 1 ete 
~ 004 Henri II laissa libre cours à sa colère « ancienne et longtemps 
cont~nue », chassa Boleslaw Khrobry de Bohême" ~laça Jaromir sur 
le trône et se lança sans grand succès dans une se~e de campagnes 
contre la Pologne qui ne s'achevèrent qu'avec la paIX de Bau~zen en 
1018. La Slovaquie resta jusqu'en 1018 sous contrôle polonaIS, et la 
Moravie sans doute jusqu'en 1029. 

Jaromir (1004-1012, t1033/1034) dut payer le soutien royal à son 
accession au trône par le resserrement des liens entre la Bohême à 
l'Empire et l'envoi d'un contingent armé aux campagnes co~tre. la 
Pologne en 1004, 1005, 1007 et 1O.1?, À l'intérieur, la cons~hdatlOn 
du pouvoir des Premyslides fut faclhtee. p~r .la chute de ~Sobes,l~:, ~e 
dernier Slavnikide, pendant les troubles mteneurs. De meme, 1 ehml
nation sanglante des Vrsovice désamorça au moins en apparence 
l'opposition de la noblesse. Bien que s'étant comporté en .vassal fidèle, 
Jaromir tomba en disgrâce auprès de l'empereur HenrI II en 1010, 
apprès l'attaque d'une délégation bavaroise qui travers~it la Bohême, 
chargée de présents pour Boleslaw Khrobry. Le 12 avnl 1012, Udal
rich (Oldfich) [1012-1033] déposa son frère aîné et le chassa du pays. 
Henri reconnut ce changement de pouvoir dans la mesure où le nou
veau duc acceptait de recevoir l'investiture impériale pour la Bohême 
(selon Thietmar de Merseburg: « comme un cadeau sans contrepar
tie »). En 1014, Udalrich tenta d'exploiter l'absence d'Henri,. engagé 
dans sa deuxième campagne d'Italie avec l'intention de se fane cou
ronner à Rome : il entreprit de régler le conflit avec la Pologne en 
s'emparant d'une délégation dirigée par le successeur au trône 
Mieszko II Lambert. L'empereur l'ayant condanmé, le duc de Bohêm,e 
dut s'en expliquer devant la diète de Merseburg en 1015 et ses obh
gations d'assistance militaire furent alourdies. Lorsque, en 1?1~, le 
conflit avec la Pologne s'enflamma de nouveau, les B?hemle~s 
combattirent sur le front morave et prirent la ville de Busmc (vraI
semblablement Bisenz, au sud de la Moravie), sans pouvoir s'y 
implanter durablement. Tandis qu'en 1017 UdaIrich prêtait .de nou
veau main-forte à l'empereur devant Glog6w (Glogau) et Nlmptsch, 
des bandes polonaises puis des troupes moraves pénétrère~t en 
Bohême où elles commirent des dégâts importants. Malgré la paIX de 
Bautzen le duc Udalrich et son fils Bretislav tentèrent peut-être de 
s'empar~r de la Moravie tandis que Boleslaw Khrobry était occupé 
par les querelles de succession au trône de Kiev en 1018/1019. 

Les Polonais dirigés par le trop faible Mieszko II Lambert (1025-
1034) furent sans doute totalement expulsés de Moravie ~ers 1O~~, 
après une attaque de leur part poussée juqu' à la Saale, qUI condUIsIt 
l'empereur Conrad II (1024-1039), soutenu par la Bohême, à prendre 
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des mesures défensives. Bretislav en profita pour chasser les Polo
nais du bassin de la Morava et s'y constituer un sous-duché person
nel. En 1031, pendant la campagne hongroise de l'empereur Conrad 
Bfetislav. p~rvint jusqu'à la région de Gran, en Slovaquie méridio~ 
nale, malS Il dut finalement se contenter de renforcer sa frontière 
9rientale entre la Moravie et l'État centralisé de la couronne de saint 
Etienne. Les sources rapportent qu'ensuite les relations se dégradè
~ent brutalement ent~e la m~ison des Pfemyslides et l'Empire, peut
e!Ie parce que Ud~lnch avatt refusé de demander l'investiture impé
nale pour la Boheme, ou pour la Moravie nouvellement conquise, 
et . parce que Prague avait accordé l'asile au roi polonais détrôné 
~Ieszko II Lambert. Malgré l'injonction de l'empereur, le duc Udal
nch refusa de .co~parai~re à la dièt~ de Merseburg à la fin de juin 
1033, et fut fatt pnsonnler par le 1'01 Henri III, fils de Conrad II au 
cours de l'invasion de la Bohême qui s'ensuivit. À Werben' sur 
l'Elbe, l'empereur ordonna la déposition d'Udalrich, le rappel de 
Jaromir, renversé en 1012, et la dévolution de la Moravie à Bi'etislav. 
L'ordre intérieur tant espéré n'ayant pas été rétabli pour autant Udal
rich fut gracié à la diète de Merseburg à Pâques 1034 et' se vit 
enjoindre d'exercer, avec son frère Jaromir, une double souveraineté 
sur la Bohême. Mais Udalrich commença par se faire vengeance: il 
fit arrêter et aveugler Jaromir, qu'il enferma au château de Lissa sur 
l'Elbe; il chassa même son fils Bretislav de Moravie. Avant toutes 
représailles, UdaIrich mourut le 9 novembre 1034 « à table étouffé 
par la boisson et la nourriture ». ' 

Bfetislav r et l'introduction du séniorat dynastique 

Jaromir, l'ainé de la famille, renonça à la succession et soutint son 
neveu Bretislav, mais il fut assassiné dès le 4 novembre 1035 à l'ins
tigation des Vrsovice, qui avaient retrouvé leur puissance ;t contre 
lesquels Jaromir avait expressément mis en garde le jeune duc. Bretis
lav ~e put obtenir l'investiture de l'empereur Conrad qu'au prix de la 
remIse d'otages garants de sa fidélité et de sa participation à une 
campagne contre les Liutizes, au cours de laquelle « il se fit un nom 
fameux par ses actes de bravoure ». 

Le du~ Bi'etislav 1
er 

(1034-1055) fut un des souverains premyslides 
les plus Importants. Sa naissance illégitime (il était le fils d'une fille 
de paysans nommée Bozena, dont s'était épris son père Udalrich qui 
n'avait pas d'héritier légitime) et le rapt de sa femme Judith 'fille 
d'Henri, comte du Nordgau, qu'il enleva dans un couvent de Sch~ein
~, e~trainèrent le chroniqueur Cosmas de Prague, lui-même, à des 
dIgreSSIOns romantiques. Dès les combats pour le contrôle de la Mora
vie, Bi'etislav avait montré des qualités militaires. À la mort de l'empe-
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reur Conrad II en 1039, Henri III (1039-1056) lui succéda et la dépen
dance jusqu'alors rigoureuse de la Bohême vis-à-vis de l'Empire se 
relâcha. Bfetislav sut exploiter immédiatement les troubles nés d'une 
réaction païenne en Pologne pour partir en campagne .. Il détru.isit et 
pilla Cracovie ainsi que toutes les villes entre. CraCOVIe et Gn~e~no, 
d'où il fit enlever et transporter à Prague les rehques les plus preCIeu
ses dont celles de saint Adalbert. Entassés sur une centaine de cha
riots, suivis d'une partie de la population déportée, les trésors conquis 
parvinrent dans la capitale de la Bohême le 24 août. 1039. I?a~s ~e 
cadre de la politique de peuplement du pays, les habItants (desI~es 
nominalement) de la forteresse de Giecz furent installés dans la régIOn 
de Beroun et les autres dans les forêts ducales, au sud-est de Rakovnik 
(Rakonitz), avec le privilège d'y résider définitivement selon leurs 
propres lois et avec leurs propr~s j':lges. , . . . 

Au sein de l'Empire, la colOnIsatIon systematIque de la MO!aVle ~t 
son rattachement durable à la Bohême étaient peu à peu admIS, malS 
l'attaque sauvage de Bretislav contre la Pologne rencontra une oppo
sition immédiate et résolue. Le pape Benoit IX menaça le duc et son 
évêque Severus de les excommunier pour trois ans et de leur infliger 
de sévères sanctions ecclésiastiques pour avoir déplacé de force les 
reliques de saint Adalbert et déporté les Polonais. Une déléga~ion 
bohémienne parvint à obtenir un allégement important de ces peInes 
par la corruption et la promesse de faire construire ll:n monastè!e en 
l'honneur de saint Venceslas à Stara Boleslav. Henn III n'avaIt par 
contre aucun intérêt à voir une grande puissance slave s'installer le 
long des frontières sud et est de l'Empire : il entama immédiatement 
des préparatifs militaires contre la Bohême et fit ramener sous escorte 
le prince héritier de Pologne Casimir 1er

, qui avait été déporté. Bi'etis
lav se montra disposé à céder et le prouva en livrant en otage son fils 
Spytihnev, âgé de neuf ans, et en proposant de se porter personnelle
ment garant. Il assura cependant ses arrières militaires ~t se r~pprocha 
du roi Pierre de Hongrie. L'exigence d'Henri de VOIr restItuer les 
biens pillés en Pologne et de faire passer le tri?ut fix~ « depuis l'épo
que de Pépin» à «cent vingt bœufs de choIX et CInq cents marks 
[d'argent] » provoqua la rupture. Mais l'armée qui entra e~ "':30~ême 
par le col de Furth et la forêt sous le commandement du rm aInSI que 
le détachement qui franchit l'Erzgebirge sous le command~ment du 
margrave Ekkehard II de Meissen furent tous deux anéantis. A la diète 
de Seligenstadt, en 1041, la délégation bohémienne pro~osa d'en reve
nir à la suzeraineté ancienne, mais cette offre ne satIsfit cependant 
pas Henri III qui, dès l'été, reprit les hostilités. Forte d'effectifs plus 
nombreux et mieux préparés, soutenue désormais par le margrave de 
l'ûstmark qui anéantit des troupes auxiliaires hongroises, l'armée 
impériale réussit à enfermer Bi'etislav dans le château de Prague et à 
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attirer une partie de la noblesse b h' . 
Le 29 septembre 1041 le duc de ~ ~~lenne dans le. camp allemand. 
tion . en octobre 1'1 dut' 0 eme fut contramt à la capitula-

, ,se soumettre sans cd' t' ' . 
se jetant aux pieds de l' e on 1 l~ns ~ Rattsbonne en 
sur la Bohême et la Mor m~ereur, avant de pOUVOIr retablir ses droits 

, aVIe moyennant des tax t' '1 ' 
dependance accrue. Il dut égal t ,es res e evees et une 

. , emen renoncer a ses con ~t 1 
nalses, al' exception de la Sil" t que es po 0-
déportés Conforme'ment' eSle, e accepter le retour des Polonais 

. a son engagement BV t' 1 . , . 
rement aux diètes impériales en 1043, 1046 ' 1O~~ lS av ass~~ta reg.u~lè-
aux campagnes contre la Hon rie en 104' et 1054 , Il partIcIpa 
contribuèrent de façon décisfve 2, !044 et 105.1, et ses troupes 
dans la région du Danube Lorsq:~x ~uc.ce~ ~:;nporatres d'Henri III 
1050, le duc de Bohême' d t aSlmlr occupa la Silésie en 

u accepter le compro . ,. 
l'empereur à la diète de QuedIinb t mIS propose par 
de Breslau et d'autres villes d ~rg e s.e con.t~nter des «territoires 
P.ologne, moyennant un im ô;'a~~~~als arr~ere-fi~f bohémien en 
cmq cents marks d'argent ef trent k edn, faIt paye rarement - de 

S
. , e mar s or 
1, apres sa sévère défaite de 1041 W' . 

de conduire une politique étran' 't rettslav ne fut plus en mesure 
engagements féodaux lui assur~ere a~ ~no~e, le strict respect de ses 
politique intérieure. Organisateuru:m~r erte tota.le d~ manœuvre en 
administration efficace surtout en quab~e, Il mIt en place une 
monétaire en imposanÙe mark M~ravl~, :eglemen~a la circulation 
sévères pour l'assistance militi:ago~ e~ edtcta des dIspositions plus 
action en Pologne la Curie i 1re. pres a condamnation de son 
archevêché. Les décrets prl'sgna' G

ora
. ses efforts pour faire de Prague un 

. . mezno en Pologne p fi 
pOUVOIr seIgneurial et ecclésiasti ue et n ~~r ~en orcer le 
polygamie, les ordalies, le travai( dd d' ota~ent, dlflges co?tre la 
nombre des auber es lmanc e et 1 augmentatton du 
du monde slave Mg .' passent ~o~r les plus anciens textes législatifs 

. aIS surtout Il mtrodu' t 
cession, qui aboutit à l'ab' d d lSl. U? nouvel ordre de suc-
. , an on u prmclpe de p . ,. 
Jusqu alors en vigueur chez les Nem sI id " n~ogemture, 
du séniorat, selon lequel le plus â ,Il es, .et a l,adoptton de celui 
trône des ducs de Bohême et' ge e, a matson regnante accède au 
le rang des plus jeunes. Bi'etis~a~nf~~e ~ gar~~t~r de façon convenable 
tihnev pour lui succéder et ' Ul me~e eSlgna son fils aîné Spy
Bohême. Ses plus jeunes frèr~:~er ~ur es p~~s de la couronne de 
neté les principautés d'Olom (~al~n~ admmlstrer sous sa suzerai
Znojmo (Otton), n'étant plus d~~~ass:~~ av): de ~rno (Conrad) et de 
directement à leur aîné La tent t' d de 1 EmpIre parce que soumis 

. a IOn e ce dernier d tir 1 . 
sur ces apanages et la tentative d . e me e a mam . u pnnce morave de con ,. l' 
nomle de son territoire ont été ar la . , , " quenr auto-
conflits dans la maison des Ptem~ l' d SUl!t a 1 ongme de nombreux 
dans l'ensemble à affaiblir la .s 1 es et dl s ont finalement contribué, 

, pUlssance es ducs de Bohême. 
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À la différence de son père, longuement vanté dans les chroniques 
- surtout celle de Cosmas - pour sa piété, sa largesse et sa sagesse, 
Spytihnev II n'a pas laissé, au cours de son bref règne, l'image d'un 
souverain résolu. L'achat à la Curie, en 1059/1060, moyennant un 
impôt annuel de cent marks d'argent, du droit de porter la mitre épis
copale, une querelle ridicule pour un four à pain avec l'abbesse du 
couvent de Saint-Georges au château de Prague, les mesures immé
diatement prises contre ses frères installés en Moravie, malgré les 
avertissements de son père sur son lit de mort, ainsi qu'une action 
violente contre la noblesse morave dont il ne se sentait pas suffisam
ment honoré nous laissent une image plutôt ambiguë du nouveau duc. 
Cosmas, qui souligne la soumission de Spytihnev au clergé, loue le 
constructeur du nouveau bâtiment de Saint-Guy et le fondateur du 
chapitre collégial de Litomerice, lui sait aussi particulièrement gré 
d'avoir fait expulser, le jour même de son accession au trône, tous 
les Allemands vivant dans le pays. Cet acte, s'il s'était réellement 
produit, aurait eu des conséquences incalculables pour la vie écono
mique, intellectuelle, religieuse et culturelle. En admettant qu'il ait 
effectivement eu lieu, il n'a touché que quelques marchands installés 
à Prague et des Allemands qui étaient partie prenante de la vie de la 
cour et du chapitre de la cathédrale, sinon l'empereur Henri III n'aurait 
pas accordé peu après, contre garantie, son investiture à Spytihnev à 
Ratisbonne. Le nouveau duc ayant contraint son frère Vratislav et sa 
mère Judith à s'enfuir en Hongrie, puis engagé ses frères Conrad et 
Otton comme grand veneur et chef de ses cuisines à sa cour après les 
avoir dépouillés de leurs terres, on peut malgré tout soupçonner Spy
tihnev de cruauté. Cependant, lorsque la veuve de l'empereur, Agnès 
de Poitou, qui assurait la régence au nom d'Henri IV (1056-1106), 
encore mineur, s'allia au roi André JO' de Hongrie, devenu entre-temps 
le beau-père de Vratislav d'Olomouc, Spytihnev dut faire machine 
arrière et autoriser le retour de son frère en Moravie, en 1058. Profitant 
des troubles intérieurs qui se produisirent en 1060 en Hongrie, Béla 
déposa son frère et chassa le fils de ce dernier, Salomon, le duc de 
Pologne Boleslaw II Smialy, allié à l'usurpateur, saisit cette occasion 
d'entrer en Moravie, mais il fut battu à Hradec près de Troppau par 
les troupes de Spytihnev. 

La mort frappa le duc à l'âge de trente ans, le 28 janvier 1061. 
Conformément à l'ordre de succession mis en place par Bretislav, son 
frère Vratislav II (1061-1092) lui succéda comme duc de Bohême et 
suzerain de Moravie. Au cours du siècle et demi précédent, l'État des 
Premyslides, désormais doté de structures internes solides et d'une 
puissance économique certaine, était devenu, en tant que territoire 
vassal de l'Empire, un élément stable dans le système des ordres 
médiévaux européens. 

51 



L 

La structure sociale au xl' siècle 

Le ~ays, peuplé sans doute d'à peine un million d'hommes, reposait 
essentIellement sur une agriculture assez intensive, marquée, dans la 
seconde moitié du xe siècle, par l'extension des territoires habités, 
puis par une colonisation intérieure systématique. Le soc asymétrique 
ferré ou en fer plein, et qui renverse la motte, se répandit rapidement. 
Il permit des rendements plus élevés, en association avec l'assolement 
triennal qui se diffusa progressivement, favorisé par l'utilisation des 
engrais. La culture de la vigne et des fruits, jusque sous les murs du 
château de Prague, celle des légumineuses et du lin se répandirent, 
tout comme l'élevage de basse-cour. La pêche et la chasse perdirent 
de leur importance pour la subsistance et devinrent progressivement 
le privilège d'une noblesse alors en cours de constitution. La popu
latIOn des campagnes se composait initialement de petits paysans (rus
tici, pau peres, heredes), soumis au seul seigneur auquel ils étaient 
redevables de dons en nature, puis de l'impôt annuel de la paix (tri
butum pacis) et de corvées; ils formèrent une main-d'œuvre pour la 
construction et l'entretien des châteaux et des chemins, mais aussi 
pour la fourniture de nourriture et d'attelages pour l'armée. De plus 
en plus soumis à l'oppression des fonctionnaires princiers, ils finirent 
souvent par renoncer de leur plein gré à leur autonomie pour se placer 
sous la protection directe d'un prince, de l'Église ou d'un noble. Le 
nombre des paysans libres qui, en tant que heredes, avaient eu 
jusqu'alors une totale liberté pour transmettre leurs terres, commença 
à décroître dès la fin du XIe siècle, de même que celui des métayers 
(hospites). De ce fait, au cours du XIIe siècle, la dépendance accrue 
de la population rurale vis-à-vis des seigneurs atténua de plus en plus 
les différences entre régimes de juridiction et de propriété. Les escla
ves, principalement des prisonniers de guerre ou des condamnés, uti
lisés à la fois comme articles d'exportation et comme main-d'œuvre 
agricole et artisanale, perdirent, quant à eux, leur importance tradi
tionnelle et finirent par se fondre dans les couches inférieures de la 
population non libre. 

Les sources écrites ne nous donnent aucune information sur la stra
tification sociale, mais elles nous révèlent, tout comme les découver
tes archéologiques, l'existence d'un artisanat développé et d'une 
main-d'œuvre spécialisée au service des vassaux princiers. Installés 
au pied des châteaux, dans les faubourgs (suburbien) ou dans des 
villages, ces populations exerçaient plusieurs activités au profit de la 
cour (chasse, pêche, élevage, apiculture, etc.). La transformation des 
métaux connut des améliorations et des innovations nombreuses 
notamment dans le domaine de la fonderie et dans le travail de~ 
métaux précieux et non ferreux, d'où l'essor de la joaillerie. L'argent 
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de Bohême devint l'objet d'un commerce mondial, tout comme les 
monnaies frappées dans le pays depuis le milieu du xe si~cle. A v~c le 
temps, l'habileté des artisans à fabriq~~r meubles, et tex,tll;s se deve
loppa. L'expansion du commerce exteneur, assure en gener~l p~~ des 
étrangers, fut suivie d'une lente .croissance, d~ co~~r~e I~te!?eu:, 
qui entraîna la fondation des premIers marches a prOXImIte ou a 1 mte
rieur des places fortes. Ratisbonne conserva, son rôle d.e nœud 
commercial avec les pays du sud des Alpes et 1 Europe OCCIdentale, 
mais le commerce de luxe se développa aussi par la porte de Nachoder 
vers Cracovie, par la Moravie et la vallée du D~nube. La Bohême 
exportait des matières premières,. et, jusqu'a~ XIIe sIè~le, ~es esclaves, 
mais aussi des chevaux, des artIcles de CUIr, des ceramIques et des 
bijoux. La dépendance en sel de la Bohême obligeait ~ maint;nir des 
relations régulières avec le Salzkammergut et le bassm de 1 Elbe et 
de la Saale. 

La destruction du pouvoir des Slavnikides, l'intégrati.on cr?iss~nte 
des anciens territoires des familles nobles et la formatIOn d un Etat 
unitaire centralisateur autour de la personne du duc entraînèrent des 
innovations sociales et administratives profondes, qui ne prirent ~eur 
forme définitive qu'aux XIIe et XIIIe siècles, mais dont les pr~~~ces 
furent perceptibles dès le XIe siècle. Les nombreux duces du IX siecle 
donnèrent naissance à une sorte de noblesse de sang, dont le duc 
devait tenir compte dans ses décisions, et qui, lors du choix d'un 
successeur, avait un droit à la parole qui dégénéra bientôt en accla
mation pure et simple. Sous des formes variables, optimates, nobiles, 
primates, proceres avaient été associés à l' électio~ et ~ la r~gence de 
saint Venceslas; ils avaient pris part à la nommatlOn d Adalbert 
comme évêque de Prague le 19 février 982 à LeVY- Hradec, et, soute~u 
l'intronisation de Bretislav 1er. Après sa mort en 1055, desormms 
omnes Boemice gentis, magni et parvi, ils avaient élu son successeur 
désigné, Spytihnev. Au cours d'assemblées convoq~~es de façAon occa
sionnelle et arbitraire, déjà signalées pour le xe siecle, ancetres des 
futurs tribunaux (iudicium terrae) et des assemblées générales (col~ 
loquium generale), le duc conférait avec les grands du ro~au~e, qUI 
n'étaiertt admis à sanctionner ses décisions que pour les affaIres Impor
tantes de l'État. Le principe du pouvoir personnel du duc ~estait ainsi 
incontesté de même que ses attributions et son pOUVOIr. Cosmas 
remarque ~ue Boleslav 1er gouverna selon son bon vouloir et vsa?S tenie~ 
compte d'aucun conseil. Avant sa campagne de Pologne, Bretlslav 1 
fit promener dans le pays un nœud coulant de chanvre à l'intention 
des guerriers défaillants. Lorsque trois cent,~ primates. m~raves ne r~n~ 
dirent pas à Spytihnev II les honneurs qu Il attendait d eu~, celUI-Cl 
considéra leur attitude comme une rébellion, les fit empnsonner et 
distribua leurs armes et leurs chevaux à sa suite. L'anéantissement 

53 



des Slavnikides en 995, l'extermination délibérée des Vrsovice en 
1003 et la répression du duc Svatopluk en 1108 décimèrent pratique
ment l'ancienne noblesse et lui enlevèrent tout poids politique. On ne 
peut démontrer de façon irréfutable que ces magnats disposaient de 
bie~s allodiaux indépendants. L'extinction des lignées masculines, qui 
avait pour ~ffet le retour de leurs biens au souverain, amène à penser 
que les prmces de Prague exerçaient une souveraineté totale sur 
l'ensemble du pays et des terres. 

En sens inverse, dès le xe siècle émerge, sans doute progressive
ment, au sein de la suite ducale (druiina), une noblesse de fonction 
qui l'assistait dans s~s tâches d'administration et de défense. Au rang 
le plus bas se troUVaient les chevaliers, assujettis, en tant que milites, ' 
à un service armé à cheval. Selon les époques, ils furent de sept mille 
à dix mille, payés à l'origine en produits du sol et, à l'occasion, en 
présents, puis en terres qu'ils considérèrent de plus en plus comme 
transmissibles à leurs descendants. De leurs rangs émergea la noblesse 
légèrement supérieure d~s nobiles qui assura les tâches administrati
ves les plus importantes au cours du XIe siècle dans le cadre d'un 
système de circonscriptions créées autour des châteaux' forts. La 
Bohême fut également divisée en communes fortifiées (civitates) sem
blables aux comtés francs; leurs administrateurs (comites), représen
tants plénipotentiaires du duc, avaient la responsabilité de leur cir
conscription et de sa population; ils disposaient des pouvoirs 
suprêmes dans les domaines judiciaire, militaire et administratif. Ce 
n:est que plus. tard ~u'une partie de ces compétences fut reprise par 
d autres fonctlOnnaIreS tels que les juges, sous la surveillance de 
l'administrateur promu désormais burgrave/castellan (comes, castel
lanus). Ces collaborateurs totalement dépendants du bon vouloir et de 
la ~onfiance du duc pouvaient être désignés et révoqués à volonté. 
MalS lorsque des querelles de succession ou des défaites militaires 
ébranlaient le pouvoir central, la suite et les castellans pouvaient sans 
aucun doute exercer leur droit de parole ou faire pencher la balance 
lors de l'intronisation d'un nouveau duc. Ce dernier devait employer 
toute son énergie et sa ténacité à restaurer les anciens liens de loyauté 
~t. d~ ?épendance, et ré~ffirmer le principe d'un pouvoir personnel 
IllImIte lors de ses tournees régulières dans les places fortes. Plusieurs 
familles parvinrent à conserver la faveur du duc pendant quelque 
temps, et certaines fonctions s'éteignirent, ce qui réduisit la dépen
dance à ~'égard du prince au fil des ans et entraîna une émancipation 
prog~esslve de la noblesse, qui ne s'affirma pleinement qu'au XIIIe siè
cle. Al' origine, la suite du prince ne se distinguait pas nettement du 
reste de la population; la mobilité et la perméabilité sociales étaient 
assez élevées. Seules la charge administrative remplie et la grâce du 
souverain garantissaient l'appartenance à une couche distincte et pri-
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vilégiée. C'est seulement plus tard, vers le XIIe siècle, que cette 
noblesse naissante, forte de sa propriété foncière héréditaire et de ses 
droits politiques accrus, tendit à se constituer en une classe fermée 
aux couches inférieures de la population. 

La vie ecclésiastique 

Même après la fondation, en 973/976, de l'évêché de Prague, qui 
demeura rattaché au siège métropolitain de Mayence, le duc de 
Bohême sut rester maître de l'organisation ecclésiatique de son pays. 
À la suite de la mission envoyée de Ratisbonne, quelques églises 
ducales autonomes apparurent à partir de la seconde moitié du IXe siè
cle. Elles bénéficièrent ensuite pour leur organisation de l'impulsion 
du monastère de Corvey en Basse-Saxe, d'où venaient également 
Thietmar et Thiddag, premier et troisième évêques de Prague. Si, 
contre l'avis de son c4apitre, saint Wolfgang autorisa la Bohême à 
rompre son lien épiscopal avec Ratisbonne, ouvrant la voie à la créa
tion de l'évêché' de Prague, le poids des anciennes légendes de saints, 
le choix des patrons des églises et la vénération des reliques témoi
gnent du maintien de l'influence de l'Allemagne méridionale. Cepen
dant, comme le montre le pouvoir de décision pratiquement illimité 
du duc dans la nomination des évêques, l'évêché de Prague n'était 
pas totalement intégré au système ecclésiastique de l'Empire ottonien 
et salien. L'évêque choisi par le prince avec l'accord des Grands devait, 
être investi par l'empereur de Rome et consacré par l'archevêque de 
Mayence pour devenir le détenteur légitime de sa prélature, mais il 
restait soumis au seul duc de Prague, qui avait fondé l'évêché et l'avait 
richement doté. Ce dernier considérait ainsi l'Église de Prague comme 
sa «propriété privée» et considérait l'évêque comme le chapelain de 
sa cour (capel/anus meus), un « seigneur» soumis à ses décisions. 
Toutes les tentatives de l'évêque de Prague pour gagner une autono
mie analogue à celle de l'épiscopat de l'Empire échouèrent. La déli
mitation du diocèse de Prague (couchée seulement par écrit sous 
l'empereur Henri IV en 1086) montre que l'évêché de Prague ne 
recouvre pas le « ducatus per totum Boemiae ac Moraviae unus et 
integer ». 

La mise en place d'une organisation ecclésiastique en Bohême a 
consisté à ériger les places fortes seigneuriales puis les circonscrip
tions qui les entouraient en paroisses confiées à un archiprêtre et à 
plusieurs prêtres. Les églises avaient été dotées par les princes et 
percevaient de plus la dîme ecclésiastique de leurs fidèles, qui étaient 
astreints à accomplir les actes religieux tels que baptêmes ou enter
rements dans l'église de leur paroisse, moyennant le paiement de 
droits d'étole, et à y célébrer les principales tètes religieuses. Par la 
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suite, des églises privées furent aussi construites sur les terres des 
grands propriétaires fonciers, et leurs revenus revinrent en partie à 
leurs,~r~priétaires séc~liers. Si le pri~cipe de la nomination des prêtres 
par 1 eveque, y compns pour les égbses privées était admis celui de 
l'investiture ne fut solidement établi qu'au XII/ siècle. ' 

Les premiers monastères de Bohême (Saint-Georges au château de 
Pragu~ vers 970, Brevnov en 993, Ostrov en 999, Sazava vers 1032) 
relevaIent de la règle de saint Benoît. Ils furent fondés par le prince ou 
par de~ membres de la maison des Pi'emyslides, qui les pourvurent 
assez nchement et leur attribuèrent en général des serviteurs, des arti
sans, quelques terres, parfois même des villages entiers ou le revenu 
de t~xes. L~ T?on~~tèr: fondé ~~ec l'in~erv~~tion ~e saint Procope sur 
~a Saz~va bene~clal~ dune posttlOn partlcuhere, pUlsqu'il put continuer 
a pr~ttquer la hturgle slavonne héritée des évangélisateurs des Slaves 
Cynlle et Méthode jusqu'à l'expulsion des moines en 1097. 

Ces écrits ;~ ~ieux slavon, qui n'ont été conservés que dans des 
documents redlges hors de Bohême (par exemple les fragments 
paléoslaves de Kiev en glagolitique), ont sans doute connu une dif
fusion modeste dans l'État pi'emyslide. La langue populaire n'apparaît 
que dans les gloses ,et des mots mêlés a~ texte latin; la comparaison 
~vec le texte en tcheque du bas Moyen Age permet certaines déduc
ttons su~ les principales évolutions lexicologiques, syntaxiques et 
grammattcales entre le xe et le XIe siècle. Jusqu'à la fin du XIe siècle 
la .littératur~ reli~ieuse (légendes des saints, homiliaires) rédigée e~ 
latm est preponderante; avec les chroniques de Cosmas et le déve
loppement de l'écrit dans l'administration princière, les textes histo
riques et juridico-administratifs font leur apparition en plus grand 
nom~re à partir du début du XIIe siècle. Le clergé détenait un monopole 
?e. faIt sur la culture et ~érait les écoles créées en marge de l'église 
~pI~copale de. Pr~?ue P~IS dans les monastères, dont les enseignants 
etaIent .en majonte des etrangers. Dès la fin du xe siècle, on signale 
que de jeunes ~o~él~1Ïe~s vont étudier à l'étranger. Le chant liturgique 
est alors une dlsclplme Importante, mais il n'est pas question de chant 
profane. ~e H.?spodine pomiluj ni (Kyrie eleison) prenait une impor
tance partlcuhere comme cantilenam dulcem lors de l'acclamation de 
chaque nouveau prince. 

Comme dans le royaume de Grande-Moravie, la christianisation et 
l~ construction d'églises accompagnent le passage à l'utilisation de la 
pIerre. La première période, maintenant bien connue de la construc
tion du château de Prague au cours de la première m~itié du xe siècle 
e~ de~ églises d'autres forteresses (comme à LevY Hradec, Libice) 
temOlgne du passage du style carolingien au style ottonien puis au 
s~le"roman, q~i pré~~mine dans l.'architecture religieuse à partir du 
XI slecle. La pIerre jomte au mortIer se répand cependant aussi dans 
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les constructions civiles. En revanche, rien ne change dans l~s villa
ges : les maisons de bois, carrées, à demi enterr~es, sont toujo~rs .la 
règle. Hormis les illustrations de la légende de samt Venceslas, ecnte 
par l'évêque Gumpold de Mantoue pour la princesse Hemma (1005/ 
1006), qui proviennent de l'école de Fulda, il n'existe ~ucune trace 
d'une tradition picturale; celle-ci n'apparajt qu'au XIIe SIècle avec le 
Codex du Vysehrad de Vratislav II. Les fragments de peinture murale 
retrouvés dans des églises de Znojmo et Stara Boleslav datent sans 
doute de cette époque. On peut établir un parallèle esthétique entre le 
développement de la sculpture sur les portails et les ty~pans romans 
et les changements constatés sur les figures des monnaies. 

La Bohême et l'Empire 

Depuis que Charlemagne avait établi un lien assez lâche entre les 
Slaves de Bohême et l'Empire carolingien, et qu'il leur avait imposé 
un tribut, les pays bohémiens étaient sous la dépendance du royaume 
franc d'Orient puis de l'Empire allemand. Toutefois, la volonté de 
considérer la Bohême comme un élément du regnum teutonicum au 
sens du droit des nations n'a pas été formulée sous cette forme abrupte 
au cours du haut Moyen Âge, mais seulement vers la fin du XIIIe siècle. 
Jusqu'à cette époque, la suzeraineté impériale était conçue co~e 
une composante du royaume, affirmée et imposée en cas de besolll. 
L'hommage rendu au souverain allemand par chaque nou."eau ~~c ~e 
Bohême et l'obligation parfois respectée de fournir une aIde mtlüalre 
et d'assister aux diètes permettent cependant de conclure à une rela
tion de fidélité particulière, assez proche, au fond, d'une forme de 
vassalité. On peut supposer qu'un serment de fidélité de vassal ,à suz~
rain exista entre le duc de Bohême et l'empereur allemand a partIr 
d'Henri II (1004). Le duc Bretislav rr lui-même avait?û ~'aba~s.se~ à 
reconnaître l'autorité du suzerain allemand après sa defatte mlhtalre 
de 1041, mais cet épisode avait marqué le dernier rétablissement vio
lent de la suzeraineté allemande sur le duché de Bohême avant long
temps. L'empereur ne possédait en Bo~ême ni bien d'Empir~ ni mini~
tériaux impériaux, le pays ne figuraIt pas dans la toumee dont 11 
marquait de facto son entrée en fonction, et il n'exerçait auc,une 
influence directe sur l'évêché de Prague en tant que chef du systeme 
ecclésiastique ottonien : la Bohême ne fut donc jamai,s u~e ,c~m?o
sante de l'Empire au même titre que les autres duches heredttalres 
allemands. Dans l'exercice de son pouvoir à l'intérieur de la Bohême, 
le duc occupait la position souveraine d'un roi et n'avait aucun compte 
à rendre à son suzerain. 

Au XIXe siècle, un débat sur la position de la Bohême au sein de 
l'Empire opposa les historiens allemands et tchèques, les Tchèques 
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tendant à souligner la souveraineté pleine et entière de la Bohême et 
à ré~uire la relation entre le roi et le duc à un simple lien féodal, 
tandIS que les Allemands insistaient davantage sur le maintien de la 
dépendance de la Bohême à l'égard du regnum teutonicum. Malheu
reusement, dans ce débat passionné, on a commis l'erreur d'analyser 
l'évolution historique médiévale à la lumière de considérations natio
~ales Il!0d~rnes. En dépit des accents « nationalistes» des chroniques, 
Il es~ dIfficIle ~e mettre. en évidence une opposition nette ou une prise 
4e d~stance claIre et déhbérée des Bohémiens vis-à-vis des Allemands. 
A l'mverse, la présence du puissant voisin allemand et la conscience 
d'être tri?utaire de l'appui de l'empereur en cas de conflit interne pour 
le pOUVOIr ont sans doute préoccupé très tôt les ducs et les ont encou
ragés à entretenir une position politique et une conscience nationale 
spécifiques (terra Bohemiae). Bien avant l'unification des tribus bohé
miennes et la mise en place d'un pouvoir central, le pays et ses habi
tants semblaient constitl}er une

v 
unité; la même conscience de former 

un pays et un peuple (Cechy/Cesi) ressort des sources écrites dès la 
fin du xe siècle. Au début du XIe siècle, Venceslas, le duc assassiné 
fut élevé officiellement au rang de saint patron du pays, et sa fête l~ 
28 septembre, devint un important jour de cuIte; le duc, son desc~n
dant, en retira un prestige accru, et la légitimité de sa souveraineté 
sur les pays bohémiens s'en vit renforcée. Même si le Souverain mena
çait de n'être qu'un représentant éphémère du véritable «héritier» du 
pays de Bohême, la politisation du culte de Venceslas éveillait dans 
la population la conscience d'un «nous », le sentiment d'une appar
te-?ance commune et d'une identité d'intérêts. Elle fut pour le souve
ram un atout dans la défense de sa préséance et dans l'élargissement 
de sa marge de manœuvre face à l'Empire allemand ou à toutes les 
menaces venues de puissances étrangères. 

L'AFFIRMATION DU STATUT BOHÉMIEN 

ET L'ACCESSION À LA DIGNITÉ ROYALE 

La royauté personnelle de Vratislav r 

Ap~ès la mort. prématurée du duc Spytihnev II, Vratislav II (duc de 
1061 a 1085, roI sous le nom de Vratislav rr de 1085 à 1092) monta 
sur le trône conformément à l'ordre de succession édicté par Bretis
lav r~~ et « avec l'acc~rd de tous les Bohémiens ». Sa préoccupation 
premlere fut de consohder son pouvoir interne sans se laisser distraire 
p~r la. ~ai~lesse . de l'Empire au cours des années de régence de la 
mmonte d HenrI IV. Comme il détenait le pouvoir à Olomouc, le sort 
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d la Moravie lui tenait particulièrement à cœur. Il partagea la pro-
. ~ en deux parties, de part et d'autre de la Morava, confiant la 

Vlllce '1 Ah' fr' Ott n région orientale, propice à la chasse et a a pec e, a son ere . 0 , 
et la partie occidentale, avec les places forte.s de Brno et ZnoJmo; 

lus propre à l'agriculture en raIson de la nchesse de son sol », a 
«p fre' re Conrad « en raison de sa maîtrise de la langue allemande ». 
son, .. 'd f 
Lorsque le plus jeune frère, Jaromir, qUI aV~It .re?u, une e ~ca, IOn 
religieuse en Allemagne et que son père destt~att a 1 arch~veche ?e 
Prague, manifesta de façon imprévue des appéttts de pouv~Ir, Vra~I~
lav l'obligea à entrer dans les ordres (3 mars 1061), ce qUI cO?dUISlt 
Jaromir à se réfugier auprès de Boleslaw II, en Pologn:. Peut-etre e~ 
'action à ce différend familial, mais sans doute aUSSI pour obtemr 

re '. V t' 1 d ne plus grande autonomie pour l'Eglise de MoraVIe, ra IS av, e 
~on propre chef et sans concertation préala?!~ avec .le p~pe et !'e~pe
reur, redonna vie au diocèse d'Olom.ouc deJa men~lOnne au x: slecle, 
mais administré depuis Prague à partIr de 1040, et Il fit du morne Jean 
de Brenov son premier évêque. 

Après la mort, le 9 décembre 1067, de Severus, évêque de Prague 
depuis 1030, et la nomination par le duc d~ l' Alle~and Propst Lanzo: 
prieur de Litomerice, la querelle de famIlle repnt. . Jar?mlr, .rapp:le 
par ses autres frères, fit valoir ses prétentions et parvmt a s~ faIre ehr.e 
évêque, le 15 juin 1068, soutenu par un parti noble qUI ~~n~çatt 
d'abandonner le duc pour sanctionner l'arbitraire de ses declslOns. 
Dès le mois suivant, Jaromir reçut d'Henri IV le bâton et l'anneau et 
fut sacré évêque par l'archevêque Siegfried de Mayence sous l~ -?om 
de Gebhard. Il devint une personnalité dominante dans l~ poltttque 
bohémienne et bientôt allemande, ce qui en fit parfois le nval de ses 
frères. Dans la querelle des Investitures, il prit inco~ditionnellement 
le parti de l'empereur, et il remplaça le métropoltte de Mayence 
comme chancelier d'Henri IV, de 1077 à 1084. Il laissa également 
dans son pays natal une trace durable, avec la réorganisation de son 
évêché par Markus, doyen du chapitre de la cathé~r~le de Prague. Sa 
querelle avec Vratislav se poursuivit cependant, atttse,e par le tra~sfert 
de la résidence ducale du Hradcany au Vysehrad, ou le duc crea un 
chapitre directement soumis à l~ curie po~ti~cale. ~~ ~éd~mmage
ment réclamé par Prague à la SUIte de la creatIOn de 1 eveche morav,e 
suscita des discussions qu'envenima une attaque de Gebhard~Jaro~Ir 
contre Jean d'Olomouc, et qui remontèrent jusqu'à la Cune apres 
1072. Elles entraînèrent la suspension temporaire de l'évêque de Pra
gue par le pape Grégoire VII (1073-1085), .avant.de s'achever enfin 
en 1075 par un compromis. Lorsque le confl~t repnt e-? 1085, les .de~x 
évêchés furent réunifiés avec l'accord ponttfical, qUI ne se mamtmt 
que jusqu'en 1091/1092. Par la. suit:, l'au~onomie ecclésias~ique. de 
l'évêché d'Olomouc ne fut plus Jamats remIse en cause; ses tttulatres 
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élus à Prague étaient entièrement soumis au pouvoir des premyslides. 
En dépit de ces querelles, Vratislav n'envisagea jamais d'embrasser 
totalement le parti du pape dans la querelles des Investitures; bien au 
contraire, il fut considéré comme le soutien le plus solide, voire le 
vassal le plus fidèle, d'Henri IV. Ainsi s'explique sans doute l'échec 
des efforts de Vratislav pour obtenir de la Curie un archevêché bohé
mien et pour substituer à l'influence germano-impériale le rite slavon 
qui aurait répondu à ses idées de réforme dans le sens d'une Église 
nationale. 

La collaboration étroite avec Henri IV s'avéra fructueuse pour Vra
tislav, car la Pologne de Boleslaw II cherchait à nouveau à empiéter 
sur les territoires bohémiens. De nombreux incidents de frontière 
déclenchèrent de chaque côté des préparatifs de guerre, que l' empe
reur s'efforça de désamorcer à Meissen par un arbitrage entre les deux 
beaux-frères. Boleslaw ayant malgré tout envahi la Bohême en 1073, 
Henri IV déclara la guerre d'Empire à la Pologne, mais il ne put 
passer aux actes car une insurrection des Saxons le mit en péril. Vra
tislav II rejoignit cependant le parti d'Henri, lui-même extrêmement 
menacé par la coalition supérieure en nombre des partisans de Gré
goire VII et des princes allemands. Il mit à sa disposition, outre 
l'argent bohémien, des troupes qui intervinrent dans toutes les batail
les décisives: Homburg a.d. Unstrut en 1075; Meissen en 1075 et 
1076 ; campagnes de Souabe en 1077 et 1078 ; intervention en Saxe 
en 1079, en Thuringe et en Saxe en 1080, en Pologne en 1081 ; cam~ 
pagne contre Meissen et la Saxe en 1087. La récompense d'Henri IV 
ne se fit pas attendre: après la Lusace en 1075, Vratislav obtint la 
marche de Meissen en 1076, qu'il ne put toutefois conserver long
temps, non plus que la marche orientale bavaroise, qu'il contrôla briè
vement après sa victoire sur le margrave Luitpold de Babenberg, le 
12 mai 1082, à la bataille de Mailberg. Les Bohémiens y acquirent la 
réputation d'être les plus audacieux, les plus sauvages et les plus 
pillards des soldats. En remerciement pour cet engagement et ce sou
tien sans réserve, qui avait coûté à la Bohême des sacrifices matériels 
importants et de lourdes pertes humaines, l'empereur Henri, au synode 
de Mayence au début de mai 1085, «en présence et avec l'accord de 
tous les grands qui y étaient rassemblés », posa la couronne royale 
sur le chef de Vratislav et l'autorisa à porter désormais le titre de «roi 
de Bohême et de Pologne ». Le 15 juin, Vratislav fut solennellement 
oint à Prague par Egilbert, archevêque de Trèves, sans attendre 
l'accord du pape. Cette accession purement personnelle de Vratislav 
au titre de roi n'avait en rien modifié les relations de la Bohême et 
de son souverain avec l'Empire allemand, même si le prestige du 
prince et de son pays s'en trouvait accru; la seule question encore en 
suspens concernait le maintien du tribut. 
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Même si l'on signale encore la participation de soldats bohémiens 
aux campagnes contre la marche de Meissen en 1087/1088, les rela
tions entre l'empereur Henri IV, au sommet de sa puissance après la 
mort de l'antiroi Hermann en 1088, et son vassal bohémien semblent 
s'être ensuite peu à peu refroidies. Des problèmes internes amenèrent 
Vratislav à se consacrer davantage à la consolidation de son pouvoir 
sur son domaine de souveraineté. Le conflit déclenché en 1086 par la 
succession de la province d'Olomouc précipita Vratislav dans un 
conflit avec son plus jeune frère, Conrad, soutenu par Bretislav, son 
propre fils. Avant que les combats ne prennent de l'ampleur, Bretislav 
se soumit toutefois à son père en 1091, mais, devant la méfiance de 
ses partisans, il s'exila à Banov en Hongrie, près de la forteresse de 
Trencfn, avec plus de deux mille hommes - car, selon Cosmas, un 
prince sans guerriers ne mérite pas le titre de prince. 

Les troubles internes 

Avec l'accord des maiores natu et des comites, Vratislav choisit 
son frère Conrad pour lui succéder à la place de son fils, mais neuf 
mois après sa mort, survenue le 6 septembre 1092, Conrad mourut à 
son tour. Alors seulement Bfetislav II (1092-1100) fut rappelé de son 
exil hongrois et porté sur le trône « par tous les comtes et seigneurs 
selon l'usage du pays ». S'appuyant sur une politique matrimoniale 
habile, déjà amorcée par son père, le nouveau duc chercha à renforcer 
une position affaiblie par les querelles familiales autour des provinces 
moraves. Il épousa Luitgarde von Bogen, dont la famille poursuivait 
une politique de colonisation ambitieuse aux frontières de la Bavière 
et de la Bohême; sa sœur Judith épousa le duc de Pologne, Wladys
law 1er Hermann; ses frères Borivoj, Helbirg de Babenberg, Vladislav, 
Richsa von Berg, et Sobeslav, Adélaïde de Hongrie. La plus jeune 
sœur fut mariée à Wiprecht von Groitzsch, compagnon d'Henri IV, 
qui avait établi sa souveraineté sur un vaste territoire à la frontière 
nord de la Bohême entre Pleisse et Mulde. 

Bretislav II, décrit par Cosmas, à l'inverse de son père, comme un 
souverain, un chef d'armée et un chrétien dévot, partit en campagne 
contre la Pologne en 1093, contraignant au passage la Silésie à lui 
verser le tribut qu'elle lui devait depuis deux ans, et il confirma sa 
prétention en nommant porte-épée un des fils du duc de Pologne, 
auquel il octroya le comté de Glatz. Vers 1097, les dissensions s' accru
rent avec son cousin Udalrich de Brno, prétendant à la succession en 
tant qu'aîné de la famille. Prétextant l'investiture du nouvel évêque 
de Prague Hermann à Ratisbonne, Bfetislav se rendit auprès de 
l'empereur Henri IV pour assurer la succession de son beau-frère 
Bonvoj. Fort de l'appui impérial, le duc chassa ensuite ses cousins 
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de Moravie occidentale, mais il fut assassiné le 22 décembre 1100 
par un partisan des Vrsovice qu'il avait exilé en Pologne. 

Au cours des vingt-cinq années qui suivirent, quatre ducs se dis
pu!è~ent le pouvoir, provoquant de grands désordres intérieurs qui 
nUlSIrent non seulement aux Pfemyslides eux-mêmes mais aussi à 
l'ensemble de la population, et causèrent des dommages considéra
bles dans le pays. Le conflit éclata autour de la succession, les dif
férents prétendants invoquant les principes contradictoires de la pri
mogéniture et du séniorat. Investi au début de 1101 à Ratisbonne 
par Henri IV, Boi'ivoj attaqua Udalrich, revenu en Moravie et le 
défit près de Malin, en août 110 1, sans pour autant parvenir à' occu
per les provinces de Moravie occidentale. L'ambitieux Svatopluk 
d'Olomouc utilisa le mécontentement croissant soulevé par le jeune 
duc pour s' e~ten~e a~ec !es souverains de ~ologne et de Hongrie, 
parv~nant meme a. rallIer a sa cause le plus Jeune frère de Boi'ivoj, 
Vladlslav, et plusIeurs nobles bohémiens, avec l'aide desquels il 
détrôna le duc légitime en mai 1107, avant de prendre lui-même le 
pouvoir. Boi'ivoj rejoignit la cour du roi Henri V (1106-1125) en 
passant par la Pologne et la Saxe, et il lui demanda, pour reconquérir 
son trône, « des quantités considérables d'or et d'argent ». Svatopluk 
fut cité devant le tribunal impérial à Merseburg et emprisonné pen
dant quelque temps. Boi'ivoj, son rival, ne parvint pas à pénétrer en 
Bohême et dut chercher asile en Pologne. Henri renvoya alors l'usur
pateur en ,B~hême avec une amende d'au moins cinq mille marks 
d'argent. EglIses, cloîtres et particuliers ne parvinrent pas à rassem
bler la somme requise, que le roi finit par réduire. Les relations du 
roi avec son vassal bohémien finirent par s'améliorer et ce dernier 
participa, avec une armée amoindrie, à une attaque con~re la Hongrie. 
Une campagne de Boi'ivoj II, soutenue par la Pologne et entreprise 
avec l'accord des Vrsovice, contraignit Svatopluk à rentrer précipi
tamment à Prague. Résolu à venir définitivement à bout de cette 
puissante famille, qui s'était si souvent immiscée dans les affaires 
des Pi'emyslides, Svatopluk la mit en accusation devant l'ensemble 
des proceres à la fin d'octobre 1108 et en fit exécuter tous les mem
bres dont il put s'emparer. Ainsi fut anéantie, après les Slavnikides 
une deuxième vieille famille noble qui avait exercé une influenc~ 
considérable au XIe siècle et s'était trouvée à plusieurs reprises à la 
tête des opposants au duc régnant. 

Svatopluk ne put jouir longtemps de sa victoire. Dès novembre 
1108, il perdit un œil au cours d'une nouvelle campagne contre le 
roi Coloman. de Hong~ie. et dut interrompre son entreprise; il rap
porta toutefOIs un butIn Important d'une attaque menée en février 
1109 en Slovaquie occidentale et méridionale. Mais il participa, à 
l'été de cette même année, à la campagne d'Henri V contre la Polo-
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et y fut assassiné à son tour, le 21 septembre 1109, devant 
gne '1 . d' '1" S Glogow, par un partisan des Vrsovice qU'.I ven~lt e Imln,er. o,n 
frère Otton II bénéficiait de l'ac~o~d du rOI He~n V ~rour lm succe
der mais c'est un autre fils de BretIslav II, Vladlslav 1 (1109-1125), 
qui' s'imposa à Prague. Cependant, ?e son exil p.olitique" l'a~cien 
duc Boi'ivoj, frère survivant du duc defunt, fit valOIr ses pretentIOns: 
encouragé par son beau-frère Wiprecht von Groitzsch et par un partI 
de nobles bohémiens. Il parvint à s'emparer ~e Prague et du ch.atea~ 
du Vysehrad en l'absence de Vladislav, partI ren~ontr~~ ~enrl V A

a 
Ratisbonne. Le roi allemand intervint .alors, bannIt. BonvoJ au c~a
teau de Hammerstein, sur le Rhin, et Installa Vladlslav sur le trone 
de Prague. Cependant, lorsque le duc mit en place un tribunal co~tre 
ses opposants réels et supposés, un autre frère, Sobe~lav, e~:ah~t la 
Bohême à l'automne 1110 avec le soutien des Polo~als, et lm .Infllgea 
une sévère défaite. Se contentant d'une souveraInete partIelle au 
nord-ouest de la Bohême, dans la région de la Saaz, Sobeslav rega
gna la Pologne où, en 1115, le duc Boleslaw III «B0':lche Tors~ » 
entreprit de réconcilier les Pi'emyslides déchirés et parvInt d':l mOIn,s 
à faire confier à son protégé la pr?vince ravagée ~e MoraVie oc~~
dentale ainsi qu'à réconcilier Vladlslav et son COUSIn Otton II, qu Il 
avait r~tenu prisonnier pendant plusieurs années. 

Le duc Vladislav défit les Hongrois en 1116 au bord de l'Olsava 
après une vaine tentative de compro~is: et entrepr~t une razzia fru~
tueuse, l'année suivante, dans les temtOIres frontalIers de l~ .Ho~gr~e 
occidentale en compagnie du margrave Léopold III. Sa posItIOn Inte
rieure, toutefois, semble avoir été tellement précaire qu'il d~t accep
ter le retour de son frère aîné Boi'ivoj et se contenter de regner sur 
les territoires au nord de l'Elbe. Pourtant, son contemporain Cosmas 
de Prague, sinon étonnamment muet sur ce point, note la nouvelle 
chute, le 16 août 1120, de Boi'ivoj qui, quatre ans plus t~rd, mourut 
en exil en Hongrie. Une autre tentative pour reprendre pIed durable
ment dans la marche de Meissen, pour son propre compte, ou pour 
celui de son beau-frère Wiprecht von Groitzsch, fut jugulée en 1124 
par le duc de Saxe Lothaire de Supplinburg, qui: par l'inte~édiaire 
d'Henri V,, se lança dans une nouvelle - et vaIlle - tentatIve pour 
réconcilier Vladislav et Sobeslav. Le duc, déjà affaibli pa~ la ~ala
die, était prêt à des concessions afin d'éviter de nou~elles dlSSenS!ons 
autour de sa succession, lorsque sa mort, le 12 avnl 1125, empecha 
ce compromis tardif. 
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La consolidation de l'État et la réforme de l'Église 
sous Sobéslav]''' 

Sous la pression de sa vieille mère, Svatava, et de l'évêque Otton: 
de Bamberg, Vladislav, sur son lit de mort, désigna comme successeur 
son frère Sobeslav, qui monta effectivement sur le trône. Le second 
rr~tendan~, Otton II de Morav~e, qui en contrôlait toutes les provinces 
a 1 exceptIon de celle de Zno]mo, fit appel au nouveau roi allemand 
Lothaire (1125-1137) qui, en dépit des rigueurs de l'hiver entra en 
Bohême en février 1126, mais subit une défaite cuisante à KUlm Le 
roi, .fait prisonnier, dut accepter la paix négociée par Henrich ~on 
Gr?Itzsch et donner la Bohême en fief à Sobeslav (1125-1140), ce 
qUI ne fut pas une grande concession, son protégé Otton II étant tombé 
au combat à Kulm. Dans les nombreuses diètes qui suivirent Sobeslav 
se montra un partisan fidèle du roi, qu'il soutint activement'contre les 
Sta~fe~. Il ne put tout d'a~or~ stabiliser sa position dans les pays 
bohemlens, car son neveu BretIslav, fils du duc du même nom assas
siné en 1100, fit valoir ses droits avec le soutien des princes moraves 
Conrad de Znojmo et Vratislav de Brno, et peut-être même aussi avec 
l'accord ~e n?bles r~ssem~lés autour de l'évêque de Prague Meinhard. 
La conspuatlOn qu 11 avaIt ourdie avec ses partisans fut découverte 
en juin 1130, ce qui permit à Sobeslav d'éliminer ses adversaires dans 
le sang et de faire aveugler son rival Bi'etislav. . 

Sobeslav. sut u~iliser, pour .ses entreprises de politique extérieure, 
la sy~pathle, VOlre les sentiments paternels qu'il inspirait au roi 
Lothaue. En 1129" des troupes bohémiennes participèrent aux luttes 
menées par le roi Etienne II de Hongrie contre Jean II Comnène de 
Byza~ce; e~ 11~2, Sobeslav prit le parti du roi aveugle Béla II dans 
des .dlssenslOns mternes à la Hongrie; le duc de Pologne ayant pris 
partI pour l'autre camp dans cette affaire, Sobeslav entreprit quatre 
campagnes de représailles contre la Pologne dans le but - mais en 
vain - de faire annuler la renonciation à la Silésie, arrachée par Boles
law III pendant la crise intérieure bohémienne en 1114 et le tribut 
polonais, payé de façon irrégulière et partielle. À la diète de Merse
burg~ le roi Lothaire ordonna le 15 août 1135 une trêve qui aboutit à 
la pal~ de Glatz .. ~ignée à la Pentecôte 1137, elle fixa de façon durable 
et claIre la frontIere entre la Pologne et la Bohême. Sobeslav estima 
cependant plus prudent de renforcer certaines places fortes frontalières 
telles que Gôrlitz et Glatz. 

. A~r~s la mort de Lothaire, le 4 décembre 1137, Sobeslav se rangea 
ImmedIatement du côté de son ancien adversaire Conrad III de Hohen
staufen (1138-1152), notamment pour garantir les droits de son suc
cesseur en renonçant au principe du seniorat. Sans se laisser impres
sionner par le procès de 1130, son neveu Vladislav, fils du duc du 
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même nom, avait affirmé ses prétentions au trône de Bohême. Du 
coup, à la diète impériale de Bamberg en mai 1138, en p~é~ence des 
grands de Bohême, Sobeslav dem~nda à l'emp,ereur d.e ~e~lgner. s?n 
fils Vladislav comme successeur; a son retour, a la fin ]um, 11 solhclta 
l'approbation de toute la noblesse bohémienne r~ssemblée à Sa?~k~ ; 
elle fut contrainte sous serment d'accepter Vladlslav comme hentIer 
du trône. Après la mort de Sobeslav, le 14 février 1140, ce fut pourtant 
le principe du séniorat qui triompha une fo.is encore, ,et avec ~ui so~ 
neveu Vladislav II (duc de 1140 à 1158, rOl de 1158 a 1173), mvestl 
comme duc dès le mois d'avril à la diète de Bamberg par l'empereur 
Conrad III, parjure lui aussi. 

Les derniers ducs avaient été des modèles de dévotion religieuse et 
de fidélité au Saint-Siège, pour reprendre les termes du pape Gré
goire VII à propos de Vratislav II, qui fut l'allié fidèle d'Henri IV. 
Si Cosmas relate encore à la fin du XIe siècle des exemples d'adoration 
d'arbres et de bois, d'offrandes aux sources et de magie noire, de 
sacrifices d'animaux et de rites funéraires païens, contre lesquels seul 
BTetislav II commença à intervenir activement, le culte des reliques 
et des saints était largement répandu dans le pays et ~'appuyait sur 
les martyrs Ludmila, Venceslas et Adalbert-Vojtech. A côté de col
légiales richement dotées (Litomefice en 1057, par Spytihnev, le cha
pitre exempt des chanoines du Vysehrad par Vratislav, Melnik par 
BTetislav II, Sadskâ par Bofivoj vers 1117), sept autres monastères 
de bénédictins furent fondés jusqu'en 113 7 (vers 1050 Gross-Raigern, 
en 1078 Hradiste, près d'Olomouc, en 1086/1087 Opatovice sur 
l'Elbe, en 1101 Tfebic [Trebitsch], en 1115 Kladruby [Kladrau], vers 
1120 Postelberg près de Louny [Laun], avant 1131 Wilimov près de 
Caslav [Tschaslau D, qui contribuèrent de façon non négligeable à 
consolider le christianisme dans le pays. Les règles rigoureuses de la 
vie monastique importées de Cluny par les moines de Hirsau et Zwie
falten ne s'enracinèrent qu'avec difficulté. En dépit des mesures prises 
par Jaromir-Gebhard, évêque de Prague, pour relever le niveau spiri
tuel, intellectuel et moral de son clergé, le strict respect du célibat, 
point essentiel de la réforme grégorienne, ne commença à être véri
tablement,pratiqué qu'au XIIe siècle; mais l'interdiction de l'investi
ture par des laïcs ne fut pas respectée par les princes bohémiens. 
Ceux-ci continuèrent, même après le concordat de Worms en 1122, 
à présenter selon l'ancienne tradition leurs candidats - choisis avec 
l'assentiment des nobles, mais selon leur bon vouloir - au roi d' Alle
magne pour qu'il procède à leur investiture et leur remette le bâton 
et l'anneau. La Bohême était plutôt demeurée en dehors de la querelle 
des Investitures, et les princes avaient toujours réussi à déjouer toutes 
les tentatives visant à limiter leur autonomie religieuse; aussi les nou
velles idées et prescriptions ne s'y répandirent-elles que lentement. 
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Les chroniques évoquent parfois le pèlerinage en Terre Sainte de cer
tains chevaliers et religieux, mais seule la deuxième croisade (1147-
1149) connut une forte participation bohémienne sous la conduite du 
duc Vladislav II. 

C'est surtout l'évêque d'Olomouc Henri Zdik (1126-1150) qui, 
poussé par le duc Sobeslav, s'attacha à diffuser l'esprit de la réforme 
ecclésiastique. En instituant un archidiaconat soumis directement à 
l'évêque, il créa les conditions d'une administration ecclésiastique et 
d'une surveillance spirituelle et morale de l'ensemble du clergé par 
l'épiscopat. L'institution d'un inventaire de l'ensemble des biens du 
clergé trad~it so~ so~ci de l'indépend~nce matérielle de l'Église. Il 
fit deux fOlS le pelennage en Terre Samte et accomplit une mission 
infructueuse chez les Borusses, avant d'entrer dans les ordres et 
d'adopter le vêtement et la vie ascétiques des moines, tout en conti
nuant à remplir ses fonctions épiscopales et à suivre de plus près 
encore le cours de la politique. On lui doit la fondation, en 1140, du 
couvent des augustins de Strahov, à Prague, bientôt repris par une 
communauté de prémontrés venus de Steinfeld, dans l'Eifel. Dans les 
a~ées qui, ~uivirent, les prémontrés connurent un développement 
rapide en s mstallant dans cinq monastères (Seelau, fondé en 1144 
par les bénédictins et repris en 1149 par les prémontrés, Doxan, en 
1 ~44/1145, Sacer Campus près de Hohenbruck, Litomysl et Launo
wItz, tous deux vers 1150), tandis que les cisterciens commençaient 
à s'installer eux aussi, à Sedletz (Zedlitz) près de Kutnâ Hora en 
1142/1143, Plass en 1144/1145 et Nepomuk, à côté de Plzen, en 1144/ 
1145. L'écho de ce renouveau religieux dans les pays bohémiens se 
?,aduisi~ par des fondations privées de monastères, par la participation 
a la crOlsade des Wendes de 1147 et plus encore à la deuxième croi
sade de Conrad III. Il témoigne de la force et de la diffusion de l'idée 
de civitas Dei. La résistance du clergé séculier à la radicalisation des 
règles sur le céliba~ et à la surveillance de l'Église entraîna un grand 
nombre de suspensIOns et d'excommunications, mais aussi de plaintes 
à cause des conséquences sociales et juridiques de ces mesures pour 
les clercs et leur famille; elle montre bien les difficultés rencontrées 
pour imposer la stricte discipline ecclésiatique et le respect des 
prescriptions canoniques face à la pratique dominante. 

Vladislav 1"' et la transformation 
de la Bohême en royaume 

Vladislav monta sur le trône avec le soutien de la noblesse mais 
il se heurta lui aussi aux autres prétendants de sa propre famille. Ses 
parents moraves, Conrad de Znojmo, Vratislav de Brno et Otton 
d'Olomouc, soutinrent l'opposition dirigée par Nacerat, un puissant 
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noble bohémien. Les membres de cette opposition furent excommu
niés par l'évêque d'Olomouc, Henri Zdik, qui, du coup, fut chassé de 
son diocèse. Victime d'une trahison dans ses rangs, le dus: Vladislav II 
fut vaincu le 25 avril 1142 au mont Vysoha près de Câslav, et les 
rebelles purent mettre le siège devant Prague; moyennant une forte 
somme d'argent, le roi Conrad se porta au secours de son beau-frère 
Vladislav et chassa les assiégeants. Après le sac de la Moravie par 
Vladislav II au printemps 1143, le cardinal légat Guido obtint une 
brève et superficielle réconciliation au sein de la famille ducale, puis 
avec la noblesse. Dès 1144, les incidents reprirent en Moravie; une 
attaque contre l'évêque Henri Zdik, resté fidèle au duc, déclencha de 
nouveaux combats, qui s'achevèrent en 1146 avec la défaite de Conrad 
de Znojmo et permirent à Vladislav II de pacifier la Moravie à sa 
façon. En 1144, sur le conseil de Conrad III, il avait concédé à son 
fidèle évêque une large immunité qui lui permit de soustraire à la 
tutelle des princes les biens d'Église et leurs sujets, libérant ceux-ci 
des taxes et des corvées pour les soumettre directement à l'évêque 
dans tous les domaines; ce dernier disposait même du privilège de 
battre monnaie. L'installation, activement encouragée par le duc, 
d'ordres réformés administrés par des maisons mères allemandes ser
vit certes des buts religieux, mais elle permit aussi de réduire 
l'influence croissante de la noblesse et d'encourager la colonisation 
intérieure. 

Désirant soutenir son beau-frère Henri Jasomirgott de Bavière dans 
son différend avec l'évêque Henri de Ratisbonne, et aider Wladys
law II, duc de Pologne, à reconquérir la Silésie dont il avait été dépos
sédé, Vladislav II se rapprocha plus encore de Conrad III et l'accom
pagna jusqu'à Nicée, au cours de la deuxième croisade, avec une 
importante armée venue des pays de Bohême. Sur le chemin du retour, 
il s'arrêta chez l'empereur Manuel à Byzance, où il établit des contacts 
avec la maison princière de Kiev. En 1152, la montée sur le trône 
impérial de Frédéric Barberousse (1152-1190) fut source de tensions, 
Vladislav se refusant à assister à la diète impériale convoquée par le 
nouvel empereur à Merseburg. De ce fait, le nouvel empereur écouta 
d'une oreille bienveillante la requête d'Udalrich, un des fils du duc 
Sobeslav 1er

, qui lui réclama l'héritage paternel en Bohême en échange 
d'une importante somme d'argent. Seule l'influence modératrice de 
l'évêque Daniel de Prague permit de ne pas exacerber ce différend. 
Après son mariage en 1153 avec Judith de Thuringe, également alliée 
à la famille de Frédéric, Vladislav se rapprocha du nouvel empereur, 
qui trouva au début de juin 1156 une solution pacifique acceptable 
par le duc dans le conflit austro-bavarois (Privilegium minus). Pendant 
les noces de l'empereur et de Béatrice de Bourgogne, à Wurzbourg, 
un traité secret fut conclu, qui accordait à Vladislav la couronne royale 
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moyennant son soutien dans la campagne projetée contre Milan, et 
lui octroyant la place forte de Bautzen. La nouvelle alliance fut scellée 
à la diète impériale de Ratisbonne en septembre 1156, et, à la fin de 
l'été 1157, Vladislav participa aux côtés de Wladyslaw II de Silésie 
à la guerre de Pologne. Il y joua un rôle important dans la défaite du 
senior polonais Boleslaw IV. 

Vladislav ayant prouvé sa détermination en envoyant des troupes 
nombreuses lors de la deuxième campagne d'Italie contre les villes 
lombardes, l'empereur le couronna roi le Il janvier 1158 à la diète 
de Ratisbonne, érigea la Bohême en royaume et confirma l'obligation 
des ducs polonais de payer tribut pour la Silésie. Le souverain de 
Bohême, nommé pour la première fois échanson en 1114 et donc 
désormais détenteur d'une charge héréditaire, devint ainsi prince 
d'Empire et reçut, par la charte de couronnement du 18 janvier, le 
droit de recevoir, aux grands jours de fête, la couronne du sacre (cir
culus aureus) des mains des évêques de Prague et d'Olomouc. Par la 
suite, Vladislav se désigna toujours comme rex Boemorum et fit célé
brer une nouvelle «cérémonie de couronnement» devant Milan le 
8 septembre 1158, mais le pape, n'y ayant pas été associé, refusa de 
donner son approbation à cette élévation du prince et de son pays. 
L'acte de 1158, comme déjà le couronnement de Vratislav II en 1085, 
demeura limité à la personne de Vladislav II (ler en tant que roi), et 
ne permit pas la transmission automatique de la couronne à ses suc
cesseurs, alors même que l'empereur Frédéric avait octroyé aux futurs 
souverains des pays bohémiens le privilège de porter le circulus 
aureus. 

Le fait de tenir sa promesse de prêter main-forte à la deuxième 
croisade posa quelques problèmes à Vladislav dans ses relations avec 
la noblesse. Seule la perspective d'une rémunération conséquente ras
sembla un nombre suffisant de guerriers qui contribuèrent ensuite 
avec une grande bravoure à la victoire de l'empereur à Milan, mais 
en retirèrent également une réputation d'abominables pillards. En 
1161, 1162 et 1167, des contingents bohémiens participèrent aux 
autres campagnes impériales en Italie. Vladislav mit rapidement fin 
aux querelles de succession dans la principauté d'Olomouc en empri
sonnant son cousin Sobeslav, rentré de son exil polonais, et en 
octroyant cette riche province à son fils aîné Frédéric. En 1163, il 
intervint en Hongrie pour soutenir son parent Étienne III et lui conser
ver son trône, menacé par une opposition soutenue par l'empereur de 
Byzance; en 1164 on célébra même les fiançailles de sa petite-fille 
Hélène, âgée de six ans, avec le fils de l'empereur Manuel, Pierre 
Comnène. Des guerriers bohémiens intervinrent aussi dans la guerre 
civile de Tübingen en 1166, et lors de la prise de Rome en 1167. Mais 
la même année vit la mort de l'évêque Daniel, conseiller de l'empe-
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reur Frédéric, et les relations entre l'empereur et le roi de Bohême 
commencèrent à se tendre. Des différends d'ordre ecclésiastique 
contribuèrent peut-être à cette dégradation, car tout le clergé bohémien 
ainsi que le fils de Vladislav, Adalbert, évêque de Salzbourg depuis 
1168, avaient embrassé le parti de l'adversaire du pape Alexandre III, 
bien que l'empereur Barberousse fût intervenu énergiquement contre 
eux en les déposant. Vladislav participa bien encore à la deuxième 
campagne de l'empereur en Pologne, mais il avait perdu la confiance 
de Frédéric 1er depuis qu'il avait apporté son appui à son fils chassé 
de Salzbourg. 

Déçu et épuisé, Vladislav abdiqua à la hâte en 1173 en faveur de 
son fils Frédéric, sans chercher l'approbation d'une noblesse trop sûre 
d'elle et au mépris de l'ordre de succession prescrit par le séniorat. 
La rébellion des nobles qui s'ensuivit fut pour Frédéric Barberousse 
l'occasion rêvée d'intervenir en Bohême sous prétexte d'y consolider 
sa position et de venir à bout du même coup de l'opposition alexan
drine. Une fois de plus, le prétendant était Udalrich, qui depuis des 
années attendait son heure dans l'entourage impérial et bénéficiait de 
quelques appuis en Bohême, tel celui de son frère Sobèslav, en prison 
depuis 1161. En septembre 1173, à la diète de Hermsdorf, Frédéric 
déposa son filleul le duc du même nom, pour avoir reçu le pouvoir 
sans l'accord de la noblesse assemblée, et non pas des mains de 
l'empereur mais de son seul père. Il nomma UdaIrich, qui renonça 
immédiatement au trône en faveur de son frère aîné Sobèslav II, désor
mais libre. Vladislav ne survécut pas longtemps à cette humiliation 
et mourut le 18 janvier 1174 en Thuringe. Tout au long de son règne, 
dépeint avec sensibilité par Adalbert Stifter dans son roman Witiko, 
il avait pourtant donné à son royaume de belles perspectives d'avenir, 
et l'appréciation positive des chroniques de l'époque se retrouve à 
juste titre chez les historiens d'aujourd'hui 

Le renforcement de l'intégration dans les pays de l'Empire 

Sobeslav II (1173-1178) se contenta de gouverner le pays en dux 
Boemiae., Udalrich, qui avait reçu la principauté d'Olomouc après son 
abdication, dut accompagner l'empereur dans sa cinquième campagne 
italienne en remerciement de l'intervention impériale, mais il ne s'y 
distingua pas particulièrement. Les premiers signes de la mauvaise 
humeur impériale se manifestèrent lorsque certains soldats quittèrent 
le champ de bataille de leur propre chef après l'échec du siège d'Ales
sandria. Cette irritation s'accrut après les incidents frontaliers de 1175 
avec l'Autriche, quand une armée conduite par le duc Sobèslav et 
Conrad-Otton de Znojmo ravagea le pays au nord du Danube à l'été 
1176. Des églises et des monastères ayant été attaqués, le pape Alexan-
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dre III excommunia le duc, qui s'attira une défaveur impériale plus 
grande encore en capturant et en livrant au roi Béla III le prétendant 
hongrois qui traversait la Bohême pour se rendre auprès de l' empe
reur. Il en fut de même lorsque le duc fit emprisonner son frère Udal
rich et tenta d'éliminer son ancien allié Conrad-Otton de Znojmo. 
Réconcilié avec le pape Alexandre à la paix de Venise, l'empereur 
soutint désormais l'ancien duc Frédéric, qu'il avait lui-même déposé, 
contre Sobeslav II, abandonné par sa noblesse et également attaqué 
par le duc Léopold d'Autriche. L'ex-duc Frédéric parvint à prendre 
Prague; il se rendit dans l'Empire en décembre 1178 pour y être 
investi. Sobeslav concentra alors une fois de plus toutes ses forces 
pour essayer, en vain, de reprendre Prague ou, du moins, de s'emparer 
de Frédéric, revenu en hâte. Malgré une première victoire près de 
Beroun, le 23 janvier 1179, Sobeslav dut s'incliner devant les forces 
de Frédéric, augmentées de celles de Conrad-Otton de Znojmo. Après 
un long siège dans Skala, Sobeslav parvint à s'échapper, mais il mou
rut dès le 29 janvier 1180, « quelque part en pays étranger », comme 
le dit laconiquement la chronique. 

Pendant son règne mouvementé, Sobeslav s'intéressa sans doute 
beaucoup au commerce, à l'artisanat et à la consolidation du statut 
juridique des étrangers vivant à Prague, car en 1174/1178, comme 
déjà avant lui Vratislav II, il accorda aux Juifs, aux Latins et surtout 
aux Allemands un privilège autorisant les commerçants allemands 
vivant au pied du château à s'administrer eux-mêmes selon leurs pro
pres règles. Si autrefois les Allemands se trouvaient surtout à la cour 
et dans la hiérarchie ecclésiastique, d'autres, issus des classes moyen
nes et inférieures, peut-être précurseurs de la colonisation de l'Est qui 
allait s'amorcer, s'étaient installés à Prague et sans doute aussi sur 
les lieux de marchés et à la campagne, dans le cadre de la colonisation 
des zones de défrichement. Bien que le privilège de Sobeslav distin
guât clairement les Allemands des Bohémiens, il ne s'y trouvait aucun 
élément de rejet sur des bases nationales ou ethniques. En revanche, 
une exclusion croissante frappait les commerçants juifs qui fréquen
taient régulièrement les pays bohémiens depuis la fin du IXe siècle 
(ordonnance douanière de Raffelstetten, vers 904), mais qui durent 
attendre le courant du XIe siècle pour avoir le droit de résider à Prague, 
où ils fondèrent une communauté au plus tard en 1091. Une croisade 
était passée par Prague en 1096, procédant à des baptêmes forcés et 
tuant les contradicteurs. La situation des Juifs s'était dégradée au point 
que beaucoup cherchaient à s'enfuir, ce que le duc interdit pour des 
raisons économiques. Même si quelques Juifs parvenaient à titre indi
viduel à des positions influentes, les ducs s'entendaient à exploiter le 
besoin de protection de la communauté juive et à la gruger financiè
rement lorsqu'elle était en détresse. Aucune tendance ouvertement 
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discriminatoire ne s'exprimait encore ouvertement au XIIe siècle, puis
que dans le Privilegium Sobieslaum, le témoignage des Juifs se voit 
reconnaître la même position juridique que celui des Allemands et 
des Latins. 

La seconde période du règne du duc Frédéric (1178-1189) n'apporta 
pas aux pays bohémiens l'apaisement intérieur dont ils avaient besoin. 
Le soutien et l'investiture par l'empereur coûtèrent au duc une somme 
importante qu'il ne put rassembler qu'au moyen d'un lourd impôt 
exceptionnel, ce qui suscita l'opposition d'une noblesse toujours arro
gante. Irrité de l'influence politique excessive de la duchesse Elisa
beth, issue de la maison des Arpads, Frédéric fut chassé de Prague 
par sa propre noblesse et Conrad-Otton de Znojmo fut proclamé à sa 
place duc de toute la Bohême. L'empereur convoqua toutes les parties 
le 29 septembre à Ratisbonne, rétablit Frédéric sur le trône de Bohême, 
mais il fit de la Moravie un margraviat indépendant rattaché directe
ment à l'Empire et désigna Conrad-Otton comme prince d'Empire 
allemand de cet ancien pays bohémien. La conscience d'un pays 
morave (terra, regia ou provincia Moraviae) déjà développée sous 
une souveraineté bohémienne, exercée au demeurant de façon très 
limitée, a certainement favorisé cette séparation et ce rattachement 
direct à l'Empire. L'évêché d'Olomouc reçut en 1144 le privilège de 
l'immunité qui lui conférait une position particulière sur le plan ecclé
siastique, et, en 1184, Conrad-Otton créa de sa propre initiative un 
nouvel évêché, qu'il fit ensuite confirmer par l'empereur; ces deux 
faits renforcèrent le développement autonome de la Moravie et son 
incorporation directe dans les pays de l'Empire. 

La poursuite du conflit au sein de la maison des Premyslides permit 
à l'empereur Frédéric de maintenir étroitement le duché de Bohême 
dans l'Empire et de placer le diocèse de Prague dans l'orbite de 
l'Église d'Empire. En 1184, Venceslas, le plus jeune fils de 
Sobeslav rer

, alors prince d'Olomouc, tenta de s'emparer de Prague 
par la force, mais il fut repoussé. Ce succès encouragea le duc Frédéric 
à confier une armée à son plus jeune frère Premysl Otakar, afin de 
chasser le nouveau margrave Conrad-Otton de Moravie et d'imposer 
la réunification des pays bohémiens. Profitant de l'absence de l'empe
reur, alors en Italie, les Bohémiens dévastèrent la province de Znojmo 
et battirent nettement Conrad-Otton le 10 décembre 1185 à Lodenitz, 
près de Miihrisch-Kromau, mais sans pouvoir confirmer cette victoire 
par la prise de Brno. 

Dans le village de Knin près de Dobns, devant les princes premys
lides, le margrave Conrad-Otton dut à nouveau reconnaître la souve
raineté de la Bohême sur la Moravie, nonobstant le rattachement direct 
de cette dernière à l'Empire. L'évêque de Prague Henri-Bi'etislav, 
cousin du duc, déplora alors auprès de l'empereur la violation des 
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biens d'Église par un duc Frédéric désormais plein d'assurance. 
L'empereur saisit cette occasion pour élever l'évêque de Prague au 
rang de prince d'Empire et enlever au duc la quasi-totalité des biens 
du diocèse de Prague. En même temps, Barberousse rappela que 
l'empereur romain germanique était seul habilité à investir les évêques 
de Prague et Olomouc. Cette immixtion dans les affaires intérieures 
de la Bohême, que les contemporains considérèrent comme une humi
liation publique, affaiblissait une fois de plus la souveraineté du duc 
de Prague. Après le détachement de la Moravie et des biens d'Église 
en Bo~ême, il pouvait redouter de ne pouvoir empêcher l'intégration 
complète de ses possessions dans l'Empire et l'alignement des pays 
bohémiens sur les autres territoires d'Empire. 

Après la mort du duc Frédéric le 25 mars 1189, le margrave Conrad
Otton n'eut aucun mal à se faire élire duc de Bohême avec l'appui 
de la noblesse. Dès le mois de mai, il reçut de l'empereur son inves
titure formelle. Pour conserver le soutien de la noblesse, il promulgua 
les Statuts conradins, premier recueil écrit du droit coutumier bohé
mien, qui reconnaissait expressément les droits de propriété des nobles 
sur leurs biens propres et délimitait clairement l'étendue du contrôle 
ducal sur l'ensemble de leurs droits souverains. Dégagé de l'obliga
tion de participer à la troisième croisade, au cours de laquelle mourut 
Frédéric Barberousse, Conrad-Otton dut cependant participer à la 
campagne italienne de l'empereur Henri VI (1190-1197); la peste 
l'emporta dès septembre 1191, au siège de Naples. 

Quatre Premyslides se portèrent immédiatement candidats à la suc
cession de ce prince réputé « droit, sage et fort cultivé ». Venceslas, 
le premier à se déclarer, échoua devant l'opposition conjuguée des 
autres prétendants. Par l'intermédiaire de l'évêque de Prague Henri
Bretislav, l'empereur accepta, moyennant six mille marks d'argent, 
de donner la Bohême en fief à Premysl Otakar et la Moravie à son 
jeune frère Vladislav. Tous deux, en tant que fils du roi Vladislav J"" 
étaient les prétendants les plus légitimes. Sans se préoccuper outre 
mesure de l'empereur, à qui il resta redevable de la somme promise, 
Premysl Otakar 1er se joignit à l'opposition guelfe et saxonne, ce qui 
lui valut d'être déposé lorsque Henri VI et Richard Cœur de Lion se 
réconcilièrent. L'évêque Henri-Bfetislav, qui avait vécu en demi-cap
tivité à la cour impériale, reçut alors la Bohême en fief à Worms et 
entreprit la reconquête du pays en août 1193. La noblesse ayant aban
donné Premysl, le nouveau duc, qui n'avait pas renoncé à ses fonc
tions épiscopales, put s'installer à Prague avant Noël et, en mai-juin 
1195, il chassa également Vladislav-Henri du margraviat de Moravie, 
qu'il divisa à nouveau en plusieurs provinces. Il y installa des princes 
premyslides acquis à sa cause. Ainsi, en dépit de l'énergie déployée 
par l'empereur Frédéric Barberousse pour rattacher directement les 
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pays bohémiens à l'Empire, les trois pays (duché d~ Bohême, mar
graviat de Moravie et diocèse de Prague) se trouVaIent de nouveau 
rassemblés dans une même main. La mauvaise volonté de la noblesse 
empêcha Henri-Bfetislav de tenir la promesse faite à la diète impériale 
de Worms en décembre 1195 et de s'associer au projet de croisade de 
l'empereur Henri VI. Henri-Bfetislav mourut à Cheb(Eger) le 15 juin 
1197, après une longue maladie. Premysl Otakar 1er

, qui avait déjà 
tenté en vain de s'emparer de Prague, dut assister à l'installation sur 
le trône par la noblesse de son plus jeune frère Vladislav-Henri, le 
22 juin. Un autre prétendant, Spytihnev de Brno, eut les yeux crevés. 
Le nouveau duc prit possession sans peine de l'évêché de Prague, et, 
sans tenir compte du droit du chapitre à participer à la nomination ni 
du privilège impérial de l'investiture, il y installa son chapelain Milico
Daniel, qui se heurta immédiatement à l'opposition du clergé séculier. 

La Bohême devient un royaume héréditaire 

Dans sa conquête du pouvoir, Premysl Otakar 1er sut s'appuyer sur 
les conflits internes à la Bohême et, dans l'Empire, sur la rivalité qui 
surgit entre Philippe de Souabe (1198-1208) et le duc guelfe <?tton 
de Brunswick (1198-1215) après la mort de l'empereur Henrl VI. 
Évitant l'affrontement entre leurs armées qui campaient face à face, 
les deux frères parvinrent à s'entendre le 6 décembre 1197 pour 
confier la Bohême à l'aîné et dédommager le plus jeune, Vladislav
Henri, avec le margraviat de Moravie. Premysl ayant immédiatement 
pris le parti des Staufen au sein de l'Empire, il obtint du roi Philippe, 
le 15 août 1198, non seulement son couronnement comme roi et la 
confirmation du caractère héréditaire de cette royauté pour ses des
cendants, mais aussi le droit d'investir les évêques. La persistance des 
combats dans l'Empire et la détermination de Premysl Otakar J"r à 
exploiter cette instabilité pour élargir et affermir sa nouvelle dignité 
composèrent un contexte plus favorable que les tentatives précédentes 
des années 1085 et 1158 pour proclamer durablement la royauté dans 
les pays bohémiens. 

Devant la confusion qui régnait dans l'Empire, où le pape Inno
cent III (1198-1216) commençait à soutenir le parti guelfe, Premysl 
changea de camp en 1202. Cette décision, prise à la suite de mises 
en garde pontificales, était aussi motivée par le désir de faire recon
naître son deuxième mariage avec Constance de Hongrie, célébré en 
1198/1199, après la répudiation de sa première épouse, Adèle de Meis
sen. Ayant fourni en gage de sa bonne volonté un contingent de sol
dats bohémiens pour lutter contre les Staufen, Premysl fut couronné 
solennellement le 24 août 1203 à Merseburg par le légat Guido, qui 
lui accorda également le droit d'investiture. Il ne put cependant faire 
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aboutir sa requête d'ériger Prague en métropole autonome. La 
noblesse se mit en outre à lui reprocher de soutenir ouvertement un 
parti guelfe impopulaire en Bohême. Aussi, lorsque le roi Philippe 
envisagea de le détrôner pour le remplacer par le prince Théobald, 
petit-fils du duc Vladislav Ier

, et que le Staufen commença effective
ment à remporter des succès militaires sur le duc de Bohême, la paix 
fut conclue en 1204. Elle entraîna un nouveau renversement d'allian
ces. Ayant fait reconnaître sa nouvelle dignité royale, mais taxé d'une 
amende de sept mille marks d'arge~t et dépossédé d'une partie de la 
Bohême orientale (les districts de Câslav, Chrudim et Vratislav) au 
profit de Théobald III, Premysl se réconcilia avec Philippe. Les fian
çailles de leurs deux enfants, Venceslas et Cunégonde de Souabe, 
scellèrent cette réconciliation. 

L'assassinat du roi Philippe (le 12 juin 1208) par Otton de Wittels
bach amena cependant Premysl Otakar Ier à rejoindre le camp 
d'Otton IV. Pourtant, lorsque Innocent III et le prince guelfe se brouil
lèrent en 1210, le roi de Bohême défendit l'élection du jeune Frédé
ric II, fils d'Henri VI, comme nouveau roi allemand. En représailles, 
Otton IV priva Premysl de sa souveraineté sur la Bohême et lui sub
stitua son fils Vratislav, qui, à la Pentecôte 1212, reçut formellement 
la Bohême en fief. Cet acte resta sans effet, car le 26 septembre, à 
Bâle, l'empereur Frédéric II (1211-1250) confirma expressément, par 
la bulle d'or de Sicile, la dignité royale et héréditaire de Premysl, « eu 
égard à toutes les preuves éclatantes de sa fidélité [ ... ] et parce que 
son roi Ottachar a choisi [Frédéric] comme empereur dès le début 
avec d'autres princes et de fait plutôt que d'autres ». Les Premyslides 
reçurent « le royaume de Bohême libre, sans dédommagement en 
argent et sans les obligations habituelles envers la cour impériale », 
dans ses anciennes frontières. Ils furent simplement chargés, en cas 
d'élection d'un roi bohémien, de venir chercher les insignes impériaux 
pour les accompagner à Rome avec trois cents hommes armés, ou de 
verser un dédommagement de trois cents marks d'argent, ainsi que 
d'assister uniquement aux diètes siégeant à Bamberg, Nuremberg ou 
Merseburg. Le droit de désigner des évêques fut reconnu à nouveau 
expressément au roi de Bohême. Outre l'octroi à Premysl Otakar rer 

de territoires non bohémiens, Frédéric II entreprit également de fixer 
par écrit les droits des margraves de Moravie. Cette bulle d'or de 
1212, qui garantissait solidement la position royale ainsi que la posi
tion personnelle de Premysl Otakar rer

, mettait définitivement un terme 
aux efforts entrepris par Frédéric Ier pour intégrer directement les pays 
boh~miens à l'Empire et soumettre aussi l'organisation ecclésiastique 
à l'Eglise d'Empire par le biais du droit d'investiture. La situation 
juridique du royaume de Bohême (regnum Boemiae) vis-à-vis de 
l'Empire avait été fixée ainsi de façon précise et durable, sur la base 
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de la reconnaissance de l'indépen~ance interne des pays pr~myslid~s, 
le roi allemand et empereur romam demeurant dans la pr?cedure. feo
dale le suzerain du roi de Bohême (rex Boemorum), qUI recevaIt de 
lui son regnum en fief. 

L'ascension de la noblesse 

Les suites du duc et des prétendants prirent une importance crois
sante dans toutes les querelles dynastiques qui, à .partir du mi~ieu. du 
XIe siècle, firent régulièrement obstacle à une véritable consoh~atlOn 
des pays bohémiens et les mirent à la merci des innombra~les mter
ventions du roi allemand. L'affaiblissement du pOUVOlr centr~l 
entraîna la formation d'une classe noble, les héritiers quasi magnatl
ques des vieilles familles s',éteignant sans de~cendance ou étant éli
minés par la violence. Parallelement, les conseIllers et les. compagno~s 
d'armes qui avaiunt fait leurs preuves au service du prince pourSUI
virent leur ascension, commençant dès le XIIe siècle à se couper des 
couches inférieures, tandis qu'un processus de stratification sociale se 
mettait en place parmi eux. Le système des châtellenie~ ~acilita 
l'ascension des comites, qui devinrent un facteur de pouvOlr Impor
tant. Ils ne se contentaient pas de donner leur accord à l'élection d'u~ 
nouveau duc mais bénéficiaient aussi de ressources matérielles conSI
dérables, en tant qu'administrateurs relativement indépendants de pla
ces fortes et des terres et de la population environnantes. Malgré un 
pouvoir e~ principe illimité, les ducs de Bohême devaient pr~nd~e en 
compte les nobiles, ainsi que les proceres et primates, c'est-a~dIre la 
haute noblesse qui se développait et entendait donner son ~VIS dans 
toutes les circonstances importantes. Avec le temps, un drOlt de par
ticipation de la noblesse aux décisions se fit jour de. f~cto,. ,issu du 
droit coutumier. Le prince le reconnut en convoquant I.rreguher~~ent 
des assemblées (colloquia) dont il se réservait le drOlt de cholSlr. le 
lieu la date et l'ordre du jour. Les nobles étaient également conVIés 
à as~ister aux procès contre des dignitaires laïcs ou religieux, mais on 
ne peut déterminer le degré exact de leur particip~t~?n aux j~g~~ents. 
On peut ,supposer qu'à partir de la seconde mOltle du XII slecle la 
noblesse était en mesure de peser sur toutes les décisions importantes 
et d'imposer son favori au trône. 

Cet élargissement du droit de décision de la noblesse bénéficia aussi 
du fait que, après avoir recouru aux présents et dédomma~ements en 
nature les ducs durent ensuite concéder des terres. CelleS-Cl furent peu 
à peu ~onsidérées comme transmissibles au sein de la mêm~ f~mi11e, 
ce qui favorisa leur tendance à l'accumulation et à la constltut~o~ de 
seigneuries importantes. Les anciennes fortifications,. ~é~ormals I.na
daptées à la défense, furent abandonnées et les proprietaIres fonCIers 
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commencèrent à édifier des châteaux plus petits où ils résidèrent et 
mirent leurs biens en sécurité, et dont ils donnèrent souvent le nom à 
leur famille. Cette noblesse terrienne s'installa surtout dans les zones 
frontalières qui ne furent habitées de façon durable et conséquente qu'à 
partir du mouvement de colonisation intérieure du XIIe siècle. 

Ainsi, dès 1060, les Hrabschitz (Riesenburg) se constituèrent 
autour du Riesenburg, sur la Kulmer Steige, un domaine important 
qui s'étendait de Pardubice et Litomysl au nord-ouest jusqu'à la 
Bohême occidentale et la région de Karlsbad ; les Markwardes (Mark
watizes, -tingen), dont les membres sont cités plusieurs fois comme 
camerarius regis ou burgraves, avaient leur résidence principale 
autour du château de Lowenberg entre Decin et Deutsch-Gabel. Les 
Witigon (Rosenberger) s'installèrent en Bohême méridionale, mais ils 
possédaient aussi des domaines à la frontière septentrionale autour de 
Wildenschwert et Landeskron; les Lichtenburg édifièrent un vaste 
domaine foncier sur les hauteurs de Jihlava et les descendants de 
Hroznata (Groznata de Peruz/von Guttenstein ?), qui avait fait 
construire le monastère prémontré de Teplâ en 1193, en firent autant 
à la frontière nord-ouest du pays. L 'hérédité des fiefs (promeritorien), 
accordée en 1189 par le duc Conrad-Otton, et la possibilité d'acquérir 
d'autres biens allodiaux dans le cadre de la colonisation permirent 
bientôt à la noblesse de posséder de vastes étendues de terres agricoles 
et d'affirmer sa position face à un prince devenu roi; elle espéra du 
coup ardemment être associée de plus près encore à la définition et à 
la conduite de la politique intérieure et extérieure. C'est pour contenir 
cette pression croissante et créer un contrepoids à la noblesse et au 
clergé que le duc Sobeslav II se tourna délibérément vers les couches 
populaires, au point de passer dans la tradition sous le nom de prin
cipes rusticorum. 

Ce renforcement de la position de la noblesse alla de pair avec une 
nouvelle restriction des droits de la paysannerie, car les paysans des 
seigneurs fonciers furent désormais attachés à leurs terres et astreints 
à des loyers de plus en plus élevés pour les terres qu'ils utilisaient et 
cultivaient à titre personnel. La Bohême et la Moravie ne connurent 
pas, avant le XIIIe siècle, cette sorte d'autogestion ou de justice villa
geoise, ou ces amorces de système coopératif que l'on rencontre dans 
d'autres pays slaves. Les villages fondés lors de l'installation des Sla
ves dans les régions boisées et montagneuses au sud de la Bohême 
centrale et, plus au sud encore, dans les vallées d'Ottawa et de Lain
sitz, et, en Moravie, dans la région des affluents qui descendent des 
hauteurs de Bohême-Moravie vers la Morava, ont sans doute été le 
fruit d'initiatives de propriétaires fonciers nobles. Le souverain 
s'assura, lui, des forêts à la frontière occidentale où il fit installer 
parfois des prisonniers déportés de Pologne. Il s'agissait d'une sorte 
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de colonisation d'État, avec des gardes-frontières et des portes situées 
en général au niveau des cols. L'importance de la Bohê~e .comme 
pays de transit et la croissance rapide du commerce contraIgnir:nt le~ 
ducs à développer un réseau de routes, à enc~urag~r les ~arches et a 
accroître la sécurité intérieure. Cette expanSiOn depassatt les. forces 
du peuple tchèque et se heurtait déjà en de nombreux endrOits aux 
zones colonisées par les Allemands. Il fallut donc engage~ des paysa~s 
pour poursuivre la colonisation in.té~ieure. Cette évol~tl~n, amorcee 
dès la fin du XIIe siècle, se pourSUiVit au cours du XIII sie~le. 

À côté du commerce lointain qui avait conservé son importance 
ancienne et dont Prague, carrefour des routes bohémiennes, demeu
rait le ce~tre vital, marchés et places commerciales s'étaient dé~elop
pés au cours des XIe et XIIe siècles aux carref~urs et .au~ ~es, en 
général sous la protection de forte~esses. Le~ artisans y }OUiSSa~ent de 
la sécurité nécessaire et y trouvaIent fournitures et debouches. Les 
commerçants étrangers que l'on cherchait à attirer dans le pays b~né
ficiaient de privilèges importants : liberté de co~erce ~t franchises 
douanières, protection juridique personnelle et paiX de Dieu. ~es 'pl~
ces commerciales du souverain offraient de meilleures garanties jun
diques et se trou.vaient en géné~al .aux carrefou~s de,s r~utes comme~
ciales les plus importantes (amsi ~radec Kral~ve, JI~lava, ~lzen, 
Litomei'ice ou Saaz) ; de ce fait, leur importance economique depassa 
dès le XIIIe siècle celle des places fondées par les nobles. 

Au cours du XIIe siècle, la Bohême était totalement partie prenante 
de l'évolution culturelle de l'Europe occidentale, et elle était intégrée 
dans l'organisation de l'Eglise romaine. La rupture définitive entre la 
Curie et Byzance en 1054 avait entraîné, deux ans plu~ tard, l'expul
sion des moines slaves du monastère de Sâzava ; Vratislav II voulut 
faire revivre la liturgie slavonne en les rappelant en 1064, mais ses 
tentatives échouèrent en 1080 devant la résistance farouche du pape 
Grégoire VII, et ils durent abandonner définitivement le~rs c~~tres 
d'activité après la mort de leur protecteur en 1096. Le cler~~ ult~neur, 
exclusivement formé dans le rite latin, veilla avec la dernIere ngueur 
à éliminer toute trace de l'ancienne tradition slavonne, et seules les 
tendances venues d'Europe occidentale subsistèrent dans la langue, le 
style et le contenu des ouvrages religieux, hist~riques et li~ér~ires. 
Un phénomène identique se retrouve dans l'archItecture des eghses : 
les influences d'Allemagne du Sud sont sensibles dans les cathédrales, 
les chapitres collégiaux et les monastères. Une réali~ation particul~è
rement marquante fut la construction à Prague, déCIdée par Vladis
lav II, du pont Judith en pierre, entre 1158 et ~ 1.72; j~squ.',en 1342 
où il fut emporté par une crue, il constitua une l~aIso~ r~guher~ entre 
la Vieille Ville et le quartier en pleine expanSiOn SItue au pIed du 
château, Malâ Strana. 
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LE ROYAUME PREMYSLIDE DE BOHÊME 

Pfemysl Otakar r 

La bulle d'or sicilienne promulguée par Frédéric II en 1212, qui 
remerciait Pi'emysl Otakar le, pour sa contribution au rétablissement 
de la souveraineté des Staufen sur l'Empire, avait installé durablement 
la monarchie héréditaire des Pi'emyslides en Bohême. En témoignage 
de gratitude, Pfemysl n'hésita pas à soutenir sans réserve l'empereur 
Frédéric II face à Otton IV; il ne se contenta pas d'assister à toutes 
les diètes importantes, comme celle d'Eger en 12l3, mais il lui fournit 
aussi des troupes pour ses campagnes militaires. Cette aide ne tarda 
pas à porter ses fruits: par la bulle d'or d'Ulm, le 26 août 1216, 
Frédéric II scella le Privilège de confirmation par lequel l'empereur 
et l'Empire entérinaient le droit à la succession du fils aîné de Pi'emysl, 
Venceslas (Vâclav) ; Frédéric couronnait ainsi les efforts de Pfemysl 
pour faire reconnaître l'élection comme roi de Bohême de Venceslas . , 
ISSU de son second mariage, qui avait été obtenue le 8 juin avec le 
soutien de la noblesse, alors même que Pfemysl réintroduisait ainsi 
la primogéniture à la place du séniorat instauré par Bi'etislav le, en 
1040. Le margrave Vladislav-Henri de Moravie reconnut également 
cette décision, et le prince Théobald III, alors prince de Bohême orien
tale, ne put s'opposer au renforcement du pouvoir central et ne joua 
plus aucun rôle actif après 1217. La position dominante de la maison 
des Pfemyslides, jusqu'alors sans cesse menacée par des querelles 
dynastiques, se trouvait donc consolidée par une succession claire
ment réglée. 

En revanche, en matière de politique ecclésiastique, Pi'emysl Ota
kar r' se vit entraîné, à partir de 1216, dans une querelle sans fin avec 
l'évêque de Prague Andreas (1215-1224), qui, soutenu activement par 
l~ocent III, réclamait des immun~tés élargies dans toutes les ques
tIons ayant trait à la liberté de l'Eglise (ecclesiastica libertas). Ce 
conflit, souvent désigné comme « la querelle bohémienne des Inves
titures », s'aggrava au point que l'évêque obstiné dut quitter le pays. 
De nombreux membres du clergé furent destitués. Le pape Honoré III 
(1216-1227) reprocha au roi, resté fidèle à l'Église et désireux d'arri
ver à un compromis, l'absence de juridiction ecclésiastique en Bohême 
et d'investiture du clergé par les évêques, la perception irrégulière de 
la dîme et l'assujettissement du clergé à des charges excessives. Il 
réclama avec insistance la reconnaissance de tous les privilèges autre
fois concédés par les papes, les empereurs, les princes et les personnes 
privées, le renouvellement et la restitution des droits et titres de pro
priété. Après un compromis obtenu en janvier 1221 sous l'égide du 
pape, le 30 juin 1221 Pfemysl Otakar r' accepta de renouveler les 
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'vilèges exigés pour l'évêché de Prague, renonça à toutes l~s charges 
~~ taxes antérieures sur les institutions religieu~e~ et gara~tIt ~'exclu-
. 't' de la J'uridiction royale pour tous les dlfferends secuhers. Le 

SIVI e d d' , d 
5 mars 1222, les couvents et les églises conv~n~elles ~ IOcese e 
Prague reçurent un privilège fondame~tal c~n~I~erable q~I leur g~ran
tissait toutes les immunités et exemptIons JurIdIques et ~conomI,!ues 
souhaitées. Le roi avait ainsi dû renoncer à t~us se.s drOIts de prmce 
territorial, mais aussi accepter des pertes ~aténelles ImR0;t~ntes. Dans 
les années suivantes, s'appuyant sur des tItres de propnete msuffisants 
et des falsifications grossières, les institutions ecclésiastiques s'effo~
cèrent souvent d'accroître leurs possessions et d'échapper à des obh
gations pesantes ou coûteuses. Que~ques c~uvents connurent un essor 
économique étonnant, rendu pOSSIble grace a~x nouveaux :olons 
recrutés au-delà des frontières. Le roi ne pOUVaIt que reconnaItre en 
1227 : « Ce qui servait autrefois nos buts, selon l'usage du pa~s, n~us 
y avons renoncé. » Dès 1206, Pi'emysl Otakar le, avait dégage le .dIO
cèse d'Olomouc de ses obligations ,financières e~vers ~on s~ze~aI~ et 
confirmé ses titres de propriété. L'Eglise consohda et etendlt ams.I sa 
position au moment même où la Bohême accédait à un rang ~upéI?eur 
qui pouvait rendre désormais ~uperflues en apparence les precautIons 
requises par la présence du roI.. v' , 

Le prestige croissant de la maIson des Premyshdes ressort egalement 
des liens dynastiques que Pfemysl Otakar re' noua pour sa nom~reuse 
descendance. Sa fille Marguerite était mariée depuis 1205 au rOI Vol
demar II de Danemark, Judith, au duc Bernard II de Carinthie, et Anne 
au duc Henri II de Breslau. Son projet de marier sa plus jeune fille au 
roi Henri (VII), fils de l'empereur Frédéric II, échoua ce~end~nt. Vers 
1228, il ne parvint pas non plus à marier ,sa fille Agnes, nchement 
dotée au roi Henri III d'Angleterre; Agnes fonda alors un couvent 
franciscain largement doté à Prague en 1233, puis elle devint abbesse 
du couvent de clarisses Saint-François, qu'elle avait également fo~dé. 
Avant d'être couronné le 6 février 1228 à Prague comme « dauphm» 
par l'archevêque Siegfried de Mayence, V.enc~~las, l'hériti~r du trôn~, 
épousa Cunégonde de Souabe, fille du rOI.Phlhpp~ .et cousme de ~re
déric II. Cette union établissait donc un hen famihai avec la maIson 
impériale. Après la mort de Vladislav-Henri en .1222, Pfem~sl ,Ota
kar le, n'eut aucune peine à attribuer le margraVIat de MoraVie a ses 
propres fils, Vladislav (1224-1227) et Pfemysl (1228-!239). , 

Déçu par l'échec du projet de mariage entre HenrI VII ~t :,-gnes, 
Pi'emysl Otakar le, avait soutenu pour un temps ~e pape face a 1 emp~
reur, d'autant qu'en fiançant son fils à Marguente de Babenb~~g Fre
déric II avait manifesté son intention de s'installer sur la ~ontIer~ sud 
des pays bohémiens, brisant ainsi l'ambition des Pi'emyshdes d'ete~
dre leur souveraineté vers le Danube. En 1226, une attaque bohe-
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mienne, co.ntre les territoires autrichiens au nord du Danube entraîna 
en represaIlles une campagne contre la Moravie du Sud. La médiation 
?U ,landgra,:e Louis IV. ~e Thuringe aboutit à une trêve qui dura grâce 
a 1 enthousIasme suscIte en Bohême par la sixième croisade (1227-
1229) et au manque de guerriers des deux camps. 

L'empereur, ~uant à lui, excommunié par Grégoire IX pour n'être 
pas Rartl en .crOIsade selon sa promesse, dut affronter le duc Louis de 
Bavlere, et tl ne put empêcher Premysl Otakar 1er et son aventureux 
fi!s Ven~eslas, de pl~s en plus ~ctif dans les affaires politiques du 
VIvant meme de son pere, de pénetrer à nouveau en Autriche à la mort 
du duc ~éopo~d, le 28 juillet 1230, alors que le nouveau duc Frédéric 
II d~vatt y faIre face à des troubles internes attisés par l'influente 
famIlle ,de ministeriales des Kuenring. La mort de Premysl Otakar 1er 

le,12 decembre 1230 mit fin à l'entreprise, car Premysl, le plus jeune 
frere de~ Vence~las~ ~argrave de Moravie, se montra peu disposé à 
reco~altre la dlgmte royale et la suzeraineté de l'héritier au trône. 

L .a?sence de sources fiables ne permet pas de décrire avec plus de 
pré~lslOn la p~rsonnalité et l'importance de Premysl Otakar 1er, qui 
avaIt su explOIter les conséquences de la double élection impériale de 
1198 pou:. accroître son auton?mie et asseoir définitivement la nou
velle posttlOn de la Bohême. A l'exception de sa volte-face dans la 
querelle ec~lési~stique de 1221/1222, il parvint à s'imposer dans tou
tes les affaIres Importantes et laissa un royaume solide et prospère. 

Venceslas r 

Vencesla~ 1er (1228/1230-1253), qui avait été élevé par son père 
pour devemr son ~ucce,ss~ur, n'eut pas de mal à faire respecter sa 
couronne. Pr~nant tmm~dtatement le parti de l'empereur, le nouveau 
~onarque e:{Jg~~ une fOlS de pl~s ~~juillet 12311a confirmation expli
CIte ~e sa dlgmte royale par Fredenc II, qu'il soutint ensuite dans son 
confltt avec son fils Hemi VII; en 1235, il obtint que sa femme 
Cunégonde ~eçoive dix mille marks d'argent en dédommagement de 
sa part ~es bIens de la famille Staufen. En 1233, les hostilités ancien
n~s. repnrent a,:ec l'Autriche, à la suite d'une incursion du duc Fré
denc II (le Belhqueux) en Moravie du Sud. Ce dernier soutenait alors 
so? ?e~u-frère, Premysl contre son propre frère Venceslas. Malgré la 
medlatlOn de 1 empereur, aucun compromis ne fut trouvé et le roi de 
Boh~me s'~ssocia ~u ban irnpé~ial contre le dernier des' Babenberg. 
~pres la pme d; VIenne en fevner 1237, Venceslas participa à l'élec
tlon ~u fils ~e 1 empereur Comad IV comme roi romain, et il compta 
parmI les pn?ces chargés de la régence, en tant que procurator sacri 
p~r c"ermam~m i~perii. Les efforts de Frédéric II pour s'emparer 
IUl-meme de 1 Autnche furent pour le roi de Bohême une amère décep-
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tion dans ses espoirs d'expansion vers le sud. Il dut toute!ois co~en
cer par ramener son frère Premysl à la raison en MoraVIe. CelUI-Cl fit 
sa soumission en 1238, et sa mort prématurée, le 16 octobre 1239, fit 
disparaître un facteur potentiel de déstabilisation; "! encesla~ confia 
alors le margraviat de Moravie à son fils aîné Vladlslav, qu'tl fiança 
à Gertrude de Babenberg, petite-fille de Léopold VI. 

Cette union prévue de longue date était destinée à é~ay~r la nouvelle 
politique extérieure de Venceslas. Lorsque le pape GregOIre IX ren?~
vela l'excommunication de l'empereur Frédéric II, Venceslas se JOI
gnit aux adversaires des Staufen. Il avait obtenu en effet l'assurance 
que la Bohême recevrait d~s ~e:ntoires ~u nord ?u Danub~ .contre la 
promesse d'aider le duc Fredenc le Belhqueux a r~conquenr la sou
veraineté en Autriche. Dès l'été 1240, ce dernIer montrant peu 
d'empressement à tenir ses engagements une fois son pouvoir assuré, 
Venceslas se rapprocha à nouveau du parti de l'empereur. En 1241~ 
les différends s'effacèrent provisoirement devant l'invasion tartare qUI 
causa surtout des dégâts matériels considérables et des pertes de popu
lation importantes en Moravie, et qui dévasta le plat pays, d~~s la 
vallée de l'Oder et de la Morava. Dès l'automne 1242, Fredenc le 
Belliqueux attaqua de nouveau la Moravie afin de compromett~e. ~~a
lement les projets de mariage entre Vlad~slav et G~rtrude. Hentlere 
potentielle de l'Autriche, celle-ci devenaIt un partI de plus en plus 
intéressant et l'empereur Frédéric lui-même avait des visées sur elle. 
Grâce au ~ape Innocent IV (1243-1254) qui avait tablé sur la fin du 
pouvoir Staufen en Italie, le mariage de Vladislav, margrave de ~?ra: 
vie, et de Gertrude de Babenberg, prévu depuis 1239, fut enfin celebre 
en 1246, après la mort le 15 juin, au cours d'af~?nte~ents .avec les 
Hongrois sur les rives de la Leitha, du du~ Fr~denc, qUI a;raIt enc~re 
dû combattre une armée bohémienne en JanVIer de la meme annee. 
La mort subite de Vladislav, le 3 janvier 1247, mit un terme brutal à 
ses perspectives d'expansion vers l'Autriche tout entière. La jeune 
veuve se remaria rapidement avec le margrave Hermann de Bade, que 
l'empereur installa immédiatement sur le trône autrichien. 

Dans les dernières années de sa vie, le roi Venceslas rr était devenu 
peu accessible, ayant pris l'habitude de !aire d~s ~éj0.urs de~ ~lus en 
plus longs et quasi solitaires dans des chateaux elolgnes et batls pour 
ce seul usage. L'aggravation du conflit entre le pape et l'empereur 
l'obligea à prendre clairement position, ce qui ne fut pas sans. effet 
sur la situation intérieure de la Bohême. Après une longue dIspute 
autour de la nomination à l'évêché d'Olomouc, Venceslas céda ~ la 
pression de Grégoire IX et d'Innocent IV, et abandonna s.on candIdat 
Conrad d'Hildesheim, partisan des Staufen, pour soutemr Bruno d~ 
Schauenberg (1245-1281), nommé par le concile de Ly.on ~t. qm 
s'efforça de son côté de ramener définitivement le souveram hesltant 
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dans le camp du pape, Venceslas ne " 
tion des a,ntirois Henri Raspe en 12!6a~~Clpa, cependant pas à l'élec-
1247, Mals une partie de la noblesse b ,G~Illaume de H?llande en 
me~t l'empereur et condamnait la fidél~~e::llenne soutenait ouverte
partI noble aux sympathies gibelines di e, V~nceslas au pape, Ce 
sonnelle avec Pi'emysl Otakar h' 'f ,spo~alt d une alternative per
et il élut son candidat âge' d' en 1er Impatient et ambitieux du trône 
h ' ,e quatorze ans seulem t ' 

pm» le 3 1 décembre 1247 Il t d'f'C: '1 en , comme « dau-" ' es 1 lICI e de savo" , tratlOn avaIt vraiment pour but d d' A Ir SI cette demons-
de Pi'emysl Otakar comme coré e etr~?e~ Venceslas, ou si l'élection 
que de l'oPposition noble pour !~~~? etaIt q~ 'une manœuvre poli ti
aux décisions, Contre toute attente ;r u~ droIt ~ccru ?e participation 
regagner le terrain perdu, grâce nota e vleu~ r~! parvmt, lentement à 
du pape Innocent N qui d~ent a II~terventlOn publique 
Pi'emysl. À Most en nover:~~ai; exc0n,unumer les partisans de 
tisans de son fils: qui déplora lu:

8
, ~ r?I V ~ncesl~s ,défit les par

conseils et pris les armes contr p t~r d aVOIr « SUIVI de mauvais 
céder le pouvoir à Pfemysl O~ ~n p~e ». :' enceslas dut cependant 
1249, il reconquit rapidement P:a

ar
, aIgre tout: au, milieu d'août 

nord et du nord-ouest de la Boh A gU~1 et de~ partIes Importantes du 
son fils et l'emprisonna avec em\ par':'lllt par la ruse à capturer 
dès le mois de novembre il lui sa ~UI e a Pnmda (Pfraumberg), mais 
vacant par le décès de son fr~on I~ l~ marg~aviat de Moravie, laissé 
l'Empire et les luttes autour de ~~~,a~~e V~adlslav, L'évolution dans 
désamorcèrent rapidement le confl~;~~~:_fi~: Babenberg en Autriche 

En octobre !250, en effet, le margrave He~an 
duc dans certames régions d'Autriche m ,n ,de Bade, reconnu 
l'empereur Frédéric II, Le duc Otto' ourut, ~~IVI en décembre par 
margrave et que l'empereur a 't n de Bavtere, oncle du défunt 

, val encore pu d' ' 
mstrateur, fit entrer son fils en At' h ' eSIgner comme admi-
à intervenir militairement Le 2

u
1 nc e, ce qUi poussa le roi Venceslas 

t , ,novembre 1251 'd 1 ractatlOns, les ordres autn'ch' , ,apres e ongues 
, tens acqUiS aux K' , 

tenstem rendirent hommage ' V uenrmg et aux Llech-
au roI enceslas le, ' 

gouverneur, Le roi Be'la IV d H ' " qUi nomma son fils 
e ongne qu 't f: ' prétentions occupa la Sty' P ,1 aVal ait connaître ses 

, ne. Our appu l " " 
sur la totalité de l'héritage d B b b yer es VIsees bohemtennes 
ép,ousa Marguerite, la sœur ~: d~ce~ ~~~' ,le Il fév~ier 1252 Pi'emysl 
rOI Henri VII qui avait deux.c: ' r; enc le BellIqueux, veuve du 

, " lOIS son age Cet a ' 
VOIr SUSCIta la protestation nI' ccrOIssement de pou-
" on seu ement de Bél IV ' d' 
mcendIa la Moravie et l'est dl' A 'h ,a: qUI evasta et 
de Bavière, des Piast de Silés' e t d Ut;lC ,e, malS aUSSI celles du duc 
Haliez, nouvel époux de Gert~~ e d e

B 
~hte Pologne, et de Roman de 

qui exigèrent la prise en co e e a enberg, déjà deux fois veuve 
l 'héritage, Le roi de Rome c~e d d;vleurs di;férentes prétentions à 

a , engage dans des combats en 
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Sicile, avait fait connaître auparavant son manque d'intérêt pour la 
querelle de succession en Autriche, 

Pfemysl Otakar II 

Après la mort du roi Venceslas re', le 22 septembre 1253, Pi'emysl 
Otakar II (1253-1278) se vit contraint de se rapprocher du camp du 
pape et de l'antiroi Guillaume de Hollande, Le pape Innocent IV 
négocia alors, à Buda, le 3 avril 1254, une paix avec la Hongrie, qui 
laissait au roi Béla IV la Styrie, occupée par les troupes hongroises, 
et à Premysl Otakar II la quasi-totalité de l'Autriche, en échange de 
son engagement d'organiser une croisade chez les Borusses païens, 
Dès le 17 septembre 1253 à Krems, puis le 8 novembre 1253 à Prague, 
Pi'emysl Otakar II avait de surcroît fait le vœu de soutenir activèment 
la cause de la papauté, 

Il est évident que, dans cette affaire politique comme plus tard 
dans d'autres décisions importantes, Otakar resta soucieux de mettre 
ses actes en accord avec les souhaits du pape et n'entreprit rien sans 
en avoir infonné la Curie et obtenu son consentement (beneplaci
tum) , Dès décembre 1254, il pénétra sur les terres des chevaliers 
Teutoniques et participa sans doute à la création, en janvier 1255, 
de Kônigsberg, ainsi nommée en son honneur, mais il regagna son 
pays dès le début de février, Il ne chercha pas vraiment à exploiter 
la possibilité, évoquée cette même année, de se faire élire roi alle
mand à la place de Guillaume, Cependant, en 1257, il donna sa voix 
tout d'abord à Richard de Cornouailles, puis à Alphonse X de Cas
tille, avant d'entrer, comme roi de Bohême, dans le collège des sept 
princes électeurs impériaux. Pi'emysl Otakar II chercha à exploiter 
les désordres de l'interrègne et les luttes entre factions au sein de 
l'Empire pour s'allier à l'évêque de Passau et envahir la Bavière, 
où il essuya une sévère défaite en août 1257 devant Mühldorf, sur 
l'Inn, Cet échec, qui n'était pas la première preuve de ses piètres 
qualités de chef de guerre, n'entama pourtant pas son prestige : il 
était unanimement considéré comme le plus puissant et le plus riche 
des princes d'Empire et, en réunifiant la Bohême, la' Moravie et 
l'Autriche en un ensemble cohérent, il avait donné à ces pays « une 
paix inattendue et excellente» (<< inopinatam et optimam pacem »), 
Il n'est donc pas étonnant que la noblesse styrienne, sévèrement 
tenue en bride par les méthodes rigoureuses du gouverneur hongrois 
Istvan (Étienne), ait demandé protection au roi de Bohême, qui prit 
possession de la Styrie après avoir écrasé une année hongroise lors 
de la première bataille du Marchfeld, à Kressenbrunn le 12 août 
1260, Mais il ne put consolider la paix avec Béla IV en concluant 
l'alliance matrimoniale qu'il aurait souhaitée, à cause de son épouse, 
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Marguerite de Babenberg, qu'il n'aimait guère et qui ne lui avait 
pas donné d'enfant. 

Avant cette union avec cette femme relativement âgée, Pi'emysl 
Otakar II avait été sans doute brièvement marié, et il avait eu d'une 
liaison illégitime un fils, Nicolas, et deux filles, qu'en dépit d'efforts 
répétés le pape Alexandre IV refusa de reconnaître. Son successeur 
Urbain IV leva enfin cette sentence en faveur de Nicolas et permit à 
Pi'emysl de répudier Marguerite de Babenberg à l'automne 1261. 
Pi'emysl put alors épouser, le 28 octobre à Br~tislava, Cunégonde 
(Kunhuta), fille de Rostislav Michailovic de Cernigov et Halicz, 
petite-fille de Béla IV, puis se faire couronner et oindre par l'arche
vêque Werner de Mayence. Cunégonde lui ayant donné, après deux 
filles, un héritier légitime, Venceslas II, l'avenir de la maison sembla 
assuré. Ayant reçu l'accord pontifical sur ces bouleversements fami
liaux, le roi de Bohême, fils fidèle de l'Église, combattant de l'hérésie 
dans son propre pays et fondateur de nombreux couvents nantis 
d'importants priyilèges, s'était engagé en contrepartie à favoriser 
l'influence de l'Eglise en Bohême et en Moravie. 

Après sa grande victoire sur les Hongrois, Pi'emysl Otakar II put 
se consacrer à asseoir son pouvoir à l'intérieùr du pays comme à 
l'ext~rieur. Pendant les combats incessants de l'interrègne impérial, 
le 1'01 de Bohême s'employa surtout à empêcher l'ascension de tout 
rival potentiel, arrondir ses possessions et renforcer leur légitimité. Il 
fit ainsi échouer, avec l'aide du pape, les initiatives prises principa
lement par l'archevêque de Mayence, entre 1262 et 1268, pour freiner 
le déclin de la puissance impériale par une nouvelle élection dont il 
ne fût pas sorti vainqueur. Le roi Richard de Cornouailles entérina 
cette position le 9 août 1262 en reconnaissant une fois de plus la 
souveraineté de Pi'emysl sur la Bohême et la Moravie, et sur tous les 
territoires qui en dépendaient; en même temps, il lui remit en fiefs 
impériaux l'Autriche et la Styrie, mais sans avoir obtenu l'assentiment 
nécessaire des autres princes impériaux. En 1265/1266, Pi'emysl Ota
kar accéda à la dignité de vicaire de Germanie pour la rive droite du 
~in, dignité assortie de l'obligation de défendre cette terre d'Empire 
lluportante et largement considérée comme un bien personnel; il 
s'efforç~ d'exploiter cette position pour affermir ses droits, en tant 
que pettt-fils d'un Staufen, sur Passau, Ratisbonne (24 juillet 1266) 
et Eger (9 mai 1266). Le soutien des papes Urbain IV et Clément IV 
lui permit de faire accéder son petit-neveu Wladyslaw, fils du duc 
Henri II de Breslau, au siège archiépiscopal de Salzbourg et de confier 
l'évêché de Passau à un autre de ses fidèles: Pierre de Breslau. Sa 
pos~tion au s~d-ouest s'en trouva suffisamment confortée pour qu'il 
envls.age de regler ses comptes avec son rival de longue date, le duc 
Henn de Basse-Bavière. Après plusieurs razzias dévastatrices des 
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Bohémiens, la trêve conclue en mai/juin 1267 par l'entremise du pape 
rétablit le statu quo, et le duc Henri, qui avait activement soutenu les 
Hongrois en 1260, dut s'engager à ne plus participer à une coalition 
anti-bohémienne. 

Avec le soutien avisé de l'évêque d'Olomouc, Bruno de Schauen
berg, dont le roi Venceslas le, n'avait accepté la nomination qu'avec 
une extrême réserve en 1245/1246, Pi'emysl Otakar II entreprit de 
réaliser le vieux rêve des Pi'emyslides et d'ériger en archevêché les 
pays bohémiens afin d'unifier aussi son royaume sur le plan ecclé
siastique. Les territoires de Bohême-Moravie étaient rattachés à 
Mayence, et les régions autrichiennes et styriennes à Salzbourg. 
Bruno, issu de la famille des comtes de Holstein, évêque loyal en 
Moravie et gouverneur en Styrie, avait été nommé chancelier par le 
roi. Pour vaincre la résistance de la Curie à l'idée d'une métropole 
bohémienne, il avait évoqué la perspective d'une reprise de la brève 
et peu satisfaisante croisade de 1254/1255 contre les Borusses et les 
Lituaniens païens, perspective envisagée dès 1264 mais qui ne se réa
lisa qu'à l'hiver 1267/1268. Alors qu'Urbain IV semblait acquis à 
l'érection d'Olomouc en archevêché, Clément IV s'y opposa, promet
tant seulement de reconnaître l'extension de la domination politique 
et ecclésiastique de la Bohême aux territoires nouvellement conquis 
sur la Baltique. L'hiver ne permettant pas d'actions militaires d'enver
gure au nord-est de la Pologne et chez les Samaïtes, l'entreprise, lan
cée sans enthousiasme, fut rapidement interrompue, et les plans gran
dioses conçus pour édifier jusqu'à la Baltique un grand royaume unifié 
politiquement et religieusement en Europe centrale sous la domination 
des Pi'emyslides furent abandonnés. 

Une occasion plus favorable se présenta au sud-est. En 1268, 
Pi'emysl Otakar II conclut un accord d'héritage avec son cousin sans 
enfant Ulrich de Carinthie et de Carniole: il s'agissait pour lui de 
repousser vers le patriarcat d'Aquilée Philippe, ancien archevêque de 
Salzbourg, frère et héritier légitime d'Ulrich, et de s'emparer des deux 
provinces, ce qu'il fit en novembre 1269. Philippe s'étant allié au 
nouveau roi de Hongrie Étienne V, Otakar rétablit l'ordre par la force 
en Carinthie, mais, pendant l'hiver 1270/1271, il ne put s'opposer à 
l'entrée d'une armée hongroise en Autriche, où elle commit des dégâts 
considérables. Au milieu du mois d'avril 1271, en représailles, 
Pi'emysl Otakar II envahit la Hongrie et prit Bratislava; il franchit le 
Danube et la Leitha, mais se retira après la bataille de la Rabnitz, le 
21 mai, et signa, à Bratislava le 2 juillet, une paix qui confirmait les 
anciennes frontières. Lorsque Istvan V mourut, à peine un an plus 
tard, laissant le pouvoir à son fils Laszl6 (Ladislas), âgé de dix ans 
seulement, Pi'emysl, ignorant pour la première fois ouvertement 
l'avertissement pontifical, estima l'heure propice à une nouvelle cam-
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pagne: i! conquit le sud-ouest de la Slovaquie et l'ouest de la Ho . 
entre aout et octobre 1273. Quel que fût ce suc' pv ngne, 
était déjà au faîte de sa puissance. ces, remysl Otakar II 

, Au même moment, le 29 septembre 1273 à F . 
electeurs allemands avaient élu à l' " , rancfort, les prInces 
bourg roi allemand, sans tenir corn unammIte. Rodolphe de Habs
de Bohême. Alphonse X de Castill pte, ~e la .VOlX. du prince électeur 
gne et Richard de Cornouailles éta:t n e ant JamaIS venu en Allema
Grégoire X (1271/1272-1276) avait mor~ ~n ,1,272,. le nouveau pape 
roi disposé à agir ouvert à ~uvre al e.lectIOn d'un nouveau 
b!en ~ux Françai; qu'aux St:~f::o~:tss1~I~rOlsade ~t host~le aussi 
n avalent guère été tentés d"l' 1 . d . Les pnnces electeurs 
t . e rre e rOI e Bohême r' h ~, 
out pour faIre triompher les intérêt d .' lc.e et pret a 

du même coup élargi plus enco 1 s b e s~ maIson, car .ds auraient 
Grégoire X lui-même n'était re ~ ase e so~ pOUVOIr. De plus, 
d'Otakar. Ne réalisant pas qu,ft~;::e;v:en~, acttve!llent en faveur 
mesure en la personne du comte l' p ~lt esormats un rival à sa 
pratiquement inconnu, ayant che~~:~:I.qUe ROd?lp?e, qui lu~ était 
couronnement et à son investi Inem~nt a v S opposer a son 
subit très vite la pression du p~:e pa~ la. Cu.n~, ~remysl Otakar II 
au nouveau monarque. De son cÔt~UI UI .en~Olg~llt d~ se soumettre 
restituer tous les biens d'Em' .. ' celUI-cl lUI avaIt ordonné de 

. . prre Injustement acquis t t d' 
sant explICItement par ailleurs '1 . ' ou en lspen-
les biens impériaux provenant s;:s e ecteurs de restt~er. à la couronne 
à devoir craindre pour ses pos ~taufen. ?t~kar etatt donc le seul 

. seSSIOns autnchlennes q . fi Il 
ment, pouvaIent passer pour des . . . " ,UI, orme e-
1274, la diète de Nurember co acqUIsI~I?nS d~egales. En novembre 
titure d'Otakar qui fut g ~d ença ~ InstrUIre le procès en inves-

, somme e vemr se justifi 'w b 
?e s'éta~t pas présenté non plus à la diète d'Au b er a urz. ourg; 
d fut mIS en juin au ban de l'E' gs ourg en mat 1275, 
tard, le 24 juin 1276. En juillet ~~~~' l~:nc:yon aggravée un an plus 
prononça son excommunication. ' veque Werner de Mayence 

En 1275, Pi'emysl Otakar II était to t fi . 
pour ramener à la raison les ' ~ u e o~s e?core assez puissant 
une alliance avec Henri de ~v:s~~~~ b~:,arol~ reca~citrants, conclure 
avec l'antiroi Alphonse X et d aVlere, IntensIfier ses relations 
bardes. Mais lorsque à l'auto=erI2;~ c~n~cts avec les villes lom
à la tête de son armée les d'fi e d,' 0 olphe entra en Autriche 
des négociations, le 25' nove;b:~s~~va~t~ar s' effond~èrent; après 
dut recevoir en fief ses terres hé 'd't . enne, le rOI de Bohême 
à toutes ses autres possessions d~e t\~es ~t:enoncer ~ans conditions 
la Carniole, Eger et les dernie'r'es n ~utrlch e, la Styne, la Carinthie, 
d bl 

. conquetes ongroises L . d 
ou e manage entre les enfants d'Ot k . e projet 'un 

crire cet accord dans la durée . aGar et de Rodolphe devait ins
,pUIsque uta (Jutta), fille du souverain 
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Habsbourg, devait recevoir en dot les territoires autrichiens au nord 
du Danube, à l'exception des viî1es de Krems et Stein. 

Pi'emysl Otakar II n'était pas prêt, pour se plier aux nécessités du 
moment, à se soumettre à un roi allemand qu'il considérait comme 
inférieur par la naissance, ni à accepter la perte de pays conquis au 
prix de tant de sacrifices. Affaibli dans son propre royaume par l' oppo
sition de la haute noblesse, qui, conduite par les Witigon, refusait la 
réduction de ses droits de codécision et la politique royale favorable 
aux villes, Otakar dut admettre la modification, le 6 mai 1277, du 
traité de Vienne et sa ratification le 12 septembre à Prague; mais il 
parvint à faire reconnaître la totalité de ses droits seigneuriaux et le 
maintien du statut particulier de la Bohême en faisant alléger les dis
positions relatives à la présence aux diètes et à l'assistance militaire. 
Pi'emysl Otakar soupçonnait cependant Rodolphe de contacts avec la 
fronde des nobles bohémiens, dont faisaient partie la famille influente 
de Bores de Riesenburg, Henri de Lichtenburg et surtout le Witigon 
Zavis de Falkenstein. Il prit contact, 'de son côté, avec la Thuringe, le 
Brandebourg, la Saxe, la Pologne, et même avec le roi de Hongrie 
Lasz16, ainsi que, par l'intermédiaire de son gendre Henri de Kuen
ring, avec la noblesse autrichienne, pour trouver des alliés en vue d'un 
nouvel affrontement militaire avec le souverain allemand. Lorsque 
Rodolphe découvrit la conjuration ourdie par la famille noble des 
Paltram et les Kuenring à Vienne en mai 1278, il décida lui aussi d'en 
finir avec Pi'emysl Otakar II, qu'il soupçonnait d'en être l'instigateur, 
. et il parvint à s'assurer l'alliance des Hongrois. La bataille décisive 
eut lieu le 26 août 1278 près de Dümkrut, dans le Marchfeld. Une 
attaque surprise contre l'arrière-garde bohémienne donna la victoire 
à Rodolphe et causa la mort d'Otakar. Abattu sans pitié par des nobles 
autrichiens renégats, son corps nu et mutilé fut embaumé, exposé à 
Vienne, enterré provisoirement au couvent des Minorites à Znojmo 
en 1279 puis dans la cathédrale de Prague en 1297. 

La mort de Pi'emysl Otakar Il, banni et excommunié, ne scella pas 
seulement la ruine de l' œuvre de sa vie: l'extension de la Bohême vers 
le sud, presque jusqu'à l'Adriatique; la survie et la cohésion des États 
héréditaires et leur relative indépendance semblaient également 
compromises, d'autant que l'héritier du trône, Venceslas, avait tout 
juste sept ans. Ses contemporains puis les historiens se sont intéressés 
à la personnalité et au destin de celui qui, de son vivant, avait été célébré 
comme un souverain d'or (aureus), pour sa richesse, et de fer (ferreus 
rex) pour son courage. Sa chute misérable avait d'autant plus éveillé 
la curiosité et suscité de nombreuses explications, souvent inexactes. 
Le roi Rodolphe lui-même décrivit en détail au pape Nicolas III 
comment, alors que la bataille avait pris pour lui un tour désespéré, 
Otakar se défendait encore « avec la force et le courage d'un géant 
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d'une vaillance merveilleuse ». L'abbé Otton, premier chroniqueur 
de Zbraslav, le célébra comme un roi pieux et chevaleresque qui 
~mél~ora les. mœ~rs de ~o~.pa~~, gouverna sagement son roya~me, 
etabht la ~OI et 1 ordre a 1 mteneur, et fut guidé par la conviction 
q~e la vraIe noblesse ne s'acquiert que par les actes. Même la chro
n~que en vers dite de Dalimil, qui date des environs de 1315 et 
defend ~v~c vé~émence les intérêts de la noblesse contre une royauté 
f~rte, decnt le jeune Otakar comme un souverain de grande valeur 
bIen qu'il ne tardât pas à opprimer les seigneurs bohémiens par de~ 
actes arbit:air~s, et. à livrer l~ pays aux Allemands en leur attribuant 
avec. prodlgall~e v~lles e~ vdlages. Palacky suit aussi cette tonalité 
dommant~,. qUl fait pratiquement d'Otakar un «souverain idéal », 
tout en IUl lmputan~ la lourde responsabilité d'avoir trop favorisé les 
Allemands en Boheme et de leur avoir laissé exercer une influence 
tr.op ~rande, infléchissant ainsi l'évolution de la Bohême dans une 
dlrectlOn funeste. 

Administration, droit, finances 

Les prises de position des contemporains laissent aisément deviner 
que les bouleversements internes amorcés dès la seconde moitié du 
XIIe siècle et po~rsuivis de faç?n accélérée pendant le XIIIe siècle reçu
rent ~ nouvel ~lan ,so~s l~ ~egne de Pi'emysl Otakar II. En dépit de 
succes tem~oralres a 1 exteneur et d'un considérable accroissement 
d~ souverat~eté, la politique administrative, la colonisation et les 
r~formes pnrent une importance accrue, car le roi poursuivit dans 
1 ensemble les efforts de ses prédécesseurs, et il sut adapter les modè
le~ empruntés à l'étranger en tenant compte des spécificités bohé
mle~es. Il s'e~força tout ~'abord de faire mettre en place par son 
c?nsedler Henncus de Isernm une administration centrale efficace ins
pIrée du modèle sicilo-italien. Les charges de chambellan, de maré
chal, d'écuyer tranch,~nt et d'échanson existaient depuis longtemps à 
la c~u: de ~rague. L Importance croissante de l'écrit dans les tâches 
adm~mstratives du chancelier et de ses assistants y ajouta celles de 
notal:es, pr~t?notaires, j~istes et scribes (scribae), tous clercs qui, 
depUls le mlheu du XIIe ~lecle, au nom du roi, rédigeaient régulière
~en~ les actes du souveram et les doc~ments importants, qu'ils authen
ttfialent. en y apposant leur sceau. A partir de 1225, la fonction de 
chanceller (cancellarius) revint au prieur du Vysehrad. La mise en 
place d'une administration centrale plus rigoureuse amena après 
!247; u~e.réform~ de la chancellerie royale (cancellaria), qui'permit 
a un mdlVld~ aussI, doué de sens politique que Bruno, l'évêque d'Olo
mouc, de farre executer les ordonnances du souverain au-delà de la 
Bohême, jusqu'en Autriche et en Styrie. Une des conséquences les 
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lus importantes fut que les nobles virent là une provocation, estimant 
p .' dri leur pouvOIr amom . . 

À côté du chancelier, le premier chambellan (summus ca~~ran~s) 
'oua aussi un plus grand rôle en se voyant confier l'ad~mlstratlOn 
~entrale des domaines de la cour, de ~ême que la surveillan~e des 
chambellans qui remplissaient la fonction de procureur .a~pres des 
tribunaux. Pendant les diètes convoquées aux dates. cholsle~ . par le 
souverain, la justice était également rendue. DepUls le md~eu du 
XIIIe siècle, le chambellan assurait la présidence du Landgencht, I.e 
juge de cour représentant le souverai~ d.a~s ~es act,ions ,co~tre les h~bl
tants du pays ne relevant pas de sa jUndlctlOn, c est-a-dlre essenti~l
lement contre les nobles. Avec le temps, l' Oberstburl5.f!raf û?remler 
burgrave), dont l'existence est attestée pour ~a premlere ~OlS sous 
Pi'emysl Otakar II, accéda à la présidence du tn?~nal.' ce qUl e,n fit le 
premier des fonctionnaires ~el!it~r~a~x. Une AtradItlO~. mcontestee don
nait au souverain le pouvOIr jUdlClarre supreme, qu 11 exerça pendant 
longtemps seul, même s'il consultait la noblesse avant de rendre sa 
sentence dans les affaires particulièrement délicates. Les m~~~e~ e~ 
les assassinats les hautes trahisons et les querelles de propnete amsl 
que les conflit~ relatifs aux biens royaux re~evai~~t de la, compétence 
du Landgericht, dont la procédure et les dlsposItlOns penales furent 
fixées entre 1256 et 1263. Pendant le carême 1271 ou 1272, Otakar 
envisagea sans doute avec ses conseillers les plus proches de nouvel
les réglementations s'inspirant de la coutume de Magdebo~rg. et 
d'autres droits coutumiers, mais il ne put le~ mettre en apP!IC~!lOn 
devant la ferme opposition de sa noblesse. A la fin du XIII s~ec~e 
seulement on trouve mention des kmentones terrae, sortes de Jures 
nobles do~t, par la suite, sept au moins devaient être réunis pour ,que 
le jugement prononcé soit valable. Les registra regali~ ~~~t deve
loppés sous forme de registres publics pour les débats jUdlCtarreS, les 
affaires foncières et les reconnaissances de dettes. . . . 

Le développement des institutions juridi~ues fut assez s~mtlatre en 
Moravie mais le maintien prolongé des dIfférentes provmces et la 
position'solide de l'évêque Bru~o,d'Olo~ouc,. ~ui fut chan~elier d~ 
margrave à partir de 1207, favonserent 1 appantlO? de certams partI
cularismes. Notamment, l'accord de 1197 fut place sous la haut~ sur
veillance du souverain bohémien, en tant que chef de la dynastte. des 
premyslides. Les offices de l'administra!ion ~entral.e et les fonc~lOns 
honorifiques de la cour connurent la meme evolutlOn. To~tefOIs, le 
fonctionnaire le plus influent ne fut pas l'Oberstburggraf~a~s l~ ~an
deshauptmann, représentant du prince et garant ~e l~ paIX l?t~neur~ 
en même temps que chef de l'administration te~t~nale. ~resldant.a 
la fois l'assemblée provinciale et la justice de paIX, Il devaIt toutefoIs 
tenir compte de deux droits et de deux coutumes légèrement différen-
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tes : celle d'Olomouc et celle de Brno. Au XIVe siècle, le duché de 
Troppau prit une position intermédiaire et renonça à ses liens étroits 
avec le domaine morave pour aligner son administration et sa pratique 
judiciaire sur celles des duchés silésiens. L'évêque d'Olomouc dispo
sait d'une co~r et d'un tribl!nal de cour compétent principalement 
pour les affmres de fiefs. A partir de 1249, l'évêque Bruno de 
Schauenberg avait en effet édifié sur le vaste territoire épiscopal une 
orga?is~tion ~éodale ~alquée sur le modèle de Magdebourg et qui 
rendIt necessalre la mIse en place d'un iudicium feudale avec l' auto
risation de Pfemysl Otakar II. 

À la fin du XIIIe siècle, les liens étroits des pays bohémiens avec 
l'Empire furent à l'origine d'un alignement de leur structure institu
tionnelle et juridique sur celle des États allemands. Seuls le droit 
féodal, les formes juridiques de la transmission des terres et le déve
loppement du droit royal au retour des fiefs en déshérence conservè
rent une certaine spécificité. Le deuxième chambellan était responsa
ble des finances personnelles du souverain et de la levée des impôts 
des villes. La surveillance des biens personnels et des fiefs du roi était 
exercée par les burgraves (burggravii, purkrabi), désormais appelés 
jeunes burgraves, qu'il n'était plus possible d'assimiler aux comites 
autrefois si influents, car ils dépendaient beaucoup plus du prince et 
ne résidaient plus dans les châteaux forts, mais dans les villes royales. 
~etit à p~tit, leurs fonct!ons ne furent plus que militaires, et les aspects 
economlques furent pns en charge par les vil/ici, qui surveillaient la 
rentrée des impôts royaux avec l'aide des deux seigneurs nobles (ius
ticarii, correctores) chargés du maintien de la paix intérieure. L'éten
due du domaine royal garantissait au Souverain un revenu régulier 
confortable. Les derniers Pi'emyslides, désireux de compenser quelque 
pep les pertes matérielles importantes résultant des accords avec 
l'Eg.lise de 1221/1222, firent établir des inventaires détaillés des pos
seSSIOns du souverain et réclamèrent les biens royaux détournés ce 
qui, bien sûr, fut peu apprécié de la noblesse. On raconta, peu a~rès 
la mort de Pi'emysl Otakar II, qu'il avait possédé quatre châteaux forts 
dont chaque tour recelait 200 000 marks d'argent et 800 marks d'or 
et qu'il avait fait sortir du pays des charrois de barriques de monnai~ 
à des fins de corruption. Même si ces indications semblent démesu
rées, il est certain que, dès Venceslas re', le roi pouvait tabler sur un 
revenu annuel de 100000 marks d'argent environ, alors que le prince 
électeur de .~ologne devait se contenter de 50 000 marks par an, le 
duc de Bavlere de 20000, et l'archevêque de Mayence de 7000. 

Les principales sources de revenu du roi étaient les gisements d'or, 
d'argent et de minerais divers. Depuis fort longtemps, on avait en 
différents endroits du pays, exploité des mines de métaux précieu~ et 
tamisé l'or dans les rivières. Avant 1188 déjà, des mineurs saxons 
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extrayaient du minerai d'argent à Sti'ibro (dont le nom signifie préci
sément argent). Vers 1234, l'argent était extrait à grande échelle .~ur 
les hauteurs de Bohême-Moravie à Jihlava; du coup, cette dernlere 
devint la plus grande ville de Bohême-~oravie et.r~çut ;rers 1249 un 
privilège communal assorti du plus anclen.code ~I~~er d Europe ~cen
traIe, qui s'imposa bientôt à toutes les VIlles mmleres. de Boheme
Moravie, mais aussi à Freiberg en haute Saxe et aux mmes de haut~ 
Hongrie. Des spécialistes venus du Tyrol, de .Sa~e et du Harz, .q~I 
avaient atteint un haut niveau technique et travaIllaIent selon une dIVI
sion du travail avancée, et qui étaient en général regroupés en asso
ciations coopératives, ouvrirent de nouvelles mines sur les ten:e~ ?es 
nobles, de l'Église et des villes, ce qui vida de son se~s le pnvllege 
minier royal. Dans la seconde moitié du XIIIe .si~cle, les mte~d~nts des 
mines, qui avaient initialement le titre de baIlhs ro~aux, lalssere~t la 
place aux Urburer, fermiers de la monnaie et des mmes. Pour umfi~r 
le système monétaire, Pi'emysl Otakar II ordonna la fra~p~ de monnaIe 
bractéate à teneur élevée en argent (un talent = 20 solldz de .12 d~nar 
chacun), mais il ne put empêcher les mani~ulations et falsI.ficatIO~s 
dans les nombreux établissements de fabricatIOn de la monnaIe. A~res 
la fièvre de l'argent provoquée après 1275 par l'ouverture du nch~ 
gisement de Kutnâ Hora, Venceslas II dut demander, ver~ ~300~ a 
l'Italien Gozzius d'Orvieto de rédiger un véritable code mImer (lUS 

regale montanorum) inspiré du droit romain et d'en~reprendre une 
réforme monétaire approfondie. Le nouveau ~ros pragols, !S.ros~us pra
gensis (64 gros pour un mark d'argent), devmt une monnaIe repandue 
et recherchée au-delà des frontières de la Bohême, concurremment 
aux pièces frappées à Meissen. Venceslas abolit le priv~lège royal s,ur 
les mines et la monnaie qui s'étendait jusqu'alors a la MoraVIe, 
laquelle battit désormais sa propre monnaie. 

L'Église et les monastères 

Même si la large immunité garantie à l'Églis.e en 122~I1~22'par 
Pi'emysl Otakar II avait relâché,tes liens é.troits u~Issant.les mSt1tutIO~s 
de l'Eglise au souverain sécuher, les pnnces Premyshdes collabore
rent étroitement avec les évêques et les supérieurs de couvents, au 
moins dans les périodes de bonne entente avec la papauté, et ils œuvrè
rent à ancrer davantage les usages religieux et ecclésiastiques dans la 
population et à mettre en valeur. le pays au ~lus grand béné~~e de.s 
deux parties. Un réseau de parOIsses (plebanen) nouvelles s etendtt 
sur le pays, pris en charge par les nouveaux doyens, ~o.us la tutel~e 
des évêques et des archidiacres qui devinrent alors les ventable~ supe
rieurs du clergé. Les églises privées de la noblesse et les anclenne~ 
paroisses des châteaux perdirent de leur importance et furent peu a 
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peu rattachées directement. à.l:évêq~e. Égli~~s et couv~nts s'entendant 
à s'attirer de nouveaux pnvIleges, Immumtes, fondatIOns et titres de 
propriété, les propriétés de l'Église se montaient vers 1250 à environ 
1 000 villages et 600 fermes, auxquels s'ajoutaient de nombreux droits 
rémunérateurs. Face au haut clergé, richement doté, se trouvait cepen
dant un bas clergé de plus en plus nombreux, errant sans prébende ni 
re~so~ces, qui. devint une plaie pour le pays et entama le prestige de 
l 'Eg~Ise. ~e som de~ âmes des couches inférieures et des populations 
urba~nes etant en faIt une préoccup~tion mineure, de nombreux laïcs 
se detoumèrent de l'autorité de l'Eglise et rejoignirent des mouve
ments nouveaux tels que celui des vaudois, ou menèrent une vie indé
pendante, indifférente aux commandements de l'Église. Cette déca
dence ne put être enrayée par les couvents prémontrés et cisterciens 
fondés rapidement et en grand nombre par les Pi'emyslides et par des 
donateurs nobles: ils étaient environ 35 vers 1250. 

Ainsi s'explique, dans les années 1220, le bon accueil fait par les 
pays bohémiens, ~u::c franciscains et aux dominicains envoyés pour 
combattre les heresles dans le cadre de la réforme qui se diffusait 
lentement. Ils furent bientôt suivis des minorites et des ermites de 
Saint-Augustin, ordres prêcheurs mieux à même de s'adresser à la 
population, mais qui se trouvèrent bientôt en proie à des dissensions 
intet;Ies et en c~n~it avec le cler~é séculier car ils cherchaient à échap
per a la tutelle eplscopale. ParmI les ordres chevaliers, celui de Saint
Jean de Malte s'était établi avant 1160 en Bohême où il avait obtenu 
plusieurs commendes fort rentables et exercé so~ patronage sur un 
n0n;tbre non n~~ligeab~e d'églises. Le populaire ordre du Temple, qui 
avaIt pu acquenr, plUSIeurs commendes à partir de son siège central 
de Samt-Laurent a Prague dès le début du XIIIe siècle, attira des mem
bres des premières familles nobles. L'ordre des chevaliers Teutoni
ques avait eu ses premières propriétés en Bohême en 1217, obtenu le 
patronage d'un grand nombre d'églises et arrondi son domaine foncier 
par diverses acquisitions; il avait installé le siège de son bailliage à 
C,homuto; ~Komotau). L'administration des hôpitaux, créés ou finan
ces. e;t ~e~~ra~ par de riche.s bourgeois, fut souvent assurée par les 
crOI~es a 1 etotl~.rouge; van ante locale des ordres chevaliers, qui, à 
partIr de 1252, s mstallerent dans leur nouveau bâtiment situé près du 
pont de. Prague, mais essaimèrent bientôt dans tout le pays. 

TandIS que les couvents de prémontrés assuraient l'éducation des 
jeunes nobles, les enfants de la bourgeoisie riche recevaient une for
mation - agrémentée d'« arts libres» - dans les écoles des cathédrales 
et les chapitres collégiaux. La haute noblesse s'opposa à la volonté 
~~ Venceslas II de cr~er à ~rague, ~n~ université qui eût renforcé 
1 mfluence et le pOUVOIr du rOI, de 1 EglIse et du haut clergé étranger. 
Cette noblesse, mue par une conscience nationale toujours vivante, se 
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méfiait notamment du fait que, jusqu'au XIVe si~cle, la plupart des 
nouveaux couvents relevaient en général de provmces d'~rdres all~
mands et étaient dirigés par des moines allemands, ce q~I ~enforçatt 
les liens religieux, spirituels et culturels des pa~s ?ohem~e~s avec 
l'Empire. Après cette première phase de « colomsatlOn relIgIeuse ~t 
monastique », fortement marquée par des Allem~nds, les forces bohe
miennes s'imposèrent de plus en plus dans le developpement monas-

tique. ..}"' 1 
Les Pi'emyslides avaient une affectton toute partlcu Iere pour es 

cisterciens, présents dans le pays depui~, 1142 et. qui conn~en~ un 
épanouissement impressionnant au XIIIe slecle en aIdant le rOI a d~ve
lopper le pays. Pi'emy~l rr Otakar ~t so~ épouse Constanc.e, aV~lent 
choisi de se faire enterrer chez les CIsterCIens de ~orta, ~~elI a .Ttsch
nowitz en Moravie. Leur petit-fils Otakar II favonsa 1 edIficatt~n, en 
1251, du couvent de Saar sur les hauteurs de Bohêt?e-~oravle, de 
Hohenfurth en 1259 et, en action de grâces pour la VIctOIre de Kres
senbrunn sur les Hongrois, de celui de Zlata Koruna (~oldenkron) 
sur la Vltava. Venceslas II couronna cette œuvre fondatnce en 1292 
en dotant les cisterciens de Zbraslav installés dan.s les forê~s au sud 
de Prague, qui maintinrent le renom de la dynastte en c~ltIva~t un7 
historiographie purement pi'emyslide et en vénéra~t leur ble~faIt~ur a 
l'égal d'un saint. Après l'extinction ~e la dynastte, ~~s abbes c~ster
ciens qui avaient souvent été les conseIllers et les famIlIers des pnnces 
pi'emyslides soutinrent la montée sur le trône de Jean de Luxembourg. 

Les effets de la colonisation à l'est 

En fondant Hohenfurth, Zlata Koruna et la ville. de Ce~~é Budejo
vice en 1265, le roi Pi'emysl Otakar II cherchaIt aUSSI a entr~ver 
l'expansion des Witigon, déjà très pui~sants au s~d de la Boheme. 
Dans la mise en valeur du pays, toutefOIS, souverams, nobles et cou
vents travaillaient main dans la main dans le cadre du mouvement de 
colonisation vers l'est qui s'étendait de la Baltique jusqu'au su?-est 
de l'Europe, œuvrant par là même au développement des .vIlles. 
L'apparition de méthodes de produ~tio.n. et .de modes de travatl effi
caces l'amélioration des outIls et 1 utIlIsatton de nouvelles sourc~s 
d'éne~gie avaient provoqué un essor sensible de l'a~ricultu~e, de l'artl~ 
sanat et des transports dans l'Empire, et la populatton aV~It elle aUSSI 
beaucoup augmenté. La main-d'œuvre libérée dans l~s ~égIOns de peu
plement ancien avait contribué au mouvement de defr~chement et de 
colonisation jusqu'à la frontière occidentale de la Boheme et aux ter
ritoires à l'est de l'Elbe. Elle avait aussi favorisé le développement 
des villes et de leur bourgeoisie, ainsi que la mobilité des hO!flIlles, 
qui s'accompagnait d'une différenciation sociale croissante. A l'est 
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de l'Europe centrale aussi, la mise en valeur de nouvelles surfaces 
cultivées, l'augmentation de la production et de la population, l'uni
fication juridique et la création de nouveaux centres économiques et 
commerciaux promettaient de déboucher sur une augmentation impor
tante des revenus et du pouvoir. Les Pi'emyslides restèrent donc 
ouverts aux nouveaux modes d'organisation et aux nouvelles formes 
économiques introduites par les Allemands et les colons venus de 
l'Empire; ils soutinrent et encouragèrent les défrichements et les fon
dations de villes aux côtés de la noblesse et de l'Église. 

Dès le XIIe siècle, des paysans allemands venus d'Autriche s'ins
tallèrent dans l'espace ouvert de la Moravie du Sud et dans les envi
rons à peine peuplés de Jindi'ichUv Hradec (Neuhaus). À partir du 
Haut-Palatinat, où les seigneurs de Windberg s'étendaient vers la 
Bohême à travers la forêt frontalière, et à partir de la région de 
l'Ohi'e et du versant nord de l'Erzgebirge, des opérations de coloni
sation emphytéotique avaient été pratiquées au nord-ouest du pays 
vers 1170. Les propriétaires fonciers, souhaitant contrôler l'orienta
tion du mouvement et installer les nouveaux arrivants là où ils étaient 
les plus nécessaires, mandatèrent pour ce faire de plus en plus sou
vent des lokator, petits nobles, paysans aisés, et aussi citadins, pour 
recruter et acheminer les colons, puis leur fournir matériaux de 
construction, outils, denrées alimentaires, bétail et semences. Au 
départ, la noblesse et les couvents s'intéressèrent plutôt aux colonies 
agricoles, et la couronne surtout à la création de villes. Cependant, 
Pi'emysl Otakar II encouragea aussi activement la mise en valeur de 
terres, car le domaine royal traditionnel comportait des surfaces 
considérables. Se référant en partie à l'ancienne et fort modeste 
liberté d'installation (lhota, et en partie ius bohemicum), le droit 
c.olonial le ~lus. répandu, dans ses diverses variantes et interpréta
tions, garantissaIt aux colons paysans l'emphytéose, la franchise de 
corvées et de service armé, et ne mentionnait que l'obligation, après 
quelques années de liberté totale de redevances, de verser un intérêt 
progressif modeste fixé préalablement «pour l'éternité ». Le colon 
devait procéder au versement unique de l'Anleite pour acquérir un 
droit héréditaire d'utilisation du sol qui, lui, demeurait propriété du 
seigneur foncier. Le lokator recevait en général des biens allodiaux 
et divers p~ivilèges (droit de moulin, droit d'auberge), ainsi que la 
charge de Juge ou de bailli. L'administration et la justice pour les 
délits mineurs étaient laissées aux habitants des villages, que les 
acco~ds conclus protégeaient en général de l'arbitraire du propriétaire 
f~ncIer. On p~ut encore identifier aujourd'hui dans le paysage les 
VIllages forestiers souvent situés alors à proximité de torrents, dans 
des hauteurs boisées au climat peu clément. La colonisation de l'Est 
s'accompagna aussi de la mise en valeur de terres plus anciennes 
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par des paysans tchèques, qui bénéficièrent en général du «droit 
allemand ». . 

Jusqu'à la fin du xme siècle, de vastes districts jusqu'alors à peme 
exploités furent ainsi mis en culture et o,c~upé~~ en p~rma~e~ce. Des 
colons bavarois s'installèrent en une sene d 110ts hngUIstlques en 
Moravie du Sud jusqu'à la région d'Olomouc, tandis que des paysans 
silésiens franchissaient la porte de Moravie pour s'installer en Mora
vie du Nord et dans la vallée de la Morava. Des immigrants venus de 
la marche de Meissen et de la Lusace supérieure mirent en culture le 
nord-est de la Bohême et l'ouest de la Moravie du Nord. La forêt 
bohémienne attira des colons du Haut-Palatinat et de Bavière 
moyenne. Dans la vallée de l'Ohi'e s'installèrent d~s col?ns ~e.l'est 
de la Franconie et de l'Allemagne centrale. Des llots hngUIstiques 
allemands se formèrent également dans les anciens pays tchèques, par 
ex~mple autour de Jihlava et de Kut~â Hora" ou autour d'O~om~uc et 
d'Uherské Hradiste (Ungarisch HradIsch). L afflux lent et reguher de 
nouveaux colons tout au long du XlVe siècle permit la mise en valeur 
des zones les moins élevées des Sudètes et conféra aux zones mon
tagneuses des frontières de la Bohême et ,de la Mo~avie ce c.aractèr~ 
allemand qui perdura jusqu'en 1945 et crea le duahsme ethmque qUI 
allait marquer profondément l'évolution politique, sociale et éc~no
mique jusqu'au cœur du xxe siècle. On es~ime à un sixième envIr~n 
la part d'origine allemande de la populatIOn totale des pays bohe
miens, estimée à 1,5 million aux environs de 1300. 

Dès que les villages eurent constitué un arrière-pays ,suffisant, de 
nouvelles villes se développèrent à leur tour en un reseau dense. 
D'anciennes agglomérations, situées en général à des carrefours rou
tiers, à des gués ou à des points stratégiqu~s et fortifiés, co~urent un 
essor considérable comme centres économIques et commerCIaux, sur
tout quand elles se développaient à l'ombre de châteaux ou de centres 
administratifs. La Vieille Ville de Prague, les cités de Brno, Olomouc 
et Znojmo, Hradec Krâlové (1225), Litomefice (1228-1230), Stfibro 
(1240), Loket (Elbogen, vers 1240) ou Saaz (vers 1249) sont au ~om
bre des plus anciens établissements urbains, tout comme Altp11~en, 
Most ou Koui'im. Les margraves de Moravie avaient été les premIers 
à reconnaître les avantages d'un soutien délibéré au déve~oppement 
urbain, dont ils pouvaient voir la floraison en Basse-Autnc?e et en 
Silésie. Dès 1210, ils garantirent aux habitants de chaque VIlle n?u
velle une position juridique plus solide, reposant sur l'autogestIOn 
administrative et des privilèges importants, suivant le modèle de la 
coutume de Magdebourg et de la codification urbaine ~e Vienne. 
Même si la datation des plus anciennes chartes de fondation (Brun
tâl/Freudenthal, 1213 ; Unicov/Mahrisch-Neustadt, 1223) est. contes
tée, il n'en demeure pas moins que, en une succession rapIde, des 
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villes nouvelles, bien situées ou bénéficiant du «droit allemand» 
apparurent, qui se dotèrent de fortifications solides, reçurent des pri
vilèges de foires annuelles, de franchises d'octroi et de douanes, et 
connurent un essor rapide. Les nouveaux bourgeois, allemands ou 
tchèques, eurent la libre disposition de leurs biens et jouirent de la 
garantie héréditaire de leurs maisons et de libertés civiles. Plénipo
tentiaire du souverain, le juge de paix, mis en place par le suzerain 
de la ville, exerçait la juridiction la plus élevée. Le conseil élu par 
tous les bourgeois possédant des biens fonciers passa bientôt sous le 
contrôle des familles qui avaient acquis réputation et fortune dans le 
commerce lointain ou les mines. À côté des coutumes de Magdebourg 
et de Vienne, des variantes se développèrent à Unicov (1234), Leobs
chütz (1270) et Brno (1243), qui s'imposèrent ensuite aux nouvelles 
fondations. Le privilège urbain de Jihlava de 1249, qui comporte la 
plus ancienne codification du droit minier, devint obligatoire pour la 
plupart des cités minières. 

Premysl Otakar II avait reconnu l'importance des villes dès son 
accession au trône, et il favorisa leur fondation ainsi que la concession 
de nouveaux privilèges à des agglomérations déjà existantes. L'ins
tallation concertée d'artisans et de commerçants comme le dévelop
pement d'une bourgeoisie permettaient essentiellement d'accroître les 
ressources fiscales. De plus, les villes royales, avec leurs fortifications 
massives, offraient une protection contre les invasions tout en per
mettant de contrôler une nob!esse toujours prompte à s'insurger. Seu
les quelques villes comme Ceské Budejovice, Nymburk (Nimburg) 
ou Policka furent créées ex nihilo, et la plupart des nouvelles cités 
s'appuyèrent sur des agglomérations plus anciennes dont elles consti
tuèrent le prolongement. Dans certains cas exceptionnels, comme à 
HavlickUv Brod (Deutsch-Brod), une famille noble (en l'occurrence 
les Lichtenburg) exerçait sa suzeraineté sur la ville. Si, au nord, Mag
debourg restait la référence juridique, ailleurs, les coutumes de 
Nuremberg, de Vienne, de Brno et de Jihlava prédominaient. Si 
l'immigration en Bohême concernait toutes les parties de l'Empire, 
les nouveaux citadins venaient surtout des régions proches, donnant 
ainsi à la population des villes un caractère majoritairement allemand. 
En 1285, Venceslas II dégagea les bourgeois des villes de leur tutelle 
juridique, et une administration gérée de façon autonome par les bour
geois se développa rapidement, amenant la levée d'impôts particu
liers. Ils firent rapidement la preuve de leur maturité et de leur identité 
en instituant l'élection des bourgmestres et en développant le système 
de l'échevinage. Depuis leurs châteaux forts, édifiés en des points 
stratégiques, les grandes familles nobles suivaient avec méfiance la 
politique urbaine de Premysl Otakar II. Tandis que les Wartenberg et 
les Markwartinger, les Hrabschitz-Riesenburg et les Zerotin, les Witi-
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ou les Janowitz en Bohême, les seigneurs de Pernstein, de Bos-gon , . . d' 
kowitz et de Kunstat, en Mo~avie,. prenalen~ une pmt actl\~e au, eve-
loppement agricole, leurs petites VIlles non hbres (comme Cesky Kru-

lov Rosenberg, Wittingau, JindfichUv Hradec sur les seules terres 
:s Witigon) connurent, au cours du XIV· siècle, un dével?ppement 
beaucoup plus tardif et beaucoup plus lent, ~ans c~~paraIso~l, a,:ec 
elui des villes royales. De même, les rares VIlles creees par 1 Eghse 

(Litomysl, Pl'ibram, Prachatitz) restèrent bien en deçà du développe
ment général. Avec une surface construite de 140 ha (dont 80 dans la 
Vieille Ville), Prague comptait parmi les grandes cités ~'Europe ; l~s 
anciennes villes-résidences moraves s'étendaient sur 30 a 45 ?~, malS, 
à l'exception de Kutna Hora (71 hectares), la plupart des cites ?OU
vellement fondées ne dépassaient pas 20 hectares, et elles resterent 
longtemps petites. 

L'afflux de nouveaux migrants de langue allemande a ~ans doute 
suscité très tôt des tensions nationales qui ont pesé sur les Jugements 
portés alors sur Pi'emysl Otakar II, mais provoqué .au~si.le méconten
tement du clergé. Devant le refus des couvents, maJontalremen~ occu
pés et dirigés par des moines alleman~s, .d'accueillir les ~?hémlens en 
nombre suffisant, des provinces bohemlennes furent creees ~ans ces 
ordres. Des conflits nationaux et linguistiques éclatèrent aUSSI dans l~ 
clergé séculier, amenant l'archevêque de Mayence en 1~86/12~~ a 
demander des explications à son suffragant de Prague, TobIas, le blhn
guisme de la population posant d~s. ~roblèmes pour l~ ~~sto~al~. Par la 
concession, en 1255, du grand pnvllege des JUlfs, qUl s msplr~lt ,l~rge
ment de la législation introduite en Autriche par le duc Fredenc l~ 
Belliqueux en 1244 Pi'emysl Otakar II démontra à nouveau sa volonte 
de ne tolérer aucun~ discrimination religieuse ou ethnique à l'encontre 
de la population installée dans les pays. bohé~iens. La lett;e ,de prote~
tion confirmée en 1262 et en 1268, pUlS repnse avec de legeres mod~
fications en Hongrie, en Pologne, en Lituanie et en Silési~, ~ccordmt 
aux Juifs de larges privilèges dans les domaines de la rehglO? et de 
l'administration autonome de leur communauté, et les soumettalt, dans 
les conflits avec les chrétiens, à la juridiction du roi ou de son grand 
chambellan. L'intervention accrue des Juifs dans le ~rédit et la ban~~e 
fut prise en compte par une série d'ordonnances, et 11s ~rent ~~tonses 
à percevoir un intérêt annuel maximum de 173 %. Les dlsposltlOns du 
synode de Vienne en 1267, qui auraient ~mené un is?lement compl~t 
de la minorité juive, ne furent pas repnses en Boheme; de ce falt, 
l'expansion des villes s'accompagna de l'a~parit~on d~ nombreuses 
communautés juives en dehors de Prague. Meme. sl,le rOI Venceslas ~I 
exigea des communautés juives des sommes consldera~les par ~es pre
lèvements obligatoires en 1298, la Bohême, grâce aux 100S otakanennes, 
ne connut aucun pogrom important jusqu'à la fin du Xlv" siècle. 
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Art et culture 

La colonisation à l'est renforça encore les liens culturels déjà étroits 
entre la Bohême e~ l'~mpire .. Avec les Minnesiinger (encouragés par 
les larg:sses des rOIS premyshdes) tels que Reinmar von Zweter, Sige
her, maltre de haute Allemagne, et le Tyrolien Frédéric de Sonnen
burg, qui jouissaient d'une grande popularité auprès de la cour et de 
l~ nob~esse, ~'est s~out la littérature courtoise allemande qui se 
repandlt. Apres le de:lm de la cour cultivée des Babenberg à Vienne, 
Prague devmt, sous Premysl Otakar II puis sous Venceslas II le centre 
de la vie et de la poésie chevaleresques. Ulrich von Etzenb;ch Hein
rich von Freiberg et Ulrich von dem Türlin y célébrèrent la Bohême 
et ses rois généreux. Les. thèmes religieux dominaient dans la poésie 
de l~~~e allemande, malS la bourgeoisie urbaine, avide de culture et 
famlltere du monde allemand, apprit bientôt à apprécier les textes 
prof~ne.s. L~s ~u~lques magnifiques manuscrits qui nous sont parve
nus etaIent a 1 ongme fortement marqués par les modèles salzbour
geois et rhénans. Avec le développement d'une école de peinture 
bohémienne, ils se référèrent au gothique primitif et enrichirent l' enlu
minure, jusqu'alors byzantinisante, d'éléments italiens. Le latin 
régnait alors sans contestation sur les écrits religieux, dans la rédaction 
des. lé~endes de sa~~ts, des.l~vres de sennons et aussi des chroniques; 
malS 1 allemand s mtrodulSlt peu à peu comme langue écrite dans 
~'administration. Les clercs, arrivés en général dans le pays avec les 
epouses souvent allemandes des Pi'emyslides, puis les spécialistes 
recrutés dans l'Empire pour remplir des tâches difficiles ou des mis
sions di~lomatiques accédèrent rapidement à des positions importan
tes, et bIentôt le style de vie à la cour de Prague ne se distingua plus 
guère de celui d~s r~sidenc:s des princes allemands. À la grande épo
que de la Colo~l~atlOn de 1 .Est, les nombreux échanges dynastiques, 
cult~re!s et pohttques ,penn.lrent l'ajustement de la situation des pays 
bohemlens a celle de 1 EmpIre. Ce processus lent et ininterrompu reçut 
un nouvel élan avec la crise étatique qui suivit le tragique échec de 
Pi'emysl Otakar II. 
~~ confrontation int~llectuelle avec les influences étrangères pro

dUlSlt des monuments httéraires autochtones d'une étonnante maturité 
et d'une remarquable valeur artistique. Le renouvellement des livres 
liturgiques nécessité par la réfonne ecclésiastique suscita de nouveaux 
missels, graduels, antiphonaires, psautiers, bréviaires, hymnaires qui 
trouvent leur apogée dans le Passion al confectionné pour l'abbesse 
du couvent de Saint-Georges à Prague, Cunégonde (Kunhuta), fille 
~'<?takar II (1265-1321). Les chants en grec, en slavon et en tchèque 
etaIent courants; le chant d'Ostrov (Ostrovska piseii), celui de Ven
ceslas (Svary Vaclav) et celui de Pâques (Buoh VsemohUci) occupaient 
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une place particulière. Le début du XIVe siècle marque aussi la nais
sance du drame religieux tchèque, de, la prédication en langue popu
laire et du lyrisme profane. Vers 1306 fut écrite l'épopée en vers 
Alexandreis, dont seuls des fragments nous sont parvenus, et ql,li repré
sente la traduction en tchèque du Poème d'Alexandre de Gautier de 
Châtillon, dont existe aussi une transposition allemande par Ulrich 
von Etzenbach. Les successeurs de Cosmas, panni lesquels le cano
niste de Vysehrad, le moine de Sazava (vers 1170), Vincentius Pra
gensis (1171/1173), le prémontré allemand Gerlacus (Jarloch) [1215/ 
1222], Martin de Troppau (vers 1270) et surtout les abbés Otton (mort 
en 1314) et Pierre de Zittau (mort en 1339) du couvent de Zbraslav, 
avec leur Chronicon Aulae Regiae, rédigeaient bien sûr leurs textes 
en latin. La langue tchèque apparaît pour la première fois dans la 
chronique en vers dite de Dalimil (vers 1315). Cet ouvrage éminem
ment politique ne se contente pas de faire l'éloge de la noblesse tout 
au long de l'histoire bohémienne, il fait appel au sentiment national 
bohémien de la population autochtone et souligne la nécessité d'uti
liser la langue tchèque; dans des passages xénophobes, annonciateurs 
du nationalisme des temps modernes, l'auteur anonyme dénonce avec 
insistance les conséquences pour la nation de l'avantage funeste 
accordé aux colons allemands et aux habitants des villes par les rois 
pi'emyslides. Par l'utilisation d'un vocabulaire et d'une syntaxe sim
ples, « Dalimil » s'efforçait de se rapprocher au maximum de la lan
gue populaire, donnant ainsi une impulsion nouvelle à l'évolution de 
la langue tchèque. 

À la fin du XIIIe siècle, les nombreux couvents et bâtiments religieux 
étaient toujours marqués par le style roman, tandis que le gothique 
primitif commençait à s'implanter lentement en Bohême. L'épanouis
sement des villes et la tendance des bourgeois riches à habiter des 
maisons de pierre plus sûres et plus confortables provoquèrent une 
fièvre de construction dans le pays et favorisèrent la percée du gothi
que qui allait atteindre son apogée dans les pays bohémiens pendant 
la grande période de construction sous l'empereur Charles IV. 

Les recueils juridiques et les chroniques de cette époque pennettent 
de conclure à llne différenciation sociale alors assez poussée au sein 
de la noblesse. Les viri nobiles, divisés selon leur fortune en majores 
et minores, étaient considérés comme nobiles lorsqu'ils occupaient 
des fonctions administratives importantes, alors que les chefs de mai
sons libres relevaient de la petite noblesse, natu majores. Cette dis
tinction encouragea la division de la noblesse en seigneurs et cheva
liers, la dénomination usuelle de nobiles, liée au nouveau tenne baro 
dans l'expression baro vellet nobiles, servant à classer les seigneurs 
(barones) ayant accédé à des charges à la cour et à la possession de 
domaines importants, la noblesse de fonction intennédiaire continuant 
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à s'appeler nobiles et les chefs de maisons libres perdant de leur 
prestige pour devenir, au mieux, des clientes. Les miles secundi ordi
nis essentiellement actifs dans le service de guerre furent désormais 
appelés vladyk, susceptibles de devenir minus nobilis après l'acquisi
tion d'un bien héréditaire. L'entrée dans la noblesse à laquelle aspi
raient de nombreux juges héréditaires était pratiquement impossible 
au début du XIVe siècle; le caractère exclusif de la noblesse, sa fer
meture vers le bas étaient alors rigoureusement respectés. Dans la 
première moitié du XIIIe siècle, les familles qui avaient acquis prestige 
et fortune pour avoir occupé de façon répétée des charges à la cour 
s'efforcèrent de se constituer des latifundia et des seigneuries territo
riales par des achats systématiques de terres. Sentant le danger 
Premysl Otakar II leur opposa des obstacles efficaces. Pendant l~ 
régence au nom de Venceslas II et l'interrègne qui précéda l'accession 
au trône de Jean de Luxembourg en l3l0, les seigneurs ne purent 
vraiment faire valoir leur aspiration à l'autonomie; ils rencontrèrent 
l'opposition du clergé et du patriciat des villes, et restèrent largement 
soumis au bon vouloir du Souverain. En l'absence de celui-ci, une 
famille aussi puissante que celle des Riesenburg ne put freiner sa 
décadence et son passage à la noblesse moyenne, tandis que la petite 
noblesse loyale voyait s'ouvrir rapidement les titres les plus élevés si 
elle parvenait à s'attirer les faveurs du monarque. 

Venceslas II et Venceslas III 

À la mort de son père en 1278, le fils et héritier d'Otakar Vences
las II (1278/l283-l305) avait tout juste sept ans; son demi-frère Nico
las, de naissance illégitime, mais lavé de cette tache par la Curie, avait 
été fait prisonnier par les Hongrois à la bataille du Marchfeld. La 
vacance évidente du pouvoir créait un danger réel de voir, après la 
perte des acquisitions récentes en 1276, les pays premyslides eux
mêmes livrés au partage. Le roi Rodolphe occupa la Moravie sans 
rencontrer de résistance, empêchant, du moins, les Hongrois de se 
livrer à la razzia prévue. Il fit du margraviat une terre d'Empire placée 
sous sa souveraineté directe; il confirma les privilèges antérieurs des 
vill~s et leur garantit d'importantes libertés supplémentaires, après 
aVOIr reçu leur hommage. En Bohême, la situation était plus complexe. 
Certains éléments de la haute noblesse qui étaient passés à temps dans 
le camp de Rodolphe, par opposition au pouvoir absolu et à l'autori
tarisme d'Otakar, occupèrent les domaines royaux et détruisirent les 
villes et les couvents que le monarque avait autrefois édifiés comme 
autant d'obstacles à la constitution de seigneuries foncières entre les 
mains de la haute noblesse. Les Lichtenburg rentrèrent ainsi en pos
session de leur ancienne ville de HavlickUv Brod et les Seeberg de 
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Tachov (Tachau), les Witigon détruisirent le couvent de Zlata Koruna, 
incendièrent le domaine royal de Netolice et assiègèrent la ville nou
velle de Ceske Budejovice. D'autres églises et couvents subirent de 
violentes attaques de nobles. La noblesse était au moins unie sur un 
point: empêcher la reconstitution d'un pouvoir royal centralisé afin 
d'accroître et de garantir ses droits à la codécision dans le gouverne
ment du pays. 

Rodolphe de Habsbourg, ayant pacifié la Moravie en octobre 1278, 
pénétra lentement en Bohême et exigea sa soumission amiable, 
arguant du fait que, juridiquement, le pays lui était revenu, à lui et à 
l'Empire. Pendant ce temps, le margrave Otton V de Brandebourg, 
neveu de Premysl Otakar II et distingué par lui comme protecteur 
(Protektor), s'était emparé de Prague. L'opération avait été lancée 
avec l'accord de Cunégonde, la veuve du roi, et Otton avait rallié une 
partie de la noblesse. Refusant de livrer bataille à Otton à Colin, sur 
l'Elbe, Rodolphe préféra conclure, au couvent de Sedletz près de 
Kutna Hora, un compromis accordant pour cinq ans la régence de la 
Bohême à Otton, nommé tuteur de Venceslas, et les revenus de la 
province de Troppau à Cunégonde. Pour sceller cet accord, on célébra 
pro forma les mariages, déjà décidés en 1276, de Venceslas et d.e sa 
sœur Agnès avec Guta et Rodolphe le Jeune de Habsbourg. MaIS la 
consolidation attendue ne se produisit pas : la noblesse chercha à 
profiter de la faiblesse du gouvernement de tutelle pour élargir son 
pouvoir, et le margrave Otton V laissa ses troupes piller systémati
quement le pays. Des intempéries et de mauvaises récoltes furent à 
l'origine d'une grave famine. Les tentatives de Rodolphe pour délivrer 
Cunégonde et ses enfants retenus par Otton au château de Bezdez 
(Bôsig) échouèrent en 1280. Venceslas fut transféré dans la forteresse 
de Spandau, et Cunégonde s'installa à la résidence de Gratz près de 
Troppau, où elle épousa secrètement le puissant senior witigon Zavis 
de Falkenstein. L'anarchie continuant à se propager en Bohême, il se 
trouva pourtant quelques patriotes dirigés par Tobias de Bechyne 
(Bechin), nouvel évêque de Prague, pour s'opposer à la poursuite de 
cette décadence et entreprendre de restaurer la royauté. 

Au cours d'une assemblée (colloquium) qui se tint le 20/21 mai 
1281 à Prague, les délégués de la noblesse confièrent le gouvernement 
à l'évêque Tobias et à Purkart de Janovic, avec pour tâche prioritaire 
de négocier la fin de la régence avec Otton de Habsbourg. Le mar
grave ne prit pas parti, les conflits entre partis nobles lui laissant tout 
loisir de jouer une faction contre l'autre. Le 25 décembre 1281, une 
autre assemblée réunit les délégués des villes et ceux des nobles et 
du clergé; elle accepta les exigences financières d'Otton et le rachat, 
pour 20000 marks d'argent, du retour de Venceslas, mais il fallut 
attendre le 24 mai 1283 pour qu'Otton relâche son pupille. En Mora-
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vie, où, jusqu'à sa mort le 17 février 1281, l'évêque Bruno de 
Schauenberg gouverna au nom du roi romain-germanique, les familles 
nobles se combattirent et les puissances voisines lancèrent des razzias. 
L'insécurité juridique, le déclin de l'autorité étatique et la misère 
~~t~rielle se .développèrent. Le fils d'Otakar, Nicolas, sorti de sa cap
tIvite hongrOlse en 1281, put toutefois rétablir son pouvoir sur la pro
vince de Moravie du Nord en tant que duc de Troppau, en s'appuyant 
de plus en plus sur les Piast de Silésie. 

Bien que la noblesse bohémienne se fût engagée à une « paix per
pétuelle » et à la restitution des biens royaux, le roi Venceslas II, tout 
juste âgé de douze ans (au départ, il se considérait seulement comme 
« seigneur et héritier de Bohême et de Moravie»), ne possédait pas, 
à son arrivée au pouvoir, l'autorité personnelle qui lui eût permis de 
~e~re fin aux. abus. En pratique, ce fut Zavis de Falkenstein qui 
dmgea les affaIres du pays. Il plaça aux postes importants des mem
bres et des partisans de la famille des Witigon, d'où le mécontente
ment de la noblesse et la méfiance croissante de Rodolphe. Le mariage 
?e Vence~las ~t Guta fut ~ertes célébré à nouveau en grande pompe 
a Eger en]anVler 1285, malS, devant la confusion régnant en Bohême 
le père de la mariée repartit avec sa fille et soutint ouvertement l' évê~ 
que Tobias de Prague et ~icolas de Troppau, qui s'opposaient réso
lument aux abus de ZaviS. A la mort de Cunégonde en 1285, ce dernier 
se remaria aussitôt à une sœur du roi Lazsl6 IV de Hongrie. À cette 
époque, « lui seul ordonnait à tous, et tous n'obéissaient qu'à lui 
seul ». Mais sa tentative de poursuivre la politique de Premysl Ota
kar II en reprenant possession des pays autrichiens fut sans doute 
considérée par Rodolphe comme une provocation intolérable de 
l'usurpateur. Le retour de Guta en Bohême en juillet 1287 redonna 
vigueur au parti des Habsbourg, qui exigea de Zavis la restitution 
immédiate des biens royaux qu'il avait pris en gage. Ayant ignoré 
cette injonction, Zavis fut accusé de haute trahison et emprisonné. La 
rébellion de ses frères, soutenue par les Hongrois, fut brisée par la 
~en~c~ de tuer Zavis si les châteaux soulevés ne capitulaient pas 
ImmedIatement: La garnison de Hluboka (Frauenberg) n'ayant pas 
respecté cet ultImatum, Zavis fut décapité le 24 août 1290. 

Une partie de la considérable fortune foncière des Witigon fut attri
bué~ par le, roi ~enceslas II au couvent de Zbraslav (Aula regia), qu'il 
~valt fonde,. malS la plus grande part alla au margrave Frédéric, au 
tItre des drOlts de succession des Pfemyslides à Meissen et en Lusace. 
Ce lar~e accord amorçait en fait un nouveau cours dans la politique 
bohémIenne, co~rs qui avait déjà été favorisé par le beau-père de 
Venceslas, le rm Rodolphe, et qui s'orientait vers le nord et le nord
~st, P?uvant évite~ l~ ~éveil de rivalités entre Habsbourg et Premys
hdes a propos de 1 hentage Babenberg. Dès le 10 janvier 1289, le duc 
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Piast Casimir de Beuthen avait juré fidélité à Venceslas à Prague, 
Après des négociations à Troppau et Olomouc, d'autres traités favo
rables furent conclus avec les ducs de Decln et d'Oppeln, et surtout 
avec le duc Henri IV de Breslau et Cracovie. C~s accords de".a~e~t 
permettre un élargissement de la puissanc,e bohémle~ne vers la Slles~e 
et dans la Pologne affaiblie par les conflIts entre pnnces locaux .. D~s 
juin et septembre 1290, Venceslas reçut du roi Rodolphe la pnncI
pauté de Breslau, la Silésie,. et Cracovie (Pet~te , Pologne) comme 
« salaire mérité pour les servIces rendus ». MalS tl ne put entrer en 
possession de ces terres, et dut se contenter jusqu'en 1~92 du comté 
de Glatz. Par cette générosité, le roi Rodolphe voulaIt sans doute 
dédommager Venceslas II de l'annexion, inscrite dans le contrat de 
fiançailles de 1276, mais non réalisée., des ten;itoir~s all:tric~i~ns au 
nord du Danube, et le faire renoncer a ses pretentlOns JustIfie~s au 
trône de Hongrie, au profit d'Albert de Habsbourg, duc d'Autnche. 
Pendant l'hiver 1291/1292, malgré la résistance de Przemysl II de 
Grande Pologne (1279-1296), les troupes bohémien~es occupère~t la 
Petite Pologne avec Cracovie, à laquelle Venceslas ajouta SandomIerz 
par un accord conclu le 13 août 1292 avec un autre prétendant, le duc 
Wladyslaw Lokietek de Sieradz, qui obtint pour sa part le fief de 
Cujavie. Malgré son séjour à Cracovie en novembre 1292, Venceslas 
ne sentait sans doute pas son titre de souverain assuré pour le reste 
de la Pologne. . ' 

Par un privilège accordé en mars 1289 à Eger, le rOI R~d?l~h~ avaIt 
nommé Venceslas II (et ses successeurs) échanson heredItalre de 
l'Empire, et il lui avait resti!Ué la voix de prince élect~u~ impérial 
qu'il avait retirée à son père. A la mort de Rodolphe le 13 JUIllet 12?1, 
Venceslas ne se sentit cependant pas tenu de voter pour son beau-frere 
Albert d'Autriche, auquel l'opposaient constamment des différends, 
et il prit d'emblée le parti d'Adolphe de Nassau (1292-1298), ,En 
décidant de marier le fils de ce dernier, Ruprecht, à sa propre pettte
fille, Agnès, le roi de Boh.ême nourri s,sait , l'espoir de ~écup~rer l~s 
duchés d'Autriche, de Styne et de Carmthle, ou du moms d, o~tem: 
un dédommagement quelconque. Albert ayant fait sa soumlSSlOn a 
Adolphe et obtenu en fief les territoires contestés, Venceslas dut s.e 
réconcilier avec son beau-frère pour garantir la poursuite de sa poh
tique polonaise, en assurant les bases de sa politique inté~ieure e~ 
extérieure. En 1294, Venceslas II, auquel le roi Adolphe avait maIgre 
tout concédé quelques villes saxonnes, put consolider son influence 
en Saxe et obtenir que le souverain ne dispose pas sans son accord 
de la marche de Meissen. Venceslas n'eut pas à s'inquiéter du cou
ronnement de son adversaire le duc Przemysl de Grande Pologne 
comme roi de Pologne à Gniezno en 1295, avec l'accord du pape 
Boniface VIII, car le duc fut immédiatement assassiné à l'instigation 
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des Habsbourg. Par ailleurs, son demi-frère Nicolas de Troppau tenait 
fermement en main la Petite Pologne dont il était gouverneur. 

Le 2 juin 1297, à Prague, au cours d'une fête magnifique, la reine 
Guta fut couronnée par le métropolitain de Mayence Gerhard avec 
son époux; elle mourut quelques jours plus tard des suites d'une 
fausse couche. Ce coup du sort n'empêcha pas le roi Venceslas II de 
s'engager plus encore en Pologne pour rappeler à l'ordre le fougueux 
Wladislaw Lokietek. Le roi Adolphe ayant entre-temps, contrairement 
à ses promesses, fait du margraviat de Meissen une terre d'Empire, il 
participa activement à l'élection de son beau-frère Albert comme roi 
allemand et lui fournit un renfort militaire conséquent pour la bataille 
décisive de Gôllheim, où Adolphe de Nassau trouva la mort. À titre 
de remerciement, à la diète de Nuremberg, Venceslas reçut l'admi
nistration des pays d'Eger et de Meissen, et il fut nommé capitaine et 
vica~re d'EmI?i~e .. Appelé par une partie de la noblesse et du clergé 
la~ses de la diViSIOn du pays et des combats incessants qui en résul
talent, Venceslas se fit remettre la Grande Pologne par le roi Albert 
le 29 juillet 1300, et la conquit « ville après ville, château après châ
teau, avec une armée considérable ». Il fut couronné roi de Pologne 
après la prise de Gniezno en août 1300. Venceslas attendit toutefois 
1303 pour conclure le mariage souhaité par les seigneurs polonais 
avec Ryksa Elzbieta, fille du roi assassiné Przemysl, âgée de quatorze 
ans seulement. 

Alors que les duchés silésiens cherchaient à se rapprocher de la 
Bohême, dans le centre du pays, la résistance ne désarmait pas contre 
l'envahisseur bohémien. Venceslas dut cependant reporter son atten
tion sur la Hongrie. Dès février 1298, il avait fiancé son héritier de 
neuf ans, Venceslas, à Elisabeth, fille du dernier des Âtpads. À la 
mort d'André III, le 14 janvier 130 1, Venceslas fit connaître immé
diat~ment ses prétentions, puis laissa à son fils la couronne que lui 
offrirent quelques nobles hongrois influents. Venceslas III fut cou
~onné sous l~ nom de Laszl6 V (Ladislas) à Stuhlweissenburg, et 
mstalla sa réSidence à Buda, mais il dut immédiatement faire face aux 
attaques de Charles Robert d'Anjou, qui, soutenu par le pape Boni.:. 
face VIII, réclamait la couronne de saint Étienne. Avec les couronnes 
de Pologne et de Hongrie, les Premyslides avaient considérablement 
élargi leur puissance et leurs ressources. Cependant, les mesures judi
cieuses qu'ils prenaient n'étaient pas relayées par les moyens politi
ques et administratifs nécessaires pour leur assurer le contrôle effectif 
de cet ensemble de pays. 

En effet, le pape Boniface VIII et le roi Albert se montraient peu 
disposés à abandonner à Venceslas Il et à son fils cet espace qui 
s'étendait à présent de la Baltique à l'Adriatique. Dès l'été 1302 le 
pape dénia à Venceslas le droit de se faire appeler roi de Pologne: et 
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en 1303 il proclama Charles Robert roi de toute la Hongrie. Quand 
Venceslas tenta de s'allier au roi de France, Philippe le Bel, le roi 
Albert, se sentant menacé, bascula dans le camp de la Curie. Vences
las refusa de restituer Eger et Meissen à Albert et de reconnaître un 
droit régalien des rois allemands sur les mines de Bohême, o~ de 
s'acquitter d'un impôt de 80000 marks d'argent. Ce refus servit de 
détonateur à un conflit ouvert. Les Bohémiens avaient dû entre-temps 
se retirer de Hongrie en emportant le trésor et les insignes royaux, 
mais ils parvinrent à repousser avec succès l'attaque de Rodolphe 
d'Autriche contre la Moravie et celle, conduite p~rsonnellement par 
le roi Albert, de la ville minière de Kutna Hora. A Rome, la longue 
vacance qui suivit la mort de Boniface VIII ne permit pas de rétablir 
la paix. Après avoir convoqué le ban de l'Empire le 1er juillet 1304, 
Albert attaqua à nouveau la Bohême et la Moravie avec des troupes 
coumanes, provoquant des dégâts considérables. Déjà affaibli par une 
maladie incurable, Venceslas fit la paix avec le roi Albert, renonçant 
à Eger et Meissen, mais il mourut le 21 juin 1305 à l'âge de trente-cinq 
ans. 

Comme son père Premysl Otakar Il, Venceslas avait voulu créer 
en Europe centrale un grand royaume débordant les frontières des 
pays bohémiens, et il l'avait perdu tout aussi vite. Ce nouvel é~hec 
d'une expansion vers l'espace danubien et la Pologne ne s'exphque 
pas seulement par la volonté des Habsbourg de s'opposer à tout 
accroissement du pouvoir premyslide à leurs dépens, ou par l'absence 
de soutien de la Curie. En dépit de ses richesses naturelles et de sa 
prospérité, le royaume de Bohême était totalement épui,sé par les guer
res et le maintien d'un train dispendieux à la cour. Evaluant à leur 
juste mesure la puissance de la noblesse et des familles de magnats 
les plus influentes, Venceslas n'avait pas essayé d'étendre par la force 
la sphère du pouvoir royal ni d'obtenir la restitution des b~ens ~ont la 
couronne avait été spoliée. Lorsqu'il s'avéra que la codificatIOn du 
droit national introduite par Gozzius d'Orvieto, qui intégrait des nor
mes du droit romain et amputait les libertés de la noblesse, ne pouvait 
être introduite sans conflit, Venceslas Il n'insista pas. Il renonça éga
lement à.créer une université à Prague, la noblesse craignant qu'elle 
n'eût pour effet un accroissement des influences étrangères, y compris 
dans le clergé. Ces réserves n'empêchèrent pas le roi de confier 
l'administration des principales institutions ecclésiastiques à des prê
tres et à des moines allemands, et de faciliter l'ascension des nobles 
étrangers invités à exercer des fonctions administratives à la cour de 
Prague et dans le pays. Après Arnold de Bamberg et le doyen Bern
hard de Meissen Pierre d'Aspelt, évêque de Bâle originaire du 
Luxembourg, fut 'appelé à Prague pour ~tre le chancelier du guide 
ambitieux de la politique premyslide. L'Eglise et les couvents ayant 
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été, dans la période troublée de la régence, les seuls éléments stables 
et les seuls soutiens du renouvellement de la royauté, Venceslas les 
encouragea dans la mesure de ses possibilités, se considérant comme 
le suzerain, mais aussi comme le propriétaire en dernier ressort des 
biens d'Église. Les villes, gouvernées en général par des patriciats 
d'origine allemande, restèrent fidèles au roi, qui favorisa notamment 
leur croissance économique par la réforme monétaire de 1300, mais 
qui les sollicita aussi fréquemment pour le financement de ses nom
breuses expéditions militaires. Venceslas II ne chercha pas à occuper 
une position d'autorité comparable à celle de son père; il jouissait 
d'une réputation d'homme pieux et pacifique (vir inbellis), et d'un 
prestige considérable, chez lui comme à l'étranger. 

Son fils Venceslas III (1305-1306), qui lui succéda à l'âge de seize 
ans, e~timant qu'il avait peu de chances de récupérer la couronne de 
saint Etienne face aux prétentions de Charles Robert d'Anjou, se 
concentra sur la défense de sa souveraineté menacée en Pologne. Il 
rompit ses fiançailles avec la Hongroise Élisabeth et épousa Viola, 
fille du duc Mieszko rer de Decin. Depuis 1303, Wladyslaw Lokietek 
intensifiait son activité militaire, avec le soutien du parti hongrois 
d'Anjou, et, après Sandomierz, il avait repris certaines régions de 
Petite Pologne. Venceslas III se vit donc contraint d'agir rapidement. 
Renonçant à nouveau à Eger et Meissen, il fit la paix le 18 août 1305 
avec le roi Albert pour assurer ses arrières et céda ses droits au trône 
de Hongrie au duc Otton de Basse-Bavière, à qui il restitua aussi les 
insignes de la royauté. Au cours de ses préparatifs de campagne contre 
la Pologne, il entreprit de se concilier la grâce céleste en fondant le 
monastère cistercien de Kônigsthron près d'Olomouc. Mais avant 
même le début de cette campagne, Venceslas III fut assassiné le 4 août 
1306 dans la demeure du doyen de la cathédrale d'Olomouc. Les 
raisons de cet acte n'ayant pu être totalement éclaircies, les contem
porains l'attribuèrent à des nobles mécontents, au roi Albert, ou encore 
aux partisans hongrois ou polonais. Avec Venceslas III s'éteignait la 
branche légitime des Premyslides, une branche illégitime se perpé
tuant avec la lignée parallèle des Troppau, qui s'implanta plus tard 
dans la région de Jagerndorf (Kmov) et Ratibor. Les prétendants à la 
succession furent assez nombreux pour menacer les riches pays bohé
miens. Il n'était pas question dans ce contexte de songer à maintenir 
une revendication de souveraineté sur la Pologne. 

L'interrègne de 1306-1310 

Les droits les plus légitimes semblaient être ceux du duc Henri de 
Carinthie qui avait épousé Anna, la sœur aînée de Venceslas III, le 
13 février 1306. Mais le roi Albert sollicita, pour soutenir les droits 
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de son fils Rodolphe, l'appui de la nOblesse,qui, grâce à ~a ~ec,onn~ais
sance de sa qualité d'électeur par la bulle d or de 1212, etaIt a meme 
d'élire effectivement le nouveau roi, et non plus seulement par accla
mation. À l'élection de la fin août 1306, Henri parvint à rassembler 
une majorité sur son nom. Dès le mois suivant, Rod.olphe de H~bs
bourg envahit la Bohême et, pour donner plus de vralSemblan~e a sa 
candidature, il épousa la veuve de Venceslas II, Ryksa Elzbleta de 
Grande Pologne. Il se fit élire roi de Bohême le 16 octobre 1306. 
Souhaitant étendre, à partir de ce bastion, le pouvoir des Habsbourg 
vers la Pologne et l'espace danubien, le roi Albert conféra à nou;reau 
la Bohême en fief à son fils Rodolphe, le 18 janvier 1307 à Zno]mo, 
mais cette fois également au plus jeune frère de celui-ci, et ainsi à 
l'ensemble de la maison de Habsbourg. Au mépris du droit de ;rote 
de la noblesse pourtant confirmé expressément quelques semames 
auparavant, le~ descendants de Rodolphe ou de son fr~re devaient 
accéder au trône des Premyslides selon leur ordre de natssance. 

Mais la maison des Habsbourg n'avait pas que des amis en Bohême. 
La montagne de dettes trouvée par Rodolphe à son arrivée i~p~sai~ 
un gouvernement rigoureux en dépit de revenus annuels estImes a 
plus de 100 000 marks d'argent. Ses, effort~ pour ~a~re aboutir la reven
dication des biens royaux renforcerent 1 oppOSItIon de la noblesse 
dirigée par Guillaume Zajic de Waldeck, et qui pouvait aussi compter 
sur le soutien des Wittelsbach et des Wettin. Lorsque Rodolphe mou
rut brusquement, le 3 juillet 1307, la noblesse n'hésita pas à élire une 
seconde fois Henri de Carinthie roi de Bohême et à ignorer les pré
tentions du Habsbourg Frédéric d'Autri;he. L'attaque d~. roi ~lbe~ 
fut repoussée à l'automne de'.'ant Kutna Ho~a; alors q~ l} prefrarat! 
une deuxième campagne au pnntemps 1308, Il fut assassme le 1 mal 
par Johann Parricida, Premyslide par sa mère et qu'on soup~onna p~ur 
cette raison d'avoir agi à l'instigation des Bohémiens. HenrI de Cann
thie était ainsi débarrassé de son adversaire le plus dangereux, d'autant 
que Frédéric d'Autriche renonça le 14 juillet à ses douteuse~ p~é~en
tions. Il ne pouvait cependant être assuré de sa nouvelle dlgn~te en 
raison de l'orgueil et de la puissance de la noblesse bohémIenne. 
L'agitation et le chaos se répandirent d~~s tout le pay~ p:ndan~ son 
règne incertain, si bien que la bourgeolSle et le clerge reclamerent 
bientôt un gouvernement fort. . , , , 

Entre-temps, dans l'Empire, le comte de Luxembourg avait ete elu 
roi sous le nom d'Henri VII (1308-1313). Les problèmes de l'est de 
l'Europe centrale lui étaient étrangers. Le roi d~ Bohêm~" bi.en que 
prince électeur, n'avait pas fait usage de s~ VOIX et ne .s etatt do~c 
pas attiré la sympathie du nouveau souveram .. Les confhts se mul~l
plièrent entre le patriciat fortuné des grandes VIlles e~ la noblesse ; I~S 
culminèrent en 1309 à l'occasion d'un coup de mam des bourgeOls 
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contre les nobles rassemblés au couvent de Sedletz près de Kutnâ 
Hora, et dont les porte-parole furent faits prisonniers. Les abbés des 
principaux monastères cisterciens et les états de Bohême prirent alors 
contact avec le roi Henri VII pour essayer de trouver une issue à cette 
situation. Il fut convenu d'établir un lien dynastique entre Jean, fils 
unique du nouveau roi allemand, et la Pi'emyslide Élisabeth, et de 
faire élire le Luxembourg ainsi légitimé comme souverain de Bohême 
par les barons, la noblesse et les bourgeois. L'abbé Conrad de Zbras
lav ayant obtenu le consentement d'Élisabeth, Henri VII ayant 
confirmé de son côté le privilège le 31 janvier 1310 en se référant à 
la bulle d'or de 1212, une diète procéda à l'élection de Jean de Luxemi 
bourg. Le 31 août, à Spire, le roi Henri remit la couronne de Bohême 
à son fils, âgé de quatorze ans, qui épousa dans la foulée Élisabeth, 
âgée de dix-huit ans et sortie clandestinement de Bohême. Accompa
gné de Pierre d'Aspelt, ancien chancelier de Venceslas II devenu 
archevêque de Mayence, et qui allait devenir son régent, Jean partit 
pour la Bohême en octobre. Il arriva le 23 novembre devant Prague, 
où il put entrer le 3 décembre, grâce au soutien actif des bourgeois 
qui lui ouvrirent les portes de la ville. Henri de Carinthie, qui avait 
encore réussi à détourner une attaque devant Kutnâ Hora, dut, devant 
le rejet ouvert et général de son gouvernement, quitter la Bohême le 
9 décembre 1310 et regagner son pays. Le 11 février 1311, Jean, qui 
se faisait appeler également roi de Pologne, fut couronné solennelle
ment par l'archevêque de Mayence avec l'approbation déclarée des 
ordres. Toute la population nourrissait l'espoir qu'après le règne agité 
des derniers Pi'emyslides la montée sur le trône des Luxembourg assu
rerait un avenir plus paisible aux pays bohémiens. 

Un des mérites des souverains depuis Pi'emysl Otakar le, avait été 
de garantir la royauté héréditaire, de défendre et de conserver la posi
tion particulière des pays bohémiens face au groupe des pays impé
riaux. La bulle d'or édictée en 1212 par Frédéric II fixait clairement 
les droits et les devoirs du roi de Bohême et garantissait que le rex 
Boemiae ne pourrait être désormais considéré comme un des principes 
Germaniae lors de l'élection du rex Romanorum. Pendant l'interrègne 
impérial, Pi'emysl Otakar II avait étendu la puissance fondée par son 
grand-père et son père et s'était soustrait au serment de fidélité au roi 
allemand. La réunion effective à la couronne de Bohême du margra
viat de Moravie, qui avait temporairement fait l'objet d'un rattache
ment direct à l'Empire sous Frédéric Barberousse, et l'élargissement 
du domaine de souveraineté au-delà des terres héréditaires répon
daient aux aspirations à l'indépendance de Pi'emysl Otakar II, qui 
pouvait ignorer un Empire alors affaibli par la concurrence de deux 
souverains. Cette conception personnelle, qui englobait l'Autriche et 
l'espace danubien, ne survécut pas à la défaite de Dümkrut en 1278, 
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CHAPITRE IV 

La Bohême sous les Luxembourg (1310-1437) 

L'INDIFFÉRENCE DE JEAN L'AVEUGLE (1310-1346) 

Les échecs intérieurs 

L 'historiographie marxiste tchèque faisait en général de la fin du 
XIIIe siècle et de la première moitié du XIVe siècle 1'« âge d'or du 
féodalisme» (vrcholny feudalismus). Elle y voyait un moment parti
culièrement dynamique de l'histoire nationale, où la société de classes 
commençait à marquer tous les domaines de l'existence et où culmi
nait l'hégémonie économique et politique des suzerains (souverain, 
noblesse et Église) sur la population serve des villes et des campagnes. 
Cette interprétation avait, entre autres objectifs, celui de minimiser la 
participation étrangère, et surtout allemande, à la construction du pays, 
en expliquant les changements fondamentaux de la base économique 
et de la structure sociale par des évolutions autochtones. Elle négli
geait toutefois les bouleversements profonds qui affectèrent alors la 
structure du pouvoir et la « caste féodale ». Dès le règne de Pi'emysl 
Otakar II, le roi de Bohême, juge et législateur suprême à l'intérieur, 
et représentant politique et militaire à l'étranger, libéré depuis 1212 
de l'ancienne dépendance à l'égard de l'Empire, avait vu sa puissance 
remise en cause par une haute noblesse sûre d'elle et appuyée sur ses 
vastes domaines féodaux. Celle-ci, de son côté, s'éloignait de la petite 
noblesse des chevaliers par un processus de différenciation sociale et 
économique, et elle exigeait des droits oligarchiques de participation 
et de codécision. Jouissant de revenus considérables et occupant tra
ditionnellement certaines charges étatiques, l'Église, soumise sans 
réserve au souverain avant 1222, avait ensuite accédé au rang de 
partenaire à égalité du roi et de la noblesse, sur le plan social et 
politique comme sur le plan économique. Les villes n'étaient plus 
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seulement des marchés: la production artisanale et l'élargissement 
des échanges en avaient fait des centres économiques, administratifs 
et ~ulturels. Elles se préoccupaient de mettre en place des adminis
tratlOns autonomes efficaces et d'obtenir une plus grande indépen
dance vis-à-vis de la couronne. Mais, là aussi, une différenciation 
sociale accrue suscitait des tensions économiques et nationales crois
sante~ entre p,atricia~, artisans et couches populaires. La population 
des .vIl!age~ ~ependalt de plus en plus étroitement de la noblesse, qui 
aVaIt recupere une grande part des droits régaliens. L'utilisation de la 
charrue lourde équipée d'un grand soc asymétrique et le perfection
nement de l'assolement triennal avaient permis d'augmenter les ren~ 
dements de façon appréciable, mais les impôts de plus en plus lourds 
ré~lamé~ ~ar les n?bles et le roi ne laissaient plus aux paysans que le 
s~nct ~l11mmum VItal. Le ~écontentement qui en résulta finit par 
s expnmer dans la propagatlOn d'hérésies. C'est précisément sous le 
r~g~e du. r~i Jean,. qui vécut le plus souvent hors du pays, que la 
differencmtlOn socIale progressa fortement, suscitant des . tensions 
dé~astatrices pour la coexistence des différents éléments de la popu
latlOn. 

Le roi Jean, de sang allemand et d'éducation française, ne mani
festa pas d'intérêt particulier pour sa nouvelle souveraineté bohé
mienne. Il n'affecta pas les ressources nationales, certes amoindries 
ma~s encore considérables, au service de la reconstruction du pays: 
malS à ses propres intérêts à l'étranger. Il confirma expressément 
dans les diplômes de son inauguration les anciens droits de la 
noblesse et s'engagea à ne solliciter cette dernière que pour la défense 
d~ ~ays et la levée d'iI?pôts exceptionnels. Le jeune souverain put 
aInSI compter sur sa bIenveillance, mais, en amenant avec lui ses 
conseillers impériaux et en favorisant les influences française et alle
mande à la cour, il réveilla la méfiance de la haute noblesse. Pierre 
d'Aspelt. s'attira bien une certaine reconnaissance en dégageant le 
margravI~t de Moravie de l 'hypothèque des Habsbourg, mais toutes 
les tentatIves du souverain pour ranimer les anciennes tendances cen
tralisatrices. ?e l'~po~u~ des P~e~yslides et s'impliquer davantage 
dans la polItIque Impenale susclterent une opposition dont Henri de 
Leipa (Jindi'ich z Lipé) fut le porte-parole influent. Une deuxième 
fraction rassembla, autour de la reine Élisabeth, les abbés cisterciens, 
les représentants des grandes villes et quelques-uns de la noblesse' 
elle réclamait la restauration d'une monarchie nationale forte et l~ 
fin des abus qui s'étaient multipliés depuis la mort de Pi'emysl Ota
kar II. Lorsque le père de Jean, le roi/empereur Henri VII, rencontra 
des difficultés croissantes dans sa campagne italienne et que le roi 
d~ Bohême, vicaire impérial depuis l'âge de dix ans, convoqua une 
dIète à Nuremberg pour faire parvenir à Henri l'aide demandée, le 
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conflit intérieur s'aiguisa encore en Bohême. Les troubles suscités 
dans l'Empire par la mort de l'empereur Henri le 24 août 1~13, .les 
efforts de Jean pour obtenir la couronne romaine et la double electlO.n 
de l'année 1314, où s'affrontèrent Frédéric de Habsb~urg et LOUIS 
de Bavière (1314-1347), soutenu finalement par. le pa~I de.s Luxem: 
bourg, amenèrent Jean à se désintéresser des dIssenSIOns) mtern~s a 
la Bohême. Les promesses faites par le roi Louis IV pour obtemr la 
voix du prince électeur de Bohême (soutien de ses vues sur la cou
ronne de Pologne et le margraviat de Meissen, mise en gage de l.a 
ville impériale d'Eger, des terres royales environnantes et des. seI
gneuries de Parkstein et Floss) ne se concrétisèrent pas immédIate
ment. À son retour à Prague, Jean dut confier les plus hautes ch~rges 
de la couronne aux seigneurs bohémiens et nommer ?rand m~rechal 
son adversaire Henri de Leipa. En octobre 1315, le roI se sentit assez 
fort pour reprendre la barre et fit arrêter les oppo.sa~ts ,nobles .. Cette 
mesure souleva un tel tollé que Jean dut recounr a 1 entremls~ de 
son oncle Baudouin de Trèves et de l'archevêque de Mayence PIerre 
d'Aspelt pour négocier avec les ordres. Il confia de nouvea~ à ce 
dernier la fonction de « gouverneur de la couronne de Boheme ». 
Tandis qu'à l'ouest Jean prêtait main-forte au roi Louis,. Pi~n:e 
d'Aspelt renonça en 1317 à cette mission i.mpossible. L~ reme ElI
sabeth, soutenue par les royalistes et les VIlles, ne parvmt pas no~ 
plus à conclure un compromis avec la haute noblesse. De retour a 
Prague en novembre 1317, Jean s'efforça de rep~e~dre le. gouve~e
ment en main avec l'aide de sa suite rhénane, malS Il se VIt contramt 
d'abandonner sa capitale et menacé d'être déposé au profit d'un 
Habsbourg. Le roi Louis de Bavière, n'ayant au~un inté;êt à vo!r.le 
pouvoir de son rival s'accr?ître, i~p.osa le 23 ~vnl,1~18 a D~mazlIce 
un compromis dont les pomts pnnclpaux aVaIent ete formules p~r.la 
haute noblesse au cours d'une diète en février : Jean dut congedier 
définitivement ses conseillers rhénans, céder à ses adversaires la 
tutelle des villes royales, qui constituaient sa principale sour~e de 
revenus et renoncer au principe d'une politique centralisatnce et 
monarchique. Il conserva cependant la garantie des revenus de la 
monnaie de Kutna Hora et le monopole royal de l'argent. 

Politiquement, ce compromis équivalait à une ca~itul~t~on du roi 
devant l'aristocratie. Les partisans royalistes de la reme ElIsabeth, et 
parmi eux les bourgeois allemands de Prague, déçu~, voul~ent l~ 
renverser. Ce fut alors la fronde noble qui sauva le trone, malS le rOI 
laissa la noblesse humilier les rebelles bourgeois. Le conflit intérieur 
ayant également provoqué la rupture du couple royal, Je.an ne s'inté
ressa plus guère au sort des pays bohémiens - à l'exc~ptlO.n des re:e
nus réguliers qu'il en tirait - ni aux effets de la s~pre~atle c0,nqUlse 
par la noblesse, à qui il laissa pratiquement les mams lIbres. Il evoqua 
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même devant Louis IV la possibilité d'échanger la Bohême contre le 
Palatinat rhénan: l'extension de sa maison à l'ouest et la possibilité 
d'accéder pI~s aisé?Ient,. d.epuis cette position, à la couronne royale 
allemande lUI tenaient vIsiblement plus à cœur que la pacifi t· 
f "" . d l'h'· v Ica Ion e lectlve e entage premyslide, acquis par mariage et rest' 

1 . t 't ' L . . e pour 
UI ~rre ~ ranger~. a pohtIque extérieure, associée à une politique 
ma~momale habl!e, retint désormai~ toute son attention; il ne se 
rendit pl~s e? Bohe~e que de façon occasionnelle, et son impression
nant espnt d entrepnse, assorti d'un sens étonnant de la co b· . 

fr '1· ". m maison 
po 1 Ique, s app I~ua ~ ? aut~es questIOns dans lesquelles il fit égale-' 
ment preuve de tenaclte, mais aussi d'une certaine absence de scru
pules. 

Les succès extérieurs 

,A~rès a~oir marié. sa s~ur cadette Béatrice à Charles Robert 
d AnJou, roI de HongrIe, pUIS sa sœur aînée Marie au roi Charles IV 
d~ France, le 21 septembre l322, Jean, après l'extinction des Asca
mens de B:andeb?urg, se fonda sur les vieilles prétentions Successo
rales des Premyshdes pour acquérir l'ouest de la Haute-Lusace avec 
Bautzen et Kamenz en l319. En acceptant l'hommage formel du du . 
~e Troppau, Jean créa des conditions plus favorables à une interven~ 
tIon en ~olog?e, où Wladyslaw Lokietek, l'unificateur du pays, dut 
attendre Jusqu en l320 l'accord pontifical relatif à son couronnement 
Dans la .querelle pour le trône qui s'envenimait entre les Habsbour~ 
et les 'Ylttelsbach, Jean embrassa totalement le parti du roi Louis. En 
remerc~ement de l'engagement décisif des armées bohémiennes dans 
la bataille de Mühldon: en l322, le pays d'Eger, promis depuis long
temps, ~t enfin rattache à la Bohême comme terre gagée par l'Empire 
Cette alhan~e d'intérêts se rompit rapidement lorsque le roi Louis IV 
donna enSUIte en fief à Son fils du même nom la marche de Brande
bourg, entravant du même coup les projets matrimoniaux entre les 
Luxembourg et les Wettin. Le roi Jean commença alors à se rappro
cher des Habsbourg, de Charles Robert de Hongrie, et même de la 
Pologne. Lors~ue le pape Jean XXII excommunia le roi Louis IV en 
l324, les espOIrs de Jean de voir éclater la souveraineté impériale et 
de reprendre le regnum ltaliae semblèrent sur le point de se réaliser 
~es attentes ne ~e ~oAncrétis~nt pas non plus sur ce point, Jean report~ 
a n?uveau son mter~t su~ 1 est de l'Europe centrale, car le roi Louis 
avaIt suffisamment retabh son pouvoir pour envisager de reprendre 1 
lutte pour la couronne impériale. a 

La mort prématurée de sa sœur Béatrice, le remariage du veuf Char
le~ Robert avec la fille de ~ladyslaw Lokietek, devenu entre-temps 
rOI de Pologne, et la conclUSIOn d'un traité entre les Habsbourg et la 
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Hongrie avaient contribué à détériorer la position du roi de Boh~me; 
Il parvint cependant, avec les fiançailles de sa fille Marguent~ a 
Henri II de Basse-Bavière, à inaugurer une politique d'expansIOn 
orientée dans un premier temps vers le Tyrol et la <?arinthie; il .la 
renforça en promettant son deuxième fils Jean-HenrI à ~arguer~te 
Maultasch, fille et héritière de son ancien rival le duc HenrI de Cann
thie. Ayant arrêté les fiançailles de sa toute jeune fille Anne avec le 
prince héritier hongrois Louis (Lajos), il estima venue l'heure de 
concrétiser les prétentions des Pl'emyslides en Po~ogne. , . 

Avec une obstination inlassable et impreSSIOnnante, en depIt 
d'échecs répétés, le roi Wladyslaw Lokietek (1306/1320-1333). a~ait 
arrêté l'émiettement de son pays en principautés et restauré le pnnclpe 
monarchiste et centraliste en Pologne; son alliance étroite avec la 
principauté de Lituanie, encore largement p~ïenne, et s~ pa~icipatio~ 
active à la lutte de la papauté contre les Wittelsbach 1 avale?t place 
dans la ligne de mire de l'activité diplomatique, et il ne pouvait comp
ter que sur des appuis limités. Malgré la soumission à la couronn.e 
bohémienne en 1327 des principautés de Haute-Silésie de Decin, RatI
bor, Falkenberg, Auschwitz et Oppeln et du duché de Breslau, Jean 
ne parvint pas tout de suite à s'emparer de Crac~vie, deva~t laquel~e 
il avait mis le siège, car Charles Robert de Hongne menaçait de vemr 
en aide à son beau-père. La tentative d'invasion de la Pologne sous 
couvert d'une croisade contre la Lituanie pendant l'hiver 1328/1329 
avec le soutien des chevaliers Teutoniques n'eut qu'un succès limité: 
un des princes de Mazovie, Waclaw de Plock, accep.ta.l.a ~uzeraineté 
bohémienne. Jean, qui avait confirmé de sa propre mltIatIve la sou
veraineté, jusqu'alors contestée, de l'ordre sur la Pomérélie, put ainsi 
poser les jalons d'une n~uvel~e intervention ~ontre ~a r~yauté po~o
naise. Cependant, en avnl/mal 1329, les famIlles pnncleres de LlC
gnitz, Sagan, Brieg et Ols reconnurent la suzeraineté bohé~ienne. 
Garlitz fut prise, ainsi que Glogow en 1331. Seules les famIlles de 
Schweidnitz restaient alors fidèles à la Pologne; le long processus de 
rattachement de la Silésie à la Bohême, entamé en 1289 avec la sou
mission du duché de Beuthen, était ainsi pratiquement achevé. La paix 
conclue en octobre 1328 avec les Habsbourg après l'intervention de 
Jean en Autriche lui avait permis d'assurer efficacement ses arrières. 

Le roi Casimir III, monté sur le trône polonais en 1333, jugea que 
la réintégration des duchés silésiens provoquerait un conflit trop 
important pour les forces polonaises; il reconnut ~e !ac~o.la. su~eral
neté bohémienne sur les pays de l'Oder, dans le traite prehmmaIre de 
Trencin, le 24 août 1335. Le roi Jean renonça à ses prétentions au 
trône en échange d'une compensation financière imp0:tante. Le 
12 novembre, dans le Vysehrad slovaque, les deux souverams confir
mèrent l'accord conclu grâce à l'entremise de Charles Robert. La 
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renonciation définitive de la couronne polonaise à la Silésie fut acquise 
le 9 février 1339, et cette province longtemps contestée fut rattachée 
pour quatre siècles à la Bohême. Ses richesses en firent une source 
appréciable de revenus pour la politique de grande puissance des 
Luxembourg. 

L'intérêt de Jean pour la Bohême fléchit brusquement en 1330 
lorsque l'occasion sembla s'offrir de prendre pied dans l'Italie d~ 
Nord avec Louis, qui avait été couronné empereur contre l'avis de la 
Curie d'Avignon en 1328. Jean négocia avec une grande habileté 
diplom~ti~ue la réc~n,ciliation des Wittelsbach et des Habsbourg, qui" 
~e .tra~ulSlt par le t.raIte de Haguenau du 6 août 1330. Le 16 septembre, 
11 mvIta les TyrolIens et les Carinthiens à se préparer à rendre hom
mag~ à son fils Jean-Henri, leur éventuel futur duc, puis il envahit 
l'ItalIe du Nord. Après quelques succès, il dut se battre pied à pied 
~our conserver ses conquêtes italiennes, où, à sa façon cavalière il 
mstall.a son fil~ aîné et héritier Charles comme gouverneur en 1331. 
De faIt, les WIttelsbach et les Habsbourg qui venaient justement de 
se réconcilier grâce à lui s'étaient mis d'accord dans un traité secret 
sur un partage des duchés de Carinthie avant même que ceux -ci n'aient 
été conquis. Jean dut donc entreprendre une nouvelle campagne contre 
la Pologne et affronter les armées austro-hongroises en novembre . 
1331. Pour s'assurer de l'appui de la haute noblesse bohémienne 
toujours indocile, le roi Jean avait dû convoquer en août à Domazlic~ 
la premièr~ assemblée commune de tous les ordres, qui entérina les 
mesures pnses par le gouvernement quasi permanent des états pour 
fi?an.cer les caisses de guerre pendant les absences répétées du roi. 
L allIance avec la France, resserrée par le mariage, en 1332, avec 
Jean II de sa fille Guta (Bonne), qui devint ainsi l'ancêtre de la maison 
de Val~i~, fac!~ita la .réc.onciliation avec la papauté d'Avignon mais 
ne put evIter 1 echec ItalIen, consommé en 1333. Jean dut se concen-
trer sur l'évolution de. l~ situati~n dans l'Empire, car il ne voulait pas 
comp:om~~rt: la, poslt~on dommante des Luxembourg et caressait 
peut-etre 1 Idee.d obtemr la couronne allemande, pour lui ou pour son 
fils Charles, qUI semblait promis à un brillant avenir. La mort d'Henri 
de Carin~hie et de. T~ol en avril 1335 et les négociations entre l'empe
reur LoUIS et CaSImIr III précipitèrent la décision de Jean de conclure 
le compromis ta~t att:e~du av~c la P~logne. Son entreprise de conquête 
de la couronne Impenale lUI permIt de faire la preuve, une fois de 
plus, de so~ habileté tact~que et de sa capacité à changer rapidement 
de camp e~ a .mettre sur pIed les compromis qui lui étaient favorables. 

Il sut amSI se rallier les Habsbourg, en renonçant en leur faveur 
en 1336, à la Carinthie, à la Carniole et à la marche de Windisch et 
en s~ re~~eignant à la revendication du Tyrol, qu'il reçut même' en 
fieflmpenal en mars 1339. Toutefois, à la suite de manœuvres impé-
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riales, son fils Jean-Henri fut chassé du Tyrol en 1341 et vit annuler 
son mariage non consommé avec Marguerite Maultasch, qui fut rema
riée à Louis de Brandebourg : ce pays d'une si grande importance 
stratégique tomba dans le domaine des Wittelsbach. Jean résolut alors 
d'affronter directement l'empereur avec le soutien des Habsbourg et 
du pape. Aveugle de l'œil droit depuis 1337 et ayant presque totale
ment perdu la vue à la suite d'une opération malheureuse en 1340, 
Jean poursuivit avec une constance étonnante et sans se laisser entra
ver par son infirmité le but politique principal des dernières années 
de sa vie: renverser l'empereur Louis de Bavière et assurer ainsi la 
suprématie des Luxembourg dans l'Empire. En 1337, après avoir pr~s 
possession du duché de Breslau, il était entré en conflit avec la Cune 
à propos du paiement du denier de saint Pierre en usage da~s ce pays: 
mais ses visites à Avignon en 1340, 1343, 1344 et en avnl 1346 lUI 
permirent de poser les prémices du consentement pontifical à l' acces
sion de son héritier Charles au trône allemand. Cet accord fut sans 
aucun doute facilité par sa participation aux deux croisades de conver
sion des Lituaniens en 1337 et 1344, ainsi que par les services rendus 
dans la négociation du traité de Kalisch entre la couronne polonaise 
et les chevaliers Teutoniques, en 1343. L'élection de Charles comme 
roi allemand, acquise le Il juillet grâce aux voix des trois princes 
électeurs ecclésiastiques, de celle de Rodolphe de Saxe et de sa propre 
voix, fut le dernier triomphe personnel de Jean, qui trouva la mort 
aux côtés des Français à la bataille de Crécy, le 26 août 1346. 

Jean l'Aveugle, à qui la littérature ancienne reproche son vaga
bondage politique, son art de forger infatigablement des plans et son 
manque de persévérance dans leur exécution, a connu une réhabili
tation relative à une période plus récente. On lui fait cependant tou
jours grief d'avoir négligé l'héritage premyslide qui lui était échu et, 
malgré le rattachement durable des duchés silésiens à la couronne 
bohémienne, d'avoir suivi une politique peu cohérente en Eu~ope 
centrale. Son rejet de tout ce qui avait trait à la Bohême s'explIque 
fort bien par les difficultés de ses premières années, par ses conflits 
sans issue avec les ordres et par le relâchement de ses liens avec 
son épouse Élisabeth, qu'il remplaça en 1335 par Béatrice de Bou~
bon, mais aussi par son incompréhension des hommes et des tradI
tions de son nouveau royaume. Tous ces éléments l'entraînèrent à 
intervenir de façon irréfléchie dans la politique intérieure et à épuiser 
dangereusement les ressources matérielles de la Bohême. Pas plus 
que premysl Otakar Ille roi Jean ne parvint à bâtir ce grand royaume 
supranational s'étendant de la Baltique à l'Adriatique, dont les pays 
de la couronne bohémienne auraient été le cœur, ni à concrétiser ses 
aspirations personnelles à conquérir les couronnes allemande et impé
riale. Mais, en s'appuyant de façon calculée sur la France et sur la 
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papauté, il sut créer les conditions qui permirent à son fils Charles 
de r~cevoir de f~ço~ ,q~asi ,a~tomatique la souveraineté sur l'Empire, 
de ren~ver la dIgm~e I~penale, de faire de la Bohême le cœur de 
sa sphere de dOmInatIOn et de Prague la capitale éclatante de 
l'Europe. 

LE RÈGNE DE L'EMPEREUR CHARLES IV (1346-1378) 

Charles a,:a~t eu une jeunesse mouvementée. Né en 1316 après deux 
filles et baptIse sous le nom de Venceslas, l 'héritier du trône avait été 
en.levé à, sa mère dès 131 ~ et envoyé à Paris pour y être élevé; il Y 
pnt le prenom de. son parraIn royal Charles et y épousa, encore enfant, 
Blanch~ de ValOIS, du même âge que lui. Son éducation soignée sous 
la s~rveIllance de Petrus Rogerii de Fécamp, le futur pape Cléme~t VI, 
fut Interrompue en 1330, lorsque Jean enjoignit à son fils alors âgé 
de quatorze ans de reg~gne: ses .terres p~tri~oniales du Luxembourg, 
avant de le nommer, 1 annee SUIvante, VIcaIre d'Empire et d'en faire 
son ,gouverneur en haute Italie, ce qui était un poste peu engageant. 
Apres la p~rt~ de. la Lombardie, Charles fut envoyé à Prague, où il 
eut pour mISSIOn Ingrate, en tant que gouverneur général de Bohême 
et mar?I'~ve de. ~oravie, ?e « redonner son prestige à la justice» dans 
ce. terrItOIre ruIne par qUInze ans de gestion par la noblesse, puisque 
<<Jusq~'alors les.baro~s y ont é~é principalement des tyrans et se sont 
partage le pOUVOI~ au heu de craIndre le roi comme il convient». Dans 
son autobIOgraphIe: Charles insiste sur les difficultés qu'il rencontra 
daps tous les domaInes pour rétablir progressivement les finances de 
l'Etat et la sécurité intérieure, et pour assurer une administration effi
cace. Toutefois, son père, le roi Jean, prit ombrage de cette efficacité 
et de la faveur croissante dont jouissait son fils ; il lui retira ses fonc
tion~ en 1335: limita son pouvoir effectif à la Moravie et l'envoya à 
plUSIeurs repnses en mission diplomatique. Charles se rendit ainsi en 
gue:ner et en ~égociateur en Silésie et en Hongrie, au Tyrol, en haute 
Itah~, en, Autt:lChe, en ,Lituanie et en Bavière, et aussi, à plusieurs 
repnses, a AVIgnon et a Paris. Dès 1338, il fit preuve dans ses mis
sio~s d'une certaine i?~é~endance à l'égard de son père qui, encou
r~ge e~ cela par sa cecIte croissante, lui confia de nouveau l'admi
mstrat~on de l' e~se,~~le de la Bohême et le bénit lorsque, le Il juin 
13,41, a Pra~e, 1 he~ItIer du ~rône fut également choisi par une assem
blee des. prelats, pnnces, seIgneurs, chevaliers, bourgeois des villes 
royales et délégués de Breslau comme son héritier et successeur dans 
les pays bohémiens. Un accord conclu éntre le père et le fils en février 
1342 régla les détails de cette passation de pouvoir aux termes de 
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laquelle Charles versait à son père une redevance annuelle de 5 000 
marks d'argent. 

Les luttes pour la couronne allemande furent ensuite au cœ~r de 
l'action politique des deux hommes. Charles était m~ins ~e~chn au 
compromis que Jean qui, en 1342 et 1345/1346, sem?laIt pret a accor
der foi aux promesses de dédommagement des WI~elsbach. ~yant 
déjoué une tentative de coalition de,l'empereur LoUls ~t des rOIS ?e 
Hongrie et de Pologne, et forts d~ 1 acco~d du ~ape. ~lemen~ VI, Ils 
parvinrent à réaliser leur grand projet. Apres la deposItIOn et 1 excom
munication de Louis de Bavière le 13 avril 1346, Charles se montra 
si bien disposé à l'égard du pape que celui-ci accepta de convoqu~r 
les princes électeurs pour une nouvelle élection et proposa la ca~dl
dature du margrave de Moravie. Le Il juillet, Charles fut élu par CInq 
des sept électeurs à Rhens sur le Rhin. Aix-la-Chapelle refusant de 
l'accueillir il fut couronné à Bonn par l'archevêque de Cologne, le 
26 novembre. Sa souveraineté dans l'Empire étant encore bien fragile: 
il dut se déguiser en valet pour gagner Prague, où il fut couronné. rOI 
de Bohême le 2 septembre 1347 ! Seule la mort inopinée de son nval 
Louis IV de Wittelsbach lui p~rmit d'obtenir la reconnaissance géné
rale de sa royauté. À force de privilèges et de gages, il sut désarmer 
un début de résistance dans l'Empire, trouver un terrain d'entent~ 
avec le contre-roi Günther de Schwarzburg mis en place par le partI 
Wittelsbach. En reconnaissant le « faux Waldemar », il coupa l'herbe 
sous le pied de son opposant dans la marche d~ Brandebourg. La 
plupart des villes d'Empire, à commencer par RatIsbonne et Nur~~
berg, basculèrent dans le camp de Charles, et à l~ mort de sa premlere 
femme, Blanche, le 1er août 1348, il désorgamsa les partIsans ~es 
Wittelsbach et assura sa position extérieure en épousant, à la surpnse 
générale, l'héritière Anne de ~alatinat, le ~ ~ar~ 134~. ~i~n,ne s'oppo
sait plus à une nouvelle électIOn, cette .fOIS a 1 unammIte, a ~ra~cfort 
le 17 juin ni à une nouvelle cérémome de couronnement, a Alx-la
Chapelle le 25 juillet 1349. Enfin, le cou~o?nement impér.ial ~u 5 avril 
1355, à Rome, permit à Charles de conSIderer sa souveraInete comme 
établie fermement et sans conteste. 

Charles IV, roi de Bohême 

Le monarque, se référant explicitement à la tradition carolingienne, 
se fit appeler Charles IV, et non 1er 

- qu'il ,était ~n B~h~me. Il dut 
surmonter de nombreuses résistances dans 1 EmpIre, aInSI que dans 
ses propres terres héréditaires de Bohême et de Moravie. Cent cin
quante ans plus tard, l'empereur Maximilien vit en Charles le père 
fondateur de la Bohême, et seulement le «beau-père» fondateur de 
l'Empire, formule lapidaire qui n'est pas justifiée, même si Charles a 
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toujours défendu en priorité les intérêts de sa maison et la souveraineté 
de s~ famill.e. ~u viv,ant ~e son père, déjà, les efforts entrepris depuis 
plusIeurs dIZaIneS d annees pour créer un évêché à Prague furent 
r~compens,é~ p~r le pape Clément VI, et le nouveau chef de la pro
VInce ecclesIashque de Bohême, Ernest (Amost) de Pardubice eut la 
~telle de l'évêché d'Olomouc et de celui, nouvellement créé, de 
LItomysl. La pose de la première pierre de la nouvelle cathédrale la 
remise du pallium au premier métropolite, et la construction d:un 
~ouve~u et somptueux palais royal (l'ancien avait été détruit par un 
InCendIe en 1303) furent les symboles de l'autonomie et de l'indé
~enda~ce ?~S pays bohémiens et de leur Église à l'égard des institu
h~ns ImperIales; elles révélèrent très tôt l'intention de Charles de 
faIre de Prague le cœur administratif et culturel de son pouvoir. Panni 
les ~~sure~ qu'il prit P?ur faire de sa résidence de Prague le centre 
admIn.Ist~ahf et le foyer Intellectuel du « kunigreichs zu Behem » figu
rent aInSI l'ordonnance du 8 février 1348 créant la Ville Neuve de 
Prague, qui tripla pratiquement la surface de la cité la fondation de 
l'université, la construction, ordonnée le 10 juin, d; la forteresse de 
Karlstejn, à une journée de cheval de Prague, pour abriter les insignes 
royaux. d'Allemagne et de Bohême et les reliques rassemblées par le 
collectIOnneur passionné et inlassable que fut Charles. Enfin Ce der
nier fit venir auprès de lui le jeune architecte Peter Parler de' Schwa
bisch Gmünd, après la mort de Mathieu d'Arras en 1352 et lui confia 
la reconstruction du pont de pierre, sur la Vltava. ' 
. Charles poursuivit avec succès une politique d'acquisitions territo

rIales plutôt pacifique. Son troisième mariage avec Anne de Schweid
nitz, l~ 27 m.ai 1353, lui apporta le dernier des duchés silésiens. En 
!35~,.Il acqUIt la Nouvelle-Bohême jusqu'alors dépendante de la ville 
Impe~ale de Nuremberg. En 1366/1367, les Wittelsbach acceptèrent 
de lUI vendre la Basse-Lusace; en 1373, la marche électorale de Bran
debourg passa sous contrôle bohémien et Charles la confia à son 
deuxième fils Sigismond. Des liens juridiques très divers unissaient 
l:s di~férents paysA relevant de la dynastie des Luxembourg avec 
1 EmpIre et la Boheme. Jean de Luxembourg avait lui-même encore 
reçu la Bohême en fief du roi allemand en 1310 et 1339. Pour gou
verner efficacement ce royaume étendu, Charles donna la Bohême en 
margraviat à son frère Jean-Henri qui avait déjà reçu la Moravie en 
1346; son demi-frère Venceslas reçut le Luxembourg, promu princi
pauté le 13 m~rs .1354. Dans les documents promulgués le 7 avril 
1~4~, <?harles jUSh~~ cette nouvelle position juridique de la Bohême 
Vls-a-VIS de ses VOISInS et de l'Empire, et il établit le droit des filles 
à la s~c~ession pour la monarchie héréditaire du Luxembourg, qui 
reposaIt jusqu'alors sur la primogéniture en lignée masculine. Le droit 
de vote des ordres, des délégués des seigneurs et des chevaliers, du 
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clergé et des villes nobles ne fut plus reconnu qu'en cas d'extinction 
totale de la dynastie et limité de surcroît par les accords successo~aux 
conclus le 10 février 1364 à Brno avec les Habsbourg et la maIson 
royale hongroise d'Anjou. Charles pouvait ainsi espére~ que les 
Luxembourg accéderaient un jour à la souveraineté en Autnche et en 
Hongrie. .. , , . 

Dès l'époque où il était gouverneur, Charles avaIt cherche a contenIr 
l'influence de la haute noblesse qui s'était accrue après les troubles 
intérieurs de 1278, que Jean avait entérinée en décembre 1310 da~s 
son important diplôme inaugural et encouragée par ses années de quasI~ 
absence. Sans en venir à un conflit ouvert, il sut se ménager l'appUI 
des autres ordres, clergé et villes notamment, et exploiter le fossé qui 
se creusait entre les barons (domini terrae) et la petite noblesse des 
milites. Mais toutes les fonctions importantes du pouvoir restaient entre 
les mains de la noblesse, et toutes les tentatives du roi pour se sou
mettre la noblesse bohémienne et morave par un droit féodal de type 
occidental furent vouées à l'échec. Un exemple particulièrement fla
grant en est le rejet du recueil juridique de la M.aiestas Caro lin a, par 
lequel Charles avait tenté de renforcer le pOUVOIr ro~al centr.al. Cette 
codification, rédigée entre 1349 et 1353, comportaIt cent vIngt-sept 
statuts et remontait aux constitutions de Melfi promulguées par l' empe
reur Frédéric II en 1231. Elle devait garantir la paix intérieure, har
moniser la lutte contre les hérésies et faciliter le retour à la couronne 
de biens qui lui avaient été pris, mais, surt?ut, elle de~ait m~ttre la 
noblesse au service du pays, tout en reconnaIssant ses prerogahves, et 
faciliter la mise sur pied d'une administration centralisée moderne. 
Outre la méfiance de la noblesse à l'égard de tout droit écrit, l'impor
tance donnée au devoir d'assistance royale envers tous les citoyens, 
et le possible appel à une juridiction royale suprême explique~t sans 
doute le rejet du projet par la diète de 1355. Après ces expénences 
décevantes, aucune assemblée générale des délégués des pays de la 
couronne bohémienne ne fut plus convoquée entre 1356 et 1419. 

À partir de 1348, la peste ravagea l'Europe centrale et l'Empire fut 
la proie d'une vague de persécutions contre les Juifs; encoura~ée p~r 
l'inaction de Charles, et même attisée par l'accord a priori qu'Il avaIt 
donné aux amnisties et aux expropriations qui suivraient des attaques 
contre des biens juifs. Les pays bohémiens furent d'abord épargnés 
par la peste et les pogroms. Bien que son activité ait été considéra
blement entravée pendant plus d'un an entre 1350 et 1351 par un.e 
mystérieuse maladie, peut-être une affection nerveuse, Charles IV p~t 
des mesures pour rétablir des finances éprouvées, structurer l'admI
nistration territoriale et imposer des garanties juridiques. Alors que se 
multipliaient les achats de terres et de mercenaires, le re.venu ~scal 
(berna specialis, contributio particularis) provenant des bIens dtrects 
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de la couronne (dominium speciale), des biens du souverain, des villes 
royales et. des terres confiées par le roi au clergé régulier et séculier 
ne suffisa~t p~s plus à couvrir les besoins financiers du roi que les 
rev~nus regul~ers provenant de droits de douane et d'étape, taxes, 
d~OltS sur le vm, le sel, ou d'un prélèvement sur les amendes muni~ 
c.lpales. ~a ré~ale du do~aifole minier, provenant principalement des 
nches mmes d argent bohemlennes, demeurait la principale source de 
revenus; la ~onsidérable régale juive, prélevée en dédommagement 
de la protectIOn assurée aux Juifs, considérés comme les « valets de 
chambre royaux », en était une autre. La berna generalis, levée uni
quement a'.'ec l'autorisation de la haute noblesse sur tous les possé
dants des vIlles et des campagnes pour des entreprises spécifiques ne 
pouvait. être réclamée qu'en cas d'urgence ou pour le couronne~ent 
d'un pnnce et la dot d'une princesse. Malgré le contrôle des états et 
une résistance un~~ime ~t vigoureuse contre ces impôts exceptionnels, 
Charles sut les utIlIser frequemment et avec habileté. La revendication 
par le souverain des terres restées sans héritier fut battue en brèche 
par la noblesse en dépit de l'ancienne coutume du retour à la cou
ro~e, et aucun revenu supplémentaire ne put donc en être tiré. Le 
rOI Jean, perpétuellement en quête de ressources, n'avait pas hésité à 
mettr~ en gage une grand~ partie du domaine royal et n'avait pas 
recule non plus devant le pIllage d'églises, de tombeaux de saints et 
de ,~ynagogues. Une fois sur le trône, Charles, lui, se trouva si démuni 
~~ Il dut .commencer par emprunter à Trèves l'argent nécessaire à 
l mhumatIOn de son père dans la crypte familiale de Luxembourg. Au 
~l des années, en réorganisant l'administration des ressources royales, 
Il put so~lager les finances, récupérer les biens gagés de la couronne 
et, en faisant ~ppel à des firianciers et des administrateurs bourgeois 
pom: les fonctl0fols de subcamerarius, compétent dans les villes roya
les, Il put remplIr suffisamment ses caisses pour étendre son activité 
de bâtisseur au pays tout entier et acquérir les territoires nécessaires 
pour arrondir ses possessions. 

Charles m~nifesta la même détennination dans la mise en place de 
l~ chancellene royale. Comme son père Jean qui, en 1310/1311, avait 
du accep!er, sous la pression de la noblesse, de ne confier les charges 
du domame r~yal qu'à des personnes nées dans le pays, mais qui était 
cependant aIle chercher en Allemagne ses principaux collaborateurs 
Charl~s fit veni~ à Pr~g~e un groupe de conseillers éminents qui lui 
~our~Irent une aide preCIeuse pour construire une administration ter
ntonale efficace. Jean de Neumarkt, entré au service de Charles en 
1347, devenu évêque de Litomysl en 1353 et d'Olomouc en 1364 et 
chef de la chanc~llerie de Charles pendant vingt ans à partir de 1354, 
d~nna tout son eclat au gouvernement central grâce à ses écrits sur 
l'Etat et, humaniste, marqua la vie de la cour. On a cependant sures-
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timé autrefois son influence sur l'évolution du haut .allemand. L'i~ée 
que Charles se ~faisait du. rôle r~ligie~x du ~ouv~ram, sa cO?CeptIO? 
des tâches centrales du rOI, ses reflexIOns theologlques et phIlosophI
ques, son inclination pour la pensée mystique découlent nettement de 
l'influence de Jean de Neumarkt. 

Le programme politique de Charles faisait une très grande pla~e au 
maintien de la paix. À l'engagement militaire le roi p~éféra t~uJo~rs 
l'influence personnelle, la corruption ou l'appât fi~ancle~, la ~egocla
tion et l'intrigue, la flatterie et la menace. Il parvI?t meme a ~ettre 
au pas les puissants Witigon en 1356. Après le reJ~t ~e la Mmest~s 
Carolina, Charles accepta que la noblesse rende sa JustIce q~atre fOlS 
par an, aux quatre-temps, et que des jurés nobles élu~ y applIqu;n.t le 
droit coutumier; plus tard, lorsqu'il ne fut plus posslbl~ de. maItnser 
la masse des affaires par les procédures habituelles, o~ mstItua, 'p0~r 
les litiges inférieurs à cent soixantaines de gros pragOl~, un pet~t tn
bunal d'instance et différents tribunaux de cercle cOI?P~tents umque
ment pour les propriétaires d'un bien libre et transmIssIble. Le cad~e 
extérieur de la justice se nonnalisa quelque peu au fi~ du temps, malS 
la communauté noble refusa toute codification du drOIt local, y v?yant 
une menace pour son monopole de la justice et po~r l:usage consIstant 
à trancher les cas en suspens en référence à une Juns.prud~nc~ pure
ment orale. La noblesse foncière avait toujours le droit de J~stIce, s~r 
les paysans et sur ses autres sujets. La population .des VIlles et:l1t 
soumise à la surveillance du sous-chambellan du roI et au control~ 
juridique du juge. L'influence du juge était parfoisymité~ p~r 1'?ctr~I 
de privilèges tels que son élection, par l'~ppe1 a ~~s Jures .rl~rafl, 
scabini) et par l'influence croissante du scnb~ mumclpal',mals.tl fut 
de plus en plus dégagé de l'aut?rité du suzeram. ~e clerge mam~es~a 
lui aussi sa volonté d'autonomIe en combattant resoluI?ent.le~ ~un
dictions nobles et royales pour se constituer un domame Jun?I~Ue 
distinct. Les vassaux du roi furent donc pratiquement les seuls a etre 
soumis aux sentences du tribunal de la cour. , . 

S'appuyant sur l'ancienne institution du j~ge royal (pop,ravci), 
Charles promulgua un ordo iudicii terrae défimssant les domames de 
compétence des juges présents dans les cercles P?ur to~s les ~as de 
rupture de l'ordre public (rébellion ouverte, vol, pllla~e, mcendle), et 
il confia ces fonctions à des personnes de confiance qut, avec le temps, 
reprirent une partie des compétences att~ib.u~es ~ux tribunaux. noble~ 
des cercles et contribuèrent de façon decls~ve a la res~au~atIOn des 
garanties juridiques dans le pays. Les fonctIO~s revendlquee~ par la 
haute noblesse, telles que celles de grand mare chal, de premIer bur
grave, de juge suprême, d'écuyer tranchant e~ de. g;afold chamb.ellan 
furent attribuées par Charles à des barons qut lut etaIent acq~Is, et 
il sut utiliser dans le même sens l'usage de plus en plus frequent 
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d'accorder l'hérédité d'une charge à une famille. Grâce à la partici
pation de délégations des villes royales et à la préséance accordée aux 
plus grands dignitaires ecclésiastiques, les assemblées de cercle 
convoquées par la noblesse, les diètes provinciales de Bohême et de 
Moravie et les diètes générales convoquées par Charles en 1348, 1355 
et 1356 devinrent d'importants lieux de rassemblement des ordres. 
Délibérant à intervalles irréguliers, elles contribuèrent plus à la poli
tique royale de centralisation et d'unification qu'à la confirmation des 
droits des nobles. Charles s'assura de la participation et du soutien 
des ordres dans les projets de lois décisifs, tels que l'instauration de 
la primogéniture et de la succession par les femmes, et pour faire 
approuver sa politique de paix intérieure. Après le rejet, dans des 
circonstances humiliantes pour un empereur fraîchement couronné, 
de la Maiestas Carolina, qui vint entraver sa volonté de reconstruire 
l'État, Charles ne recourut plus jamais à cet acte instrumentaire qui 
impliquait l'ensemble de l'Etat. 

Charles voulait contraindre la haute noblesse à servir dans l'intérêt 
général et exploiter les éléments positifs du patriotisme local naissant. 
Dès son accession au pouvoir, il chercha à développer la position 
particulière du royaume de Bohême et des pays annexes dans le Saint 
Empire romain germanique. La sublime figure juridique de la corona 
regni Boemiae (Bohemiae) servit de lien entre les situations juridiques 
extrêment variées qui rattachaient les différents territoires de la mai
son des Luxembourg au roi allemand et au roi de Bohême. À partir 
de 1329, la « couronne» fut le terme employé pour désigner l'ensem
ble des pays placés sous la domination de la maison des Luxembourg. 
En 1344, Charles l'avait consacrée à saint Venceslas sous la forme 
du buste-reliquaire de la cathédrale Saint-Guy. L'idée d'un État ou 
d'un royaume de la corona Boemiae, sanctifiée par le saint patron 
Venceslas, ne fut pas assimilée à la royauté, mais comprise comme 
un symbole suprême d'une monarchie sainte destinée à triompher de 
la prédominance des ordres, à mettre la haute noblesse au service 
d'une entité étatique et à obtenir la soumission volontaire, voire spon
tanée, de tous à celui qui avait reçu la couronne et l'onction selon les 
règles; elle devait aussi permettre aux autres pays rattachés de ne pas 
se sentir submergés par la domination des seigneurs bohémiens. La 
couronne de Venceslas ne pouvait être ôtée de la statue du saint qu'à 
l'occasion du couronnement et des fêtes, et moyennant rétribution. 
Son culte permit au roi de s'attacher une noblesse qui avait conquis 
une influence importante dans le royaume de Bohême (universitas 
baronorum et procerum regni Boemie) en l'absence d'un lien clair de 
vassalité, et de rattacher durablement les pays annexes considérés 
comme « fiefs des rois et de la couronne du royaume de Bohême ». 
L'ordre du couronnement prévu par Charles dès l'été 1347, avant son 
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propre couronnement, s'inspirait de la pratique des ~r~myslides; il 
contribua à concrétiser cette entité étatique à base relIgIeuse. 

Le roi et empereur ne parvint pas à ériger dans les pays centraux 
de la couronne bohémienne une hiérarchie féodale rigoureuse sommée 
par le monarque, ni à mettre fin au duel entre les ordr~s et la royauté. 
Il sut néanmoins accroître considérablement le prestIge et la marge 
de manœuvre de cette dernière. Les documents promulgués à l'occa
sion de la diète générale de 1348 témoignent d'une indéniable restau
ration du pouvoir royal. Le prestige de Charles sortit renfor~é d,e .la 
stabilisation de la situation dans l'Empire, du couronnement Impenal 
de 1355 et enfin de la promulgation de la bulle d'or aux diètes impé
riales de Nuremberg (novembre 1355) et Metz (décembre 1356), qui 
donnait au roi de Bohême la première place parmi les princes élec
teurs, tandis que son pays devenait « le membre le plus éminent de 
l'Empire romain» (ipsum regnum Boemie Romani regni membrum 
fore nobilius). La dignité impériale n'étant pas héréditaire et l'élection 
d'un successeur du vivant du souverain étant chose peu courante, 
Charles consacra tous ses efforts à consolider le complexe territorial 
de la maison des Luxembourg et à en garantir la succession à sa 
famille. Son fils Venceslas, né de son deuxième mariage en 1350, 
mourut à l'âge d'un an, et Charles dut attendre le 26 février 1361.et 
la naissance d'un autre fils, également nommé Venceslas, pour dIS
poser d'un nouvel héritier au trône. De son quatrième mariage avec 
Élisabeth de Poméranie il eut trois filles et deux fils : Sigismond (né 
en 1368) et Jean (né en 1370). Venceslas IV, couronné dès le 15 juin 
1363 roi de Bohême, marié encore enfant en 1370 à Jeanne, fille du 
duc Albert de Bavière, fut éduqué par Charles pour lui succéder dans 
l'Empire. Au terme de préparatifs intensifs, ayant obtenu l'accord des 
princes électeurs et de la Curie, Charles vit aboutir sa politique dynas
tique avec l'élection à l'unanimité, le 10 juin 1376 à Francfort, et le 
couronnement, le 6 juillet à Aix-la-Chapelle, de Venceslas, que son 
père déclara, pour l'occasion, majeur à quinze ans. Pour arriver à ses 
fins, Charles n'avait pas craint de renouer avec la pratique à laquelle 
il avait eu recours au début de son règne pour obtenir sa propre recon
naissance, en prodiguant avec générosité privilèges et gages p~isés 
dans les biens royaux, ce qui avait alors achevé d'épuiser les mmgres 
ressources de l'Empire et réduit le futur monarque à disposer désor
mais de sa seule puissance territoriale personnelle pour asseoir sa 
souveraineté. Les Luxembourg, grâce à leurs possessions importantes, 
semblaient être seuls à disposer de ressources personnelles suffisantes 
pour faire face aux dépenses de la dignité impériale. 
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Les actions de politique extérieure 

Les contraintes financières furent une des principales raisons qui 
amenèrent Charles à mener une politique étrangère axée sur la paix 
et la négociation. II mit en sommeil les liens étroits que son père avait 
cultivés avec la France, où régnait son beau-frère Philippe VI, pour 
limiter la politique expansionniste de la France vers l'est, et il chercha 
un rapprochement avec l'Angleterre. Le retour temporaire des Wit
telsbach dans la marche de Brandebourg mit un terme à sa lutte pour 
sa reconnaissance dans l'Empire. Charles se consacra alors aux pré
paratifs de sa campagne d'Italie et à son couronnement à Rome, aux
quels l'encourageaient Pétrarque ainsi que le tribun romain Cola di 
Rienzo, qui séjourna entre 1350 et 1352 à la cour de Prague. La 
recherche de la paix et du droit fut au cœur de ses voyages en Italie 
en 1354/1355 et en 1368/1369. Malgré une collaboration étroite avec 
la Curie qui lui permit de poser les jalons du retour du pape Urbain V 
à Rome, Charles ne put, à la fin de sa vie, empêcher le Grand Schisme 
de 1378. II n'obtint pas non plus le rattachement à l'Empire de la 
Bourgogne, qui constituait une zone tampon entre la France et l'Alle
magne. En 1377/1378, lors de son dernier voyage en France, une 
évaluation réaliste des rapports de force l'amena à confier au dauphin 
le vicariat impérial des territoires de la vallée du Rhône, en échange 
de quoi il obtint la promesse d'un soutien aux prétentions luxembour
geoises à la succession de Pologne. 

Les perspectives qui s'ouvraient pour sa maison au voisinage de la 
Bohême, en Pologne et en Hongrie, n'avaient pas caractère de priorité 
pour Charles. Ses mariages lui avaient permis d'acheter la Nouvelle
Bohême dans le Haut-Palatinat et d'arrondir Ses possessions en Silé
sie; son quatrième mariage en 1363 avec Élisabeth de Poméranie, 
petite-fille de Casimir III de Pologne, sans héritier, semblait permettre 
à terme une ouverture sur les côtes de la Baltique et une intervention 
dans la succession polonaise. L'accord de succession réciproque 
convenu en 1364 avec les Habsbourg Rodolphe IV (le Fondateur) et 
~lbert III, auxquels il avait donné en mariage ses filles Catherine et 
Elisabeth, ouvrait des perspectives d'expansion vers le sud. Le 
mariage conclu en 1370 entre l'héritier au trône Venceslas et la fille 
d'Albert de Wittelsbach facilita l'achat, en 1373, de la marche de 
Brandebourg, grâce à l'exorbitante amende impériale de 200 000 flo
rins imposée aux villes impériales souabes. Le mariage négocié en 
1372 de son fils Sigismond avec Marie, fille de Louis, roi de Pologne 
et de Hongrie demeuré sans fils, améliora ses chances de mettre la 
main sur l'héritage des Piast et la maison d'Anjou. Sur les traces de 
Pfemysl Otakar II et de Venceslas II, et aussi grâce au soutien du 
pape Grégoire XI (1370-1378), Charles put nourrir raisonnablement 
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le rêve d'un grand empire slavo-occidental de la Baltiq~e à y ~dria~ 
tique. Sa politique matrimoniale de grande ampleur n avaIt l'len a 
envier à celle qui, plus tard, fit la célébrité des Habsbourg. 

La vie culturelle et religieuse 

Charles IV était « physiquement allemand, avec un apport de sang 
slave [ ... ], et intellectuellement mi-français mi-allemand ». Poly
glotte, il s'appliqua à cultiver la langue tchèque et encour~gea de sa 
faveur ceux qui «nous sont liés par l'usage doux et plaisant d~ la 
langue de notre pays ». Les traductions les pl~s anciennes de la ~l~le 
en tchèque contribuèrent à la large propagatlOn d'u~e lang~e ecl'lte 
élaborée. Par son autobiographie, Vita CaroU, malS aUSSI par sa 
légende de saint Venceslas, Hystoria nova de sancto Wenceslao, 
Charles IV a marqué de son empreinte la vie intellectuelle de son 
époque. Il a essayé d'assurer la position dominant~ de ~a Bohêm~ 
en répandant le culte de saint Venceslas dan.s t?ut 1 ~mp.rr~' Malgre 
ses efforts pour rapprocher les différents temtoll'es, hng~lsbquement 
hétérogènes, de ~a maison des Luxemb?urg e~ pour develo~per la 
conscience d'un Etat global, la langue pnt une Importance crOlssante 
comme ciment national, ce qui attisa les antagonismes nationa~x au 
sein même des bourgeoisies urbaines. Si l'abbé Pierre de Zltta~, 
originaire du domaine allemand, pouvait encore parler avec o~~ell, 
dans sa chronique de Zbraslav, de nos Bohemi, les. textes ult~ne~rs 
de François de Prague (t 1362), de Benesch Krablce de Weltmuhl 
(t 1375) et de Pulkawa (Pi'ibik Pulkava z Radenina, t 138~), aux
quels Charles a sans doute collaboré activem.ent, ~ontrent claIrement 
que des tensions protonationales commençaIent a peser ~~r le~ rela
tions entre Tchèques et Allemands. La querelle, dont 1 hlstol'logra
phie tchèque aussi bien que l'allemande re~den~ ?ompte ~n termes 
amers aux XIXe et Xxe siècles, sur la « natlOnahte» de 1 empereur 
lui-même et sur le peuple qu'avantagea le plus sa politique ne rend 
pas justice à son souci de construire un patriotisme embrass~nt 
l'ensemble de la population. Malgré ses efforts, Charles ne parvl~t 
ni à réduire les tensions protonationales présentes dans la bo~rgeOl
sie, ni à gagner la noblesse et le clergé à s~n i~ée s~pranabonale. 
Le concept de patria prit alors une connotatlOn emot~~nnelle, . et le 
mot tchèque de vlast (patrie, terre natale) fit son appantlOn, ll!~IS, les 
pays rattachés à la couronne de Bohême ne puren~ êt~e a~socles a la 
naissance d'une conscience nationale globale. Les mstltutlOns locales 
spécifiques (droit, coutumes, charges administratives ~ ~vaient été 
maintenues et la noblesse veillait jalousement au mamtlen de son 
autonomie.' Il fut donc difficile de susciter l'enthousiasme de la 
Moravie et de la Silésie pour un « patriotisme national» axé sur la 
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royauté et la dynastie, et ces provinces affirmèrent d'autant plus leur 
autonomie régionale. 

Si Charles IV était fortement imprégné par la religion, il s'intéres
sait en fait à tous les courants intellectuels de son temps. Grâce à 
l'aide de bénédictins slaves du Sud, la liturgie slavonne et la traduc
tion en tchèque de la Bible furent développées dans le couvent de 
Saint-Jérôme et d'Emmaüs qu'il fonda dans la Nouvelle Ville de Pra
gue. L'empereur encouragea la traduction de poésies, de légendes, de 
fables et de chansons allemandes et latines, la diffusion de mystères 
de la ~assio~ e.t de Pâques rédigés en tchèque, de vies et de légendes 
de ~amts, at.nsI que de pros~ et de vers à contenu profane. Prague 
deVInt un gIgantesque chantIer où les constructions monumentales 
commandées par Charles et conçues par le génial architecte Peter 
Parler ne s'élevèrent pas seulement sur le Hradcany et dans la Nou
velle Ville. Le gothique qui marque aujourd'hui encore de nombreuses 
villes s'imposa jusqu'en province. Les peintres de cour de Charles 
Nicolas Wurmser et Theoderich de Prague, contribuèrent par leur~ 
œuvres exceptionnelles au développement de cet « âge carolin » tout 
autant que les joailliers, les sculpteurs et les fondeurs de bronze ano
nymes, qui adaptèrent le style des débuts de la Renaissance par 
l'adjonction d'éléments propres à l'Europe centrale. 

On. ,doit surto~t à Charl~s la créa!ion de l'université de Prague. Les 
premIeres tentatIves de mIse sur pIed de cursus généraux remontent 
au ,XIIIe siècle à Bo!ogne, Paris et Oxford. Le 26 janvier 1347, le pape 
Clement VI autOrIsa la construction d'une université composée de 
quatre facultés: théologie, philosophie (artes), jurisprudence et méde
cine, que Charles fonda officiellement le 7 avril 1348 et confirma 
dans la charte d'Eisenach du 14 janvier 1349. « Les habitants de la 
Bohême, qui avaient une soif insatiable des fruits de la science» 
firent bon accueil à cette nouvelle fondation, portée surtout par de~ 
professeurs étrangers. « La ville de Prague fut, grâce à cette école 
très connue et réputée dans les pays étrangers et, en raison du nombr~ 
des. étudiants qui affluèrent, la vie devint plutôt chère. » (Benesch de 
Welt~Ü?l.) Le Collegiun; C~rolinum, créé par Charles en 1366 pour 
accueIllIr professeurs et etudlants en un lieu de résidence, d'enseigne
ment et d'étude commun, fut un modèle pour les universités ultérieu
res .. En tant .qu.e chancelie~ de l'université, l'archevêque de Prague 
avaIt pour mISSIOn de surveIller, à côté du recteur élu, les étudiants et 
les professeurs, répartis selon leur origine géographique en quatre 
« nations universitaires» où les Allemands furent d'abord majoritai
res. L',uni~ersité ~o~ut son âge. d'or dans les années 1380, lorsque 
1 000 etudlants SUIVatent les enseIgnements de 50 magister ayant rang 
de professeur, et d'environ 200 enseignants docteurs. Les fondations 
d'université qui suivirent après 1360 dans le domaine d'influence de 
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Prague et les discussions de plus en plus acides engendrées par la 
prétention de la nation universitaire bohémienne à la suprématie 
entraînèrent toutefois son déclin avant 1400. 

Les dissensions d'origine nationale qui pesaient sur le développe
ment de l'université se manifestèrent également dans le clergé. Les 
moines allemands refusant d'admettre des Bohémiens dans leurs cou
vents, des provinces bohémiennes autonomes des ordres religieux 
apparurent. Le dernier évêque de Prague, Jean IV de Drazic (1301-
1343), fut un des défenseurs les plus ardents de la composante natio
nale bohémienne, et lors de la fondation, dans sa ville de Roudnice 
(Raudnitz) d'un chapitre de chanoines de Saint-Augustin en 1333, il 
stipula explicitement que seuls des Bohémiens pourraient y être admis, 
restriction levée en 1349 par le pape Clément VI à la demande de 
Charles IV. La langue populaire prenant une importance croissante 
dans les sermons, le bilinguisme de la population et le développement 
de la conscience nationale tchèque furent aussi à l'origine de tensions 
nationales. Plus déterminants furent cependant l'envie suscitée par des 
ecclésiastiques nantis face à un clergé sans ressources, le ren~uveau 
de la simonie, l'expansion vigoureuse du domaine foncier de l'~glise, 
la décadence générale de la discipline au sein de cette même Eglise 
et des conceptions morales dans la majorité de la population. Les 
courants anticléricaux ainsi suscités furent un terrain favorable à la 
propagation d'hérésies qui amenèrent Charles à accepter dès 1343 une 
inquisition permanente. 

Lors de l'élection de Charles, Guillaume d'Occam lui avait repro
ché d'être un « roi bigot », et même l'élu du« clergé hérétique d'Avi
gnon ». Ce reproche n'est recevable que dans la mesure où sa concep
tion du pouvoir était fortement imprégnée de religiosité; sa piété était 
profonde, mystique, extrême. Il fut un collectionneur effréné de reli
ques miraculeuses, mais ses donations pieuses furent rares. Il s'inté
ressa de près à l'indépendance des juridictions religieuses et au main
tien de la discipline ecclésiastique, et l'épiscopat le soutint activement 
en ces domaines, sous la conduite des premiers métropolites de Prague 
Ernest de Pardubice (1344-1364) et Jean Ocko de VIa sim (1364-
1378). Grâce à une administration bien organisée, les archevêques 
établirent leur place dirigeante, juste après le roi, dans la hiérarchie 
sociale, et les statuts promulgués en 1349 leur permirent d'accroître 
l'autonomie de l'Église, de restreindre les droits de patronage des 
nobles, d'affirmer leur compétence juridique sur le clergé et d'imposer 
l'investiture des prêtres par les évêques. Ils ne parvinrent pas pour 
autant à mettre un terme au cumul des prébendes et, à l'inverse, au 
développement d'un clergé errant. 700 ordinations mineures étaient 
conférées chaque année. Plus de 1 200 clercs vivaient dans la seule 
Prague, dont 200 à la cathédrale, et près de 300 au Vysebrad; ils 
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géraient d'innombrables prébendes de messes, d'autels, capitulaires 
et canoniques. Aux 172 couvents s'ajoutaient les nouvelles fonda
tions, encouragées par le roi, les évêques et la haute noblesse, des 
shanoines de Saint-Augustin (notamment Roudnice, Glatz, Wittingau, 
Sternberk, Fulnek), des ermites de Saint-Augustin (Saint-Thomas de 
Prague) ou des chartreux (Mariengarten, près de Prague). Les ordres 
d'implantation ancienne, cisterciens et prémontrés surtout, s'effor
çaient de répondre aux nouvelles exigences du temps par une pastorale 
populaire utilisant la langue nationale. Conrad Waldhauser, moine 
augustinien appelé d'Autriche par Charles, exhortait les Pragois à la 
conversion dans ses sermons à l'église Saint-Gall, puis à Notre-Dame
du-Tyn, et il trouva dans Jan Mille de Kremsier un continuateur cha
rismatique et intransigeant, célèbre pour ses appels apocalyptiques à 
la réforme. 

Société et économie 

Ces grandes figures de prédicateurs déclenchèrent dans la popula
tion laïque des villes un profond mouvement de piété qui ne put tou
tefois effacer des dissensions nationales croissantes. La forme des 
noms et les « nationalités» ne coïncidant pas, l'étude des noms portés . 
sur les registres ne permet pas de démontrer de façon convaincante 
l'augmentation de la population de langue tchèque dans les villes. À 
l'exception de Prague, Kutna Hora, Eger et Brno, les villes relevaient 
du sous-chambellan du roi, et les bourgeois cherchaient à en accroître 
l'autonomie financière, dans le cadre des conseils dirigés par des 
bourgmestres élus et qui réduisaient le pouvoir des juges. Cependant, 
seules les familles riches de patriciens, ayant acquis fortune et prestige 
dans la colonisation intérieure ou le commerce lointain, jouissaient de 
la plénitude des droits civils; elles veillaient jalousement à écarter de 
la gestion des villes les artisans qui avaient réussi grâce aux corpo
rations. La nomination de certains patriciens à des fonctions de cour, 
la reconnaissance de leur capacité à administrer dans le respect de la 
coutume municipale en faisaient à certains égards les égaux des 
nobles. En encourageant les ligues urbaines, Charles créa un pouvoir 
suprarégional qui pouvait l'aider à contenir celui des nobles. Étendant 
considérablement leur superficie en absorbant les villages voisins et 
leur paysannerie non libre, les villes royales exploitèrent à fond les 
possibilités économiques qui s'offrirent sous Jean l'Aveugle et Char
le~ IV. Le. commerce extérieur, principalement avec Nuremberg, 
VIenne, Rattsbonne, Breslau, Leipzig et Cracovie, joua un rôle parti
culièrement important dans cette expansion, grâce aux monopoles 
dont il bénéficiait. L'artisanat ne put se développer que dans un cadre 
corporatif qui favorisa le maintien de structures sociales et de méca-
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nismes économiques pesants, et la montée des tensions nationales. La 
production d'argent resta à un niveau élevé. Couvrant environ un tiers 
des besoins européens, elle garantit au pays une relative prospérité et 
au roi des revenus permanents importants. Peu avant sa mort, l' empe
reur Charles IV dut encore freiner la dépréciation du gros pragois à 
la réputation toujours intacte par la réforme monétaire du 2 novembre 
1378; les énormes besoins d'argent de la cour, encore accrus par les 
dépenses entraînées par l'élection de Venceslas au trône allemand, 
déséquilibrèrent à nouveau les finances. 

La stagnation économique de la seconde moitié du XIVe siècle a 
sans doute été accentuée par les pertes démographiques dues aux épi
démies de peste, qui ralentirent l'afflux des immigrants et la mise en 
valeur du pays. L'exode rural et la pénurie croissante de main-d'œuvre 
gênèrent tout particulièrement les propriétaires fonciers laïcs et reli
gieux qui s'efforcèrent d'entraver, voire d'interdire totalement la 
mobilité de leurs paysans. L'emphytéose, qui mettait fin par un ver
sement unique à des obligations disproportionnées et qui garantissait 
la libre transmissibilité des biens, se répandit dans des régions initia
lement à l'écart du mouvement de colonisation. L'assolement triennal 
et l'utilisation collective des communaux favorisèrent la transforma
tion de la communauté villageoise en une collectivité autoadministrée. 
De même, des jurés villageois participèrent désormais aux juridictions 
seigneuriales, et le fonctionnaire d'autorité qu'était le juge ne pouvait 
les ignorer. Des relations économiques se mirent lentement en place 
entre ville et campagne, et une production marchande émergea peu à 
peu, créant les conditions d'un accroissement de la circulation moné
taire. L'extension du droit colonial allemand aux régions d'habitat 
ancien précisa les charges pesant sur le paysan: à côté d'un fermage 
fixé à l'avance à régler en argent ou en nature au seigneur foncier, il 
devait au roi la berna generalis et versait à l'Église la dîme épiscopale, 
en général modeste, et une dîme paroissiale plus élevée. La petite 
noblesse terrienne, menacée de ruine et soutenue par la haute noblesse 
et le roi, s'opposa vigoureusement à l'extension des domaines de 
l'Église. 

Dans son testament du 18 octobre 1377, Charles IV avait décidé 
de diviser ses terres entre ses quatre fils. À sa mort, le 29 novembre 
1378, il laissa la majorité des pays bohémiens à Venceslas, héritier 
du trône; Sigismond, qui par son mariage avec Marie de Hongrie 
pouvait prétendre à la succession de Hongrie et aussi à celle de Polo
gne, reçut la marche de Brandebourg; Jean, duc de Gôrlitz, une partie 
de la Haute- et de la Basse-Lusace, et son fils Henri, nouveau-né, la 
succession des terres familiales du Luxembourg, qui devaient être 
gouvernées par Venceslas, demi-frère sans enfant de Charles. Les 
descendants de son frère Jean-Henri, étant margraves de Moravie, 
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restaient les vassaux du roi de Bohême, qui était aussi suzerain des 
duchés silésiens et du Haut-Palatinat de Nouvelle-Bohême. Venceslas 
devait donc se contenter de la suzeraineté sur la Bohême, la Silésie 
Bautzen, de certaines régions de la Basse-Lusace, des possession~ 
luxembourgeoises dispersées en Bavière, en Franconie et en Saxe, et 
d'une souveraineté lointaine sur les autres territoires. Il pouvait cepen
dant envisager l'avenir avec confiance, grâce à sa puissance person
nelle renforcée sur les plans économique et politique, et à l'efficace 
appareil de gouvernement qu'il héritait de son père. 

VENCESLAS IV ET LA RÉVOLUTION HUSSITE 

Du vivant de Charles IV, deux évolutions s'étaient déjà amorcées 
qui allaient p~ser considérablement sur le règne de Venceslas IV 
(1378-1419). A partir de 1377, une ligue des villes souabes, puis une 
ligue rhénane et une ligue saxonne étaient entrées en lutte contre les 
princes et les chevaliers; en 1384, après de nombreuses déconvenues, 
Venceslas put, grâce à l'accord de Heidelberg, décréter une paix civile 
de quatre ans, qui ne fut pas respectée. La victoire d'Eberhard le 
Chagrin sur les villes souabes en 1388 à Dôffingen ouvrit la voie à 
la paix d'Eger en 1389, qui reconnut la liberté des villes au sein de 
l'Empire, mais leur interdit désormais des coalitions temporaires. Ven
ceslas ne put exploiter l'occasion qui s'offrait à lui d'utiliser les nou
veaux tribunaux pour asseoir l'influence de la royauté dans l'Empire. 
En effet, son couronnement comme empereur à Rome aurait renforcé 
sa légitimité en Allemagne, mais il négligea de s 'y plier, sans doute 
en rais<;lll du schisme provoqué par la double élection pontificale de 
1378. A la suite de celle-ci, Venceslas, suivant l'exemple paternel, 
prit le parti du pape de Rome, Urbain VI, compromettant du même 
coup et pour longtemps toute entente avec la maison de Valois. Il 
conclut encore le 21 juillet 1380 un accord d'assistance mutuelle avec 
Charles V, mais comme le roi de France soutenait activement l'anti" 
pape d'Avignon Clément VII, Venceslas, encouragé par la Curie 
romaine, se rapprocha de l'Angleterre et scella cette alliance en 
mariant sa sœur Anne au roi Richard II. Son nouveau beau-frère ne 
lui ayant pas prêté les 100 000 florins nécessaires à son voyage à 
Rome, et la paix intérieure restant encore très fragile dans l'Empire 
et requérant toute son attention, le nonchalant Venceslas recula devant 
les difficultés d'une campagne en Italie et renonça temporairement à 
se faire couronner empereur. Il ne suivit cependant pas de ligne pré
cise dans l'interminable querelle autour de la reconnaissance de la 
papauté de Rome ou de celle d'Avignon. Les princes électeurs aux-
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quels Charles IV avait su s'imposer avec fermeté exploitèrent l'inex
périence de Venceslas et les problèmes qu'il devait affronter en 
Bohême pour accroître leur droit à la parole et peser sur le cours de 
la politique territoriale princière. 

On reprocha rapidement à Venceslas sa mollesse et son manque 
d'initiative politique dans l'Empire autant que dans ses États hérédi
taires. Décrit au départ comme doué, soucieux de justice et économe, 
le roi s'abandonna bientôt à la boisson et à l'influence de conseillers 
éphémères, et il tenta d'éluder les décisions nécessaires. Le jugement 
sans appel posé par son contemporain l'abbé Ludolf de Sagan dans 
le Tractatus de longaevo schismate, qui le rend personnellement res
ponsable de tout le malheur de la Bohême et de l'Empire, pèse encore 
aujourd'hui sur lui. Venceslas assista sans comprendre ni réagir aux 
bouleversements religieux, sociaux et politiques qui marquèrent les 
quatre années de son règne, et son attitude irréfléchie et provocatrice 
contribua même à les précipiter et à les radicaliser. 

L'archevêque de Prague Jean Ocko de Vlasim ayant été nommé 
cardinal par Urbain VI, Jean de Jenstein (Jan z Jenstejna, 1379-1396) 
lui succéda comme archevêque et comme chancelier. Le landgrave 
Jean de Leuchtenberg, ancien intendant de la cour, le premier bur
grave Pierre de Wartenberg et le grand chambellan Thiemo de Kodlitz, 
deux barons bohémiens, faisaient partie du cercle de ses conseillers 
particuliers, avec le duc Pi'emyslav de Decin, qui avait déjà servi son 
père. Venceslas privilégiant de plus en plus les représentants de la 
petite noblesse et de la bourgeoisie, des tensions croissantes apparu
rent entre les représentants des seigneurs, majoritaires dans le conseil 
de la couronne et à la chancellerie, et le roi et ses nouveaux conseil
lers. En 1384, elles amenèrent Jenstein à démissionner de l'influente 
charge de chancelier que Venceslas confia à Jean Bruno, ancien 
second chambellan et doyen de Lebus, auquel succéda pour sa part 
le négociant pragois Sigismond Huler. Les nouveaux favoris ne ces
sant de contester la souveraineté juridique du métropolite de Prague, 
et Jenstein parvenant à faire échouer les plans du roi visant à ériger 
en évêché l'abbaye de Kladruby, l'escalade se poursuivit en un conflit 
plus axé sur le droit d'intervention des nobles et de l'élargissement 
de leur souveraineté territoriale que sur le soutien de Venceslas aux 
éléments urbains ou tchèques. Le 20 mars 1393, Venceslas fit cruel
lement torturer, puis précipiter dans la Vltava, du haut du pont Char
les, le vicaire général Jean de Pomuk. Ce meurtre fut, pour la haute 
noblesse, la goutte d'eau qui fit déborder le vase: une fronde noble. 
regroupée en « ligue des seigneurs» autour de Henri de Rosenberg 
arrêta le roi le 8 mai 1394 et nomma le margrave Jobst de Moravie 
administrateur du royaume. Grâce aux interventions de son frère Jean 
de Gôrlitz et de Rupprecht II de Palatinat, Venceslas, emprisonné au 
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château de Wildberg en Autriche, fut libéré le 1 er août, notamment 
parc~ que le pape romain Boniface IX, sollicité par l'archevêque Jean 
et ag!ss~nt da~s le contexte du schisme, ne put se résoudre à frapper 
le rOl d mterdlt. Venceslas ne respecta pas les conditions de sa libé
ration, négociées par le comte palatin Rupprecht à Ceské Budejovice 
et, en avril 1395, il fit arrêter son cousin Jobst. Sa conduite maladroit~ 
lui aliéna son frère Jean et le duc Albert III d'Autriche; il souleva 
alors contre lui non plus une simple ligue des seigneurs, mais une 
véritable guerre civile. La mort d'Albert, le 29 août 1395, et celle, le 
1 er mars 1396, de Jean de Gôrlitz, nommé gouverneur de Bohême 
d~nnèrent à ': enc~slas un répit pendant lequel son frère Sigismond: 
rOI de HongrIe, s efforça de négocier un compromis entre Jobst de 
Mor~vie, la ligue des seigneurs et le roi de Bohême, acculé dans ses 
dernIers retranchements. 

La perte de la couronne allemande 

Sigismond avait toutes les raisons de prendre le parti de son demi
frère plus âgé: il devait à son soutien actif, joint à celui de toute sa cc· 

parenté morave, d'être sorti victorieux de la lutte pour la succession 
de Louis le Grand (t 1382), et d'avoir accédé sinon à la couronne 
polonaise, du moins à celle de saint Étienne en 1387. Venceslas avait 
ainsi pu du même coup détourner de l'Empire la pression menaçante 
des Turcs sur les Balkans. Venceslas ayant garanti la succession de 
Bohên;te à so~ den;ti-frère et l:ayant nommé second vicaire d'Empire, 
un a~bltrage mterv~nt le 2 aVrIl 1396, qui était en fait une capitulation 
quasI totale du rOl devant les exigences de la noblesse : Venceslas 
renonçait à la prérogative royale de nommer les titulaires des princi
pales charges du pays et de la couronne, et les membres du conseil 
de la couronne, et à celle de décider de l'étalon monétaire. Sévèrement 
défait le 28 septembre 1396 à Nikopolis par les Turcs, Sigismond dut 
se consacrer au maintien de son pouvoir en Hongrie. Venceslas dut 
alors céder en fiefle duché de Gôrlitz et la Haute-Lusace à son cousin 
Jobst. Le margrave de Moravie, doté en 1388 par Sigismond du Bran
d~b~urg, du duché de Luxembourg et du bailliage d'Alsace, régnait 
amSI su~ un ensemble vaste et complexe; il montrait peu d'empres
sement a se soumettre de façon loyale et durable à l'indolent roi de 
~ohê~~. Venceslas ~e se montrait pas plus disposé à respecter la 
repartitIOn des pouvOlrs prévue dans l'arbitrage par la restauration du 
dro~t ~'interv~ntio~ des nobles d~~s le gouvernement du pays, et cher
C~aI! a. consohd~r a terme sa pOSItIOn en nommant des conseillers qui 
lUI etaIent acqUIS. Son adversaire le plus acharné, Jean de Jenstein, 
abandonna s~s. fonctions d'archevêque le 2 avril 1396 (il mourut à 
Rome le 17 Jum 1400 comme patriarche d'Alexandria); son neveu 
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plus conciliant, Wolfram de Skworek (Olbram ze Skvorce), lui suc
céda, et ce changement améliora quelque peu la situarion de Venceslas. 

Le roi céda de mauvais gré à la pression de ses conseillers nobles 
conduits par le duc Jean de Troppau-Jagemdorf, qui firent assassiner 
quatre fonctionnaires royaux réticents à leurs exigences, et qui l' exhor
taient à prendre plus au sérieux ses devoirs de roi romain en convo
quant une diète impériale et, ainsi, à « guider et régler les affair~s de 
l'Empire ». Après dix ans d'absence, Venceslas rencontra les prInces 
d'Empire à Nuremberg à la fin de 1397, et à Francfort au début de 
1398. Une opposition constituée parmi les princes autour de l'arche
vêque de Mayence, Jean de Nassau, et de Rupprecht III de Palatinat 
remit à l'empereur une plainte en onze points. Pour affaiblir cette 
ligue princière, Venceslas reprit sa politique de pacification intérieur~, 
fondée sur le développement des villes impériales. Il ne put toutefOls 
s'opposer aux démarches entamées à partir d'avril 1399 pour lui ôter 
son titre de roi allemand. Ayant repris les combats en Bohême contre 
la ligue des seigneurs et contre Jobst, Venceslas, parfaitement au fait 
de ce qui se préparait contre lui, ne répondit pas à la convocation des 
quatre princes d'Empire rhénans à Oberlahnstein le 4 juin 1400. Le 
20 août, il fut «déposé comme démembreur nuisible, superflu ~t 
méprisable, et gouvernant indigne du Saint Empire romain germant
que», et privé des «dignités, honneurs et pompes» qui y étaient 
associés. Le lendemain, Rupprecht III, comte palatin et duc de 
Bavière, fut élu roi: il parvint à briser l'opposition des princes puis 
celle des villes d'Empire, et à se faire reconnaître dès 1403 par la 
Curie romaine. 

La rapidité et la facilité relative avec lesquelles Rupprecht parvint 
à s'imposer comme empereur s'expliquent en premier lieu par la pas
sivité inattendue de Venceslas: le roi déposé fut certes pris d'une 
violente colère, mais n'alla pas au-delà de contacts infructueux avec 
Charles VI de France et d'efforts limités pour entamer une démarche 
commune avec son frère Sigismond et ses cousins de Moravie. Rup
precht chercha à plusieurs reprises à obtenir de Venceslas qu'il 
renonce formellement à la couronne impériale et se soumette à son 
nouveau suzerain, mais ni les armes ni les négociations ne parviment 
à le faire fléchir. Sigismond finit par aider Venceslas à aller se faire 
couronner, un peu tardivement, à Rome. Le roi de Hongrie, allié peu 
sûr, crut que la confusion de la situation créait une occasion favorable 
à un coup d'État en Bohême: le 6 mars 1402, il fit prisonnier Ven
ceslas, qu'il confia à la surveillance des Habsbourg à Vienne, et ~l 
parvint également à neutraliser Procope de Moravie. Cet acte arbI
traire suscita toutefois la résistance des nobles bohémiens et silésiens, 
et la méfiance de Jobst de Moravie, qui, emichi par la vente du duché 
de Luxembourg au duc d'Orléans, prit la tête de l'opposition. Celle-ci 
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fut aidée par le fait qu'en Hongrie même Sigismond dut faire face à 
un contre-roi en la personne de Ladislas de Naples, et que Venceslas 
parvint à s'enfuir en Bohême en novembre 1403. Mais Venceslas dut 
payer son retour sur le trône de Bohême par de nouvelles concessions 
à la noblesse bohémienne, qui fut la véritable bénéficiaire de la que
relle entre les deux frères: le 5 février 1405, le roi accepta de confier 
la justice d'instance aux juges (popnivci) désormais choisis dans la 
haute noblesse et confirma le droit des seuls barons, déjà reconnu en 
1396, à occuper les charges de la cour et du pays. Il dut de même 
accepter l'exécution, le 23 juin 1405, sous prétexte d'un complot, de 
son second chambellan Sigismond Huler, fils d'un bourgeois d'Eger, 
qui l'avait servi fidèlement et qui, dans la guerre entre les frères, avait 
rallié les villes à la cause du souverain légitime. Venceslas ramena 
dans son camp l'influent chef de la ligue des seigneurs, Henri de 
Rosenberg, en lui octroyant les biens royaux de la Bohême du Sud. 
Le nouvel archevêque Zbynek Zajic de Hasenburg (z Hazmburka, 
1402-1411) étant au nombre de ses partisans, la situation de la Bohême 
à l'automne 1405 semblait à peu près rétablie. Le roi Venceslas pou
vait espérer avoir les mains libres pour intervenir à nouveau dans les 
conflits qui divisaient l'Empire. 

Venceslas n'avait jamais renoncé à la couronne impériale. La cour 
de France cherchait alors à provoquer un concile qui déposerait les 
deux papes et mettrait fin au schisme en élisant un nouveau chef à la 
tête de l'Église. Venceslas y vit une bonne occasion d'éliminer Rup
precht III de Palatinat et de redevenir un roi de Rome unanimement 
reconnu. En 1409, le concile de Pise élut un troisième pape en la 
personne d'Alexandre V et reconnut Venceslas comme le vrai roi de 
Rome. Condamné à l'inactivité par une longue maladie, celui-ci ne 
put cependant intervenir militairement contre ses adversaires. Lorsque 
la mort de Rupprecht, le 18 mai 1410, rendit nécessaire une nouvelle 
élection, Venceslas ne put compter sur aucun appui familial: le 20 sep
tembre 1410, Sigismond se fit élire roi d'Allemagne par les princes 
électeurs, et Jobst de Moravie fit de même le 1 er octobre suivant. Jobst 
mourut dès le 18 janvier 1411, peut-être empoisonné, et Venceslas et 
Sigismond convinrent que le roi de Bohême disposerait de la moitié 
des revenus impériaux en contrepartie de sa renonciation formelle au 
trône, tandis que Sigismond l'aiderait à accéder au trône impérial. La 
conception de Venceslas selon laquelle le roi romain germanique 
n'était plus le seul souverain à pouvoir prétendre à la dignité impériale 
remettait en cause l'unité jusqu'alors strictement respectée de la 
royauté romaine et de la dignité impériale. Un revirement brutal d'opi
nion et l'ambition personnelle de Sigismond expliquent peut-être 
pourquoi celui-ci rassembla sur son nom les voix de tous les princes 
électeurs lors de la nouvelle élection du 21 juillet 1411, sans aider 
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pour autant ensuite son demi-frère peu aimé à accéder à la dignité 
impériale. Il se préoccupa plutôt de mettre un terme au schisme de 
l'Église. Mais dans cette entreprise aussi, il posa de graves problèmes 
à Venceslas et aux pays bohémiens. 

Les bouleversements religieux 

Le manque de dynamisme de Venceslas, son alcoolisme, que sa 
seconde épouse Sophie de Bavière-Munich ne parvint pas non plus à 
tempérer, et plus encore les graves troubles internes qui éclatèrent en 
Bohême incitèrent le souverain à se résigner à cette situation. Ces 
troubles allaient profondément transformer l'État dans les domaines 
religieux, social et national. La sensibilité nationale et religieuse éveil
lée sous Charles IV s'était encore exacerbée sous le faible Venceslas. 
Dans leurs prédications devant des auditoires attentifs, Conrad Wald
hauser, Jan Milic de Kremsier et Matthieu de Janov (Matej z Janova) 
avaient dénoncé la décadence du religieux et appelé à la conversion 
et à la pénitence; ils avaient aussi entrepris concrètement de venir en 
aide aux plus pauvres et aux exclus de la société. Le schisme pontifical 
avait divisé en deux camps ennemis un clergé déjà partagé par l'iné
gale répartition des prébendes. À cela s'ajoutaient les tensions entre 
les Allemands et les Tchèques, majoritaires dans de nombreuses vil
les, mais tenus à l'écart de la gestion municipale par le patriciat et les 
maîtres de corporation allemands, et qui comptaient sur le soutien du 
roi pour faire aboutir leurs revendications et obtenir l'égalité des 
droits. La faiblesse du roi devant la noblesse s'exprimait par son 
absence de pouvoir et d'influence au-delà des limites du domaine 
royal stricto sensu. La petite noblesse (hobereaux et chevaliers), mena
cée dans son existence même par l'appétit de terres des barons et de 
l'Église, et exclue de toute participation au pouvoir politique, risquait 
de perdre son indépendance et ses dernières prérogatives. En ces pério
des troublées, l'intensification et la rationalisation de l'exploitation du 
sol permettaient à peine aux paysans asservis de faire face à l'alour
dissement de leurs charges fiscales envers les seigneurs fonciers. Un 
zèle religieux passionné et l'adhésion à des hérésies populaires furent 
leur seul refuge, car l'Église officielle n'était pas à même de surmon
ter le décalage profond entre le clergé et les besoins spirituels et reli
gieux de laïcs en proie à des souffrances multiples. 

Venceslas ne parvint pas à apaiser le mécontentement accumulé 
dans la population face aux dissensions sociales religieuses et politi
ques. Son désintérêt et son inefficacité éclatèrent au grand jour lors
que, en 1389, il assista sans réagir à la destruction du ghetto de Prague 
qu'il avait fait édifier sept ans auparavant, et qu'il laissa se dérouler 
impunément dans tout le pays des pogroms contre les « valets du roi ». 
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Venceslas et sa cour se tinrent à l'écart des controverses suscitées à 
1 'université ~e Prague par les efforts. de réfonne théologique. Lorsque 
le pape Bomface IX reconnut le rOI Rupprecht, Venceslas exigea la 
neutralité du clergé bohémien dans la querelle pontificale; puis, sous 
l'influence de son archevêque Zbynek de Hasenburg, il amorça un 
rapprochement vers la papauté d'Avignon. Les théologiens de l'uni
versité s'opposèrent à cette nouvelle orientation, et seule la « nation 
universitaire» bohémienne se montra disposée à respecter la neutra
lité demandée par le roi dans la question de l'obédience pontificale. 
Dans cette querelle sans issue, le magister Jean, né à Hus en Bohême 
du Sud vers 1370, joua un rôle majeur; incarnation des exigences de 
réfonne et martyr de l'Inquisition, il laissa son nom au mouvement 
qui allait marquer de façon décisive le cours de l'histoire bohémienne 
au xve siècle. 

Vers 1398, Hus avait eu connaissance des écrits du réfonnateur 
anglais John Wyclif (env. 1330-1384) par son élève Jérôme de Pra
gue. Depuis ses chaires de professeur à l'université et de prédicateur 
populaire tchèque à la chapelle de Bethléem à Prague, il défendit 
cette doctrine, condamnée comme hérétique en 1382, qui réclamait 
une réfonne fondamentale de l'Église de son sommet au moindre de 
se~ éléments. Wyclif rejetait toute fonne de pouvoir séculier pour 
l'Eglise; il réclamait l'élimination des symptômes de décadence 
morale dans le clergé comme chez les laïcs et l'instauration de la 
justice sociale et politique. Son disciple bohémien y ajouta une 
composante idéologique nationale qui permit aux préoccupations 
réfonnatrices de se transfonner plus tard en programme de révolution 
nationale. Le projet de Wyclif de diffuser la Bible dans les langues 
populaires trouva lui aussi un écho en Bohême. La popularité inat
tendue de Wyclif et de ses écrits, bientôt diffusés dans tout le pays, 
suscita l'inquiétude de la hiérarchie ecclésiastique pragoise. En 1403, 
elle interdit la discussion de ses thèses et dut renouveler cette inter
diction en 1408. Les trois autres nations universitaires de Bavière, 
de Saxe et de Pologne refusèrent de respecter la neutralité exigée 
par le roi et de soutenir les projets de concile. Les partisans bohé
miens de Wyclif, regroupés derrière Hus et Jérôme, défendirent acti
vement cette ligne: l'occasion tant attendue se présentait enfin de 
faire entériner par le roi une modification des statuts de l'université 
qui favoriserait le droit de vote de la nation bohémienne, à laquelle 
appartenaient aussi les Allemands et les Slaves des autres pays de 
la couronne de Bohême. Par le décret de Kutmi Hora du 18 janvier 
1409, Venceslas accorda trois voix à la nation universitaire bohé
mienne organisée désonnais sur une base linguistique, tandis que 
l'ensemble des trois autres nations n'en détenaient plus qu'une, au 
prétexte que la natio Teutonica n'avait aucun droit à considérer la 
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Bohême comme sa patrie, tandis que la natio Bohemica était la véri
table héritière du royaume (eiusdem regni iusta heres). La faculté 
de droit et les Allemands de pays bohémiens accueillirent sans objec
tion cette évolution de l'université de Prague vers une université 
nationale; par contre, l'échec des négociations à l'été 1409 entraîna 
l'exclusion des magister et des étudiants des trois autres nations. 
Leur départ bénéficia aux universités nouvelles d'Erfurt, Vienne, 
Heidelberg et Cracovie, et entraîna même la création d'une nouvelle 
université, à Leipzig. L'affaiblissement de la composante allemande 
qui suivit cette exclusion fut en général bien accueilli en Bohême, 
où il attisa les prémices d'un antagonisme national. 

L'Église mit aussitôt à profit la perte de substance que cet exode 
infligea à l'université et entama une action résolue contre les wycli
fiens de Bohême. À l'été 1409, Hus, premier recteur de la nouvelle 
université, dut répondre de ses paroles devant l'Inquisition; sur ordre 
d'Alexandre V, les écrits inspirés de Wyclif furent rassemblés et brû
lés publiquement le 16 juillet 1410. Cet autodafé souleva un mouve
ment de protestation dont Hus fut l'instigateur et qui entraîna son 
excommunication puis un long procès pour hérésie. Lorsque Hus mit 
en cause le trafic pontifical des indulgences et affinna son soutien 
sans réserve à la doctrine wyclifienne de la rémanence (la rémanence 
du pain dans l'hostie, ce qui équivaut pour les théologiens à une néga
tion de la présence réelle), son excommunication fut renouvelée par 
un synode pragois et son lieu de résidence frappé d'interdit. Le soutien 
de l'université et de la cour, celui notamment de la reine Sophie, 
corhmença à faiblir, et il dut quitter Prague. Depuis les châteaux de 
Koz! Hrâdek et de Krakovec, il reprit contact avec ses partisans pra
gois et continua à diffuser ses écrits. Le roi Venceslas, qui ne déses
pérait pas de se faire couronner empereur et de mettre fin au schisme 
grâce au concile convoqué à Constance, suivit la suggestion de son 
frère Sigismond et demanda à Hus de venir y défendre ses thèses. 
Après l'échec des négociations de 1413 et l'approfondisse~ent de l.a 
division du clergé bohémien, c'était pour Venceslas le dernier espOIr 
de rétablir la paix dans son pays. Hus pensait pouvoir convaincre le 
concile de la justesse de ses principes et donner une impulsion déci
sive à la réfonne de l'Église. Il ne sous-estimait pas les dangers aux
quels il s'exposait, le sauf-conduit accordé par Sigismond ne pouvant 
en aucun cas être considéré comme une protection contre la condam
nation qui le menaçait. 

Hus arriva le 3 novembre 1414 à Constance; il fut arrêté dès le 
28 novembre mais ne put exposer publiquement ses thèses que les 5, 
7 et 8 juin 1415. Ses juges ecclésiastiques tentèrent une conciliation 
en réduisant l'accusation à trente passages de ses écrits, dont surtout 
le De ecclesia, mais Hus, défendu par Jean de Jesenic (Jan Jesensky), 
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refusa de se rétracter et d'abjurer ses prétendues erreurs, d'une part 
pa~ce ~u'il n'e.n reçut pas « la démonstration pal' l'Écriture» qu'il 
eXIgeaIt et aussI pour ne pas mettre en danger ses partisans bohémiens 
Sa condamnation au bûcher prononcée le 6 juillet 1415 fut exécuté~ 
le jour même. Jérôme de Prague, son élève, périt lui aussi dans les 
flammes le 30 mai 1416, en dépit de sa rétractation. 

La révolution hussite 

Le martyre de Hus déclencha en Bohême des troubles extrêmement 
graves. Dès le procès, 250 membres de la petite et de la haute noblesse 
avaient protesté contre la dureté de ses conditions d'emprisonnement. 
Le 2 septembre 1415 parvint à Constance une protestation portant 
452 sceaux, qui dénonçait le jugement et son exécution comme « une 
honte durable et un stigmate pour la Bohême et la Moravie ». Pendant 
le procès, Jakobellus de Mies (Jakoubek ze Stribra) réclama l'institu
tion de la communion sous les deux espèces (sub utraque specie). 
Cette demande eut un grand écho et la communion au calice se répan
dit dans la plupart des églises. Pendant que le roi Venceslas et l'arche
vêque Conrad de Vechta (1413-1431) s'efforcaient en vain de rétablir 
l'autorité de l'Église catholique, la noblesse désigna trois seigneurs 
pour gérer les questions religieuses pendant les six années à venir. 
Des rev~ndications s'élevèrent alors : liberté de prédication, non
observatIOn des excommunications injustifiées, vérification des titres 
de propriété de l'Église, révélant la profondeur de la rupture. Le camp 
des réformateurs, bientôt appelés hussites, utraquistes ou calixtins, 
connut lui aussi des divisions religieuses, atténuées pal' la reconnais
sance générale par l'université, le 10 mars 1417, de la communion 
sous les deux espèces. Un débat animé entre modérés et radicaux 
permit de dégager un accord sur les quatre points suivants : commu
nion sous les deux espèces, liberté de prédication y compris dans les 
messes en tchèque, pauvreté des prêtres, punition de tous les péchés 
mortels. Ces points, rassemblés en avril 1420 sous le nom d'Articles 
de Pr~gue, devinrent le cadre programmatique de la réforme réclamée. 

L'Eglise officielle eut beau poursuivre les rebelles à grand renfort 
d'excommunications, d'interdits et de toutes les peines ecclésiastiques 
disponibles, l'élection de Martin V en 1417 eut beau restaurer l'unité 
de l'Église, il n'était plus possible d'étouffer le mouvement réforma
t~ur et d'arriver à un compromis entre des positions de plus en plus 
dIvergentes. En décrétant l'expulsion des prêtres calixtins des villes 
royales au printemps de 1419, Venceslas déclencha une vague de 
pèlerinages vers les montagnes. Les revendications se radicalisèrent 
et de nouvelles formesvde vie communautaire se répandirent. L'ancien 
moine prémontré Jan Zelivsk)r jouissait d'une popularité particulière. 
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Une procession parvint, sous sa conduite, à forcer l'acc~s. à l'église 
Saint-Étienne dans la Nouvelle Ville de Prague, le 30 JUIllet 1419, 
mais le conseil catholique-tchèque mis en place par Venceslas refusa 
de libérer les calixtins incarcérés, et treize conseillers trouvèrent la 
mort après avoir été défenestrés de l'Hôte~ de. :'ille. Ce fut le sign~l 
d'un soulèvement général qui affecta partlcuherement les zones tres 
peuplées de la Bohême centrale et méridionale: Le ~o~ Venceslas 
s'efforça une fois encore d'arriver à un compromIS, mats tl mourut le 
16 août 1419 des suite d'une attaque. 

Avant que le roi Sigismond ait pu prendre la succession de so~ 
demi-frère Venceslas mort sans laisser de fils, les troubles graves qUI 
agitaient les pays bohémiens donnèrent naissanc~ à la pre~ière ,~erre 
hussite. Sophîe, veuve du roi, proclama en vam une treve generale 
pour juguler les horreurs qui commençaient à se répan~e contre le~ 
Allemands hostiles à la communion sous les deux especes. Celle-Cl 
fut interdite par la force dans les églises et les couvents de Pragu~. 
Alors les assemblées populaires qui se tenaient en dehors de la capI
tale et notamment sur une colline des environs de Bechyne et rebap
tisé~ mont Tabor en référence à l'Ancien Testament, formulèrent des 
revendications radicales qui allaient désormais jusqu'à remettre en 
cause l'ordre social. La forteresse du Vysehrad et le quvartier de Mala 
Strana restèrent aux mains des insurgés dirigés par Jan Zizka jusqu ',au 
début de novembre 1419, et la garnison du Hradcany ne put se ~am
tenir que grâce à un armistice de six mois. Le roi Sigismond se nsqua 
donc seulement jusqu'à Brno au milieu du mois de décembre. pour y 
tenir une diète et y jeter les bases du rétablissement de la paIX. Une 
délégation venue de Prague exigea, en préalable à tout hommage.', la 
confirmation des quatre articles qui avaient été adoptés par une dlete 
sans que le roi en eût été informé o.u que, a /o:tiori, il y e?t été 
consentant. Sigismond ne put qu'y VOIr un ~ffalbhsse~ent ?e 1 aut~
rité royale et cléricale, et l'accord vola en eclats. La SItuatIOn contI
nuant à se dégrader à Prague et au sud de la Bohême, où un nouveau 
Tabor permanent s'était ouvert à Hradiste sur la Luznice, Sigismo~d 
se rendit à Breslau où il tint une diète impériale et entama des pre
paratifs militaires contre les rebelles bohémiens. Le pape M~rtin V 
promulgua une bulle contre l' « hérésie wyclifienne et hussIte» le 
1 er mars, tandis que ~es. Pragois s' efforç~ient de ,dé~o?trer que leur~ 
mesures de défense etaIent une bellum lustum. A 1 ete 1420, maIgre 
le soutien des margraves de Meissen, du prince électeur F~édéric I:r 

de Saxe et du duc Albert d'Autriche, Sigismond ne parvmt pas a 
s'emparer de Prague avec son armée de croisés; il ~e. fit alors cou
ronner en hâte roi de Bohême au Hradcany, le 28 JUIllet, avant de 
prendre les armes pour en finir avec ses compatriotes hussites. 

Ceux-ci disposaient, avec Nicolas de Hus, qui tomba au combat 
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dès l'été 1420, et surtout avec Jean Zizka de Trocnov (z Trocnova 
e~v: 13~0-1424), de chefs de guerre expérimentés qui s'étaient déjà 
dlstmgues dans les combats de Prague. Les bandes hétéroclites et mal 
équipées de paysans et de petits artisans qui se sentaient devenus des 
combattants de Dieu et partaient en $uerre avec femme et enfants 
furent rapidement transfonnées par ZiZka en une année populaire 
organisée, efficace et disciplinée, qui remporta des succès initiaux 
étonnants contre des années de croisés plus expérimentées et plus 
nombreuses, grâce à des techniques de guerre nouvelles : chars rapi
dement transfonnables en forteresses, et capables de paralyser les 
années de chevaliers équipées à l'ancienne, utilisation organisée 
d'archers et d'annes à feu individu~lles, spécialisation, rapidité de 
déplacement des colonnes de chars. Zizka, bien qu'ayant perdu tota
lement la vue en 1421, resta jusqu'à sa mort un chef incontesté qui, 
~ar sa seule présence, obtenait des masses, assistées par les prêtres 
Jusque dans les combats, des exploits militaires sans précédent. L'his
toriographie tchèque s'est longuement penchée sur cette figure de 
génie, mais de nombreux détails de sa biographie restent aujourd'hui 
encore contradictoires. Combattant de l'unité nationale et de la justice 
sociale, il devint une figure symbolique de l'histoire tchèque. Procope 
le Chauve (Prokop H,?ly, dit aussi Procope le Grand) et Procope le 
Petit, successeurs de Zizka, prirent sa relève pour forger la technique 
de guerre et le moral au combat de l'année hussite. 

Malgré sa capacité à mettre sur pied et à mener à la victoire une 
année redoutée dans l'Europe entière, la résistance hussite fut affaiblie 
par des divergences religieuses, sociales et politiques qui la firent 
éclater en plusieurs fractions régionales incapables de se rassembler 
sur une action commune. Les taborites eurent au départ une attitude 
particulièrement radicale, proche des conceptions de l'Église primi
tive, et prônèrent une vie communautaire et une organisation théocra
tique. En septembre 1420, ils élurent évêque Nicolas de Pilgram 
(Mikulas z Pelhtimov). Ils abandonnèrent rapidement leur chiliasme 
radical, mais, au printemps 1423, ils rompirent avec Zizka pour des 
raisons encore inconnues aujourd'hui. La tendance d'Horeb, fondée 
par le noble Hinko de Lichtenburg dans la région de Hradec Krâlové 
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reçut une unpulsion puissante de Zizka, et les orebites conduits par 
le prêtre Ambros concrétisèrent leur idée d'une coopération égalitaire 
de tous pour la cause divine tout en respectant le principe de la divi
sion de la société en ordres. À Prague, à l'automne 1421, Zelivsky 
avait entrepris d'établir une dictature républicaine, mais il fut renversé 
par des forces plus modérées et exécuté le 8 mars 1422. Les efforts 
~e Prague pour reprendre la direction aussi bien religieuse que poli
tique de la Bohême furent contestés par les autres centres religieux, 
et surtout par la haute noblesse convertie à l'utraquisme, qui ne rejoi-
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gnit aucune des trois ligues urb~in~s j elle finit. par en crée~ une, qui 
défendit sa propre ligne et les mterets des seigneurs. fonCiers ~t se 
montra de plus en plus prête à s'entendre avec le pouvoir monar.chlque 
légitime. Le fossé ne s'approfondit pas entre les noble~ utraqUlst:s et 
les catholiques royalistes, car les deux camps partageaient les memes 
objectifs politiques et n'avaient au.cu~ ~ntérêt à voi~ grandir l'influence 
des villes ni celle dès· couches mfeneures hussites et de tendance 
chiliaste et républicaine. 

L'échec des efforts de reconstruction avant 1433 

Avant 1434 les efforts de Sigismond pour reconquérir la Bohême 
par les annes ~estèrent vains, et les deux camps firent à tour de rôle 
échouer tous les essais de compromis. Le pays dut donc entreprendre 
de mettre fin lui-même à l'anarchie. La légitimité du couronnement 
précipité de Sigismond fut immédiatement contestée, et la couronne 
de Bohême proposée au roi Wladyslaw II Jagellon de Pol?gne. Les 
considérations dynastiques et de politique extérieure auraient pu le 
pousser à accepter, d'autant que Sigismond ne s'était pas particuli~
rement attiré la sympathie de la cour de Cracovie en ~endant autref~ls 
un arbitrage favorable à l'ordre des chevaliers Teuto~lqu~S. To~tef01s, 
Jagellon ne voulut pas s'en prendre à son ex-beau-frere ; Il s~utmt son 
cousin Vitold, grand-prince de Lituanie, ambitieux et sans hens avec 
Sigismond, qui, au printemps 1422, en accord avec sa noblesse, envoy~ 
son neveu Zygmunt Korybutowicz en Bohême comme gouverneur. A 
cette époque, les hussites y contrôlaient déjà d~s zon~s étendues, e~ 
s'étaient emparés du Hradcany le 8 juin 1421; 11s avalent renon~e ~ 
attaquer la Moravie qui avait reconnu les Articles de Prague et re~~te 
la souveraineté de Sigismond. Peu de temps auparavant, une dlete 
générale du pays convoquée à Caslav, et soutenue ~u~si par les ~ora
ves, avait déposé Sigismond, déclaré « offenseur eVldent des samtes 
vérités et assassin de l'honneur du peuple bohémien et de sa langue ». 
Elle avait désigné un gouvernement provisoire de vingt diktator, dont 
onze représentaient les différentes tendances hussites, cinq la haute 
noblesse, et quatre la bourgeoisie de Prague. Dans le même t~mps, la 
Curie pontificale et l'appel des villes allemandes encouragerent la 
levée d'une nouvelle année impériale « pour réprimer l'hérésie bohé
mienne ». Les 100000 soldats rassemblés ne purent prendre la ville 
hussite de Saaz, assiégée au mois de septembre. Dès le 2 octobre 142 ~, 
cette deuxième croisade fut interrompue, Sigismond n'ayant pu fournir 
le soutien promis. Il ne parvint à traverser la Moravie. et à g~~~er 
Kutna Hora que vers la fin de l'année, et les.ban?es hUSSI!eS de ~lz~a 
lui infligèrent une défaite si écrasante, le 8 Janvier 1.422 a HavhckUv 
Brod, qu'il dut se replier en désordre vers la Hongrie. 
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---------------------
Zygmunt Korybutowicz, entré à Prague le 16 mars 1422, ne put 

me~re fin ~~x, cOI,?bats dans la ~apitale et aux escarmouches dans les 
en~lro?S ; 1 Ideve. ~ une, res~auratIOn monarchique soulevait de grandes 
obJectIOns, et ZIzka n avaIt qu'un respect limité pour le gouverne 
L h .. ur. 

es opposants au ussltIsme reprirent donc espoir. En Moravie, dans 
les vastes possessions des Rosenberg en Bohême du Sud, à l'ouest 
avec Eger et 'plzen, mais aussi ~u nord et à l'est de la Bohême, le~ 
b~r.ons cathohque~ ~t.la populatIOn allemande des villes attisaient la 
reslstance aux «heretIques ». Dans la seconde partie de l'année 1422 
une p,etite a~ée.d,irigée par Frédéric de Brandebourg ne parvint qu,à 
des re~ultats hmlte~, .car les armées qui devaient lui venir en aide, y 
c~mpt;ts .celle de SIgIsmond, eurent tout aussi peu de succès que les 
negoclatIOns avec les chefs hussites. L'échec de cette troisième croi
sade relança la guerr~ ci~il,e ~~ Bo~ême, notamment entre Prague et 
Tabor, et Zygmunt, redUIt a 1 ImpUIssance, entama sa retraite vers la 
Pologne en mars .1423. Devant cet échec, son oncle Vitold renonça à 
la couronne ?e saInt Venceslas. Zygmunt Korybutowicz essaya encore 
p~r deux. fOlS d~ s'~~I?arer du pouvoir pour lui-même. Alors qu'il 
s ef~or?aIt ~e faIre 1~~ItImer ses efforts par la Curie et par l'épiscopat 
bohemlen, Il fut arrete en 1427 et renvoyé l'année suivante en Polo
gne. Une autre tentative de pénétrer en Bohême échoua de même en 
1431. 

Zi~a: pour sa part, rec.herchait une solution militaire. Il parvint à 
conquenr une gra~d~ partIe de la Moravie à l'automne 1423, et quel
ques-unes des pnnclpales villes en 1424. Il mourut de la peste le 
Il.octobre 1424, avant l'aboutissement des négociations avec les Pra
&OIS. Son armée se divisa alors en deux : les véritables partisans de 
Ziika, les « orphelins », se choisirent pour chef Procope le Chauve 
fils d'une famille bourge?ise al~em.a?de, et Procope le Petit prit l~ 
commandement des tabontes. L umte ne put se refaire qu'en 1426 
lorsque les positions des hussites au nord de la Bohême semblèren~ 
menacé~s par M,eissen. Aussig fut conquis le 16 juin, et au printemps 
les .huSSItes entrerent en Haute-Autriche et repoussèrent la quatrième 
cro~sade près de Stribro et de Tachov. La fin lamentable de cette 
crOIsade et l~ c?mpo~ement hésitant du roi Sigismond découragèrent 
to~t.e ~olonte d en fimr par les armes avec 1'« hérésie bohémienne ». 
Dehvres de t~ute menace étrangère, les taborites tout-puissants purent 
co~encer a mettre en œuvre chez eux leur conception du royaume 
de DIeU. Et, entre 14~8 et 1433, leurs razzias répandirent l'épouvante 
et la terreur en Autnche, en Hongrie, en Bavière en Franconie en 
Thuringe: en ~ilésie, au Brandebourg, et en Polo~e jusqu'aux p~rtes 
de DantzIg; Ils y causèrent des pertes humaines et des destructions 
c?~sidér~bles. Malgré sa supériorité numérique, la cinquième et der
mere croIsade destinée à venir à bout militairement de l'adversaire 
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échoua elle aussi, le 14 juin 1431 à Domazlice, où la simple approc~e 
et les seuls cris des combattants hussites suffirent à provoquer la fuIte 
désordonnée, et coûteuse en vies humaines, des soldats dirigés par le 
prince électeur de Brandebourg Frédéric. ..,..' 

Le sentiment d'impuissance face à un ennemI Juge InvIncIble sur 
le champ de bataille renforça la volonté ?e négo~ier et de, trouver un 
compromis. Mais l'intransigeance du rOI .fit rapld~ment echouer les 
discussions sur les Articles de Prague qUI eurent lIeu entre Procope 
le Chauve et Sigismond du 4 au 9 avril 1429, à Bratislava. Au d~but 
de février 1430 de nouvelles négociations s'engagèrent entre le pnnce 
électeur Frédé;ic de Brandebourg et les hussites et les taborites, à 
Beheimstein. Enfin le concile de Bâle, qui travaillait à la refonte de 
l'organisation géné;ale de l'Église, nomma le 23 ~uillet 1 ~31 une i?~
tance de négociation reconnue par les deux partIes. Apres les prelI
minaires du 8 au 18 mai 1432 à Eger, Procope le Chauve et le baron 
Guillaume Kostka de Postupice se retrouvèrent à Bâle, du 4 janvier 
au 14 avril 1433 à la tête d'une délégation représentant les quatre 
tendances : taborttes, orphelins dits aussi orebites, Pragois et nob~es. 
Les Compactata y furent rédigées afin d'être discu~ées à une dlè~e 
convoquée pour le mois de juin. Dans leur form~latlOn, ~es propOSI
tions de Bâle constituaient une victoire des hussItes, malS dans leur 
essence elles marquaient un succès de l'Église, car chacun des articles 
était suivi d'un paragraphe qui le vi~ait de son se~s. Le, déba~ su~ le~r 
adoption brisa l'unité du camp hussIte. Les tabontes s en desohdan
sèrent les premiers, et, confrontés à l'opposition des autres tenda?ces 
désormais unies, ils ne purent conquérir à eux seuls la ville cat.holIque 
de Plzen. Face à ces éléments « radicaux », les nobles catholIques et 
utraquistes furent les premiers à s'unir en une ligue renforcée par la 
Moravie la Vieille Ville de Prague, Kutna Hora, Plzen, Mèlnik et 
d'autres 'villes, tandis que la Nouvelle Ville de Prague, les orebites et 
les taborites se montraient irréconciliables. Le 30 mai 1434, les deux 
camps s'affrontèrent à Lipany, au nord-est de la Bohême. Procope le 
Chauve et les principaux chefs taborites y trouvèrent la mort, et les 
modérés y remportèrent une victoire totale. ., 

La voie était ainsi ouverte au retour de Sigismond, qUI aVaIt reçu 
la couronne impériale à Rome le 31 mai 1433. Les négociation~ qui 
s'ouvrirent avec les délégués bohémiens portèrent sur la garantIe et 
le maintien de la communion sous les deux espèces, mais surtout sur 
la personne du nouvel archevêque, car Conrad de Vechta, passé à 
l'utraquisme, était mort depuis 1431. Jean Rokycana .(env. 1~9.0-
1471), élu par la diète le 21 octobre. 1435. avec l'approb~tlOn d~ SIgIS
mond, ne fut pas accepté par la Cune, qUI confia la gestI?n de 1 arche
vêché à de simples administrateurs jusqu'au XVIe SIècle (1561). 
L'Église hussite était dirigée par des directores cleri depuis 1421, et 
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les calixtins, à partir de 1478 seulement par un consistoire de m . 
d 1,· " d P , agls-

ters e umverslte e rague. La division de l'Eglise était ainsI' c fi ' . d . on lr-
mee, mals, u moms, un accord put se faire plus aisément le 29 fie' . 
1436 l, d . d . vner 

sur ~ a optlOn es Arttcles de Prague, atténués par les Compac_ 
tata de BaIe : la communion sous les deux espèces était désorm . 
t l " t l' . . . aIS o eree e expropnatlOn des bIens du clergé était entérinée. Sigis-
mond ayant.reconn~ par se~ent les Compactata à Jihlava le 5 juillet 
!436, plus nen ne s opposaIt à son retour à Prague. Il ne parvint guère 
a don!1er une b,ase solide à son nouveau gouvernement et à s'allier 
aux vdle~ fac~ a u~e no~l~sse devenue toute-puissante. De nouveaux 
~roubl~s eclaterent l,~edlatement après sa mort, le 9 décembre 1437 
a Znojmo, alors qu d se rendait en Hongrie. 

Les conséquences du hussitisme 

, Laurenciu~ de Bi'ezova, (Vavnnec z Brezové), auteur, vers 1422, 
dune cm:omque de la penode hussite, l'ouvre sur cette plainte . 
« Quand je contemple les pertes et les malheurs multiples de c~ 
royaume ~e Bohême ~utrefois si heureux et réputé, et qui, peu à peu, 
0!1t envahI et cons~~e le pays tout entier et l'ont anéanti par les divi
SlOns de la guerre clvde, alors ~es sens et ma raison défaillent, épuisés 
de doule~r. » Les contemporams voyaient déjà clairement les consé
que~c~s a long ,terme d~s cOl~bats : le royaume avait perdu sa supré
matt~ I?Contestee dan~ 1 .EmpIre allemand; l~s seigneurs qui s'étaient 
~o~slderabl~~ent enrlc~ls aux dépens de l'Eglise et des couvents en 
etaIent !es ventables vamqueurs, même si les hobereaux bohémiens et 
en partt,e les ho.bereaux moraves, qui avaient fait leurs preuves dans 
les arme~~ hUSSItes et accédé à des positions importantes dans les ins
tances. dmg~~ntes ,d~s diètes, entendaient affirmer leur influence. Le 
pouvOlr pohtIqu~ etaIt, en tout cas, entièrement aux mains des nobles 
barons ~u ~hevah.ers. Les ~ouches inférieures et les paysans qui avaien~ 
supporte 1 e~~~ntIel. du pOlds des combats se retrouvèrent rapidement 
dans u,ne. SUjetlOn bIen plus ~rande qu'auparavant. Les véritables per
dants etaIent cependant les VIlles, dont la puissance économique avait 
ét~ brisée,par le ~éclin du commerce et de l'artisanat ainsi que par la 
fmte, 0.u 1 eX?~ISI?~ de la bourgeoisie urbaine allemande. Sauf dans 
les ~eglOns pe~phen~ues et les villes moraves, la population allemande 
avaIt perdu 1 essentIel de sa substance, sans que les hussites soient 
pour autant parvenu,s .à édifier un « État national» tchéco-bohémien. 
Les dommages matenels aux campagnes étaient immenses et irrem
plaçables les perte.s inpigées aux biens culturels ; dangereu~e aussi la 
coupur~ que le puntam.sme hussite introduisit entre les pays bohémiens 
e,t le de~eloppement, mtellectuel du reste de l'Europe, dominé par 
1 humamsme et les debuts de la Renaissance. 
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Pour les historiens tchèques, ces éléments négatifs ne pèsent gu~re, 
et leur interprétation insiste en priorité sur les acquis dans le domame 
national et sur l'importance du hussi,tisme pour le développe~ent du 
peuple tchèque et de son idée de l'Etat. Cette .t~cture co~pl~tement 
dissociée de toute réalité politique fait du husslt1sme le prmclpe fon
dateur de la démocratie tchèque (Palacky), et même dans un contexte 
d'indifférence religieuse, elle l'élève au rang de «maxime de ~a rel~
gion tchèque» (Masaryk). Le régime communiste ne se l~s.sa jam~IS 
de relier la « problématique de lutte des classes» et la tra~ItlOn natlO
nale-communiste qu'il y lisait à la politique contemporame et d~ se 
proclamer le réalisateur des aspirations chi1ia~tiques des tabo~~es. 
Mais l'invocation rituelle aux jours de fête natlOnale, de la tradItIon 
hussite comme héritage vivant «de la plus grande époque» de la 
« tchéquité » devint un geste proclamatoire, vide, 0.ubli~ux des idéaux 
originels de rejet de la tyrannie, de lutte pour la hberte des hommes 
et de solidarité de la société tout entière. 

Bien qu'ayant perdu sa base matérielle, l'Église catholique put 
reconstituer assez rapidement ses positions. Philibert ~e Co~ta~?es, 
nommé administrateur par le concile de Bâle, s'entendIt partlcuhere
ment à regagner églises et couvents à l' ancienne f~i, à faire respec~er 
les jours de fête religieuse et à rassemble~ le chapI!r~ de Prague dl~
persé par les troubles. De plus, les utraqmstes moderes se rappro?he
rent nettement du catholicisme, car leurs divergences avec le ntuel 
traditionnel ne concernaient que la communion sub utraque specie et 
sa distribution aux enfants, de même que la vénération de Hus. P~r 
contre les taborites regroupés autour de leur évêque, Nicolas de Pd
gram, 's'étaient donné une confession de foi qui, rejetait la liturgie 
romaine et la doctrine du purgatoire, la présence reelle du Chnst dans 
l'Eucharistie et le caractère contraignant des Écritures en tout 
domaine. Ils avaient été vaincus par les utraquistes pragois dans les 
violentes confrontations théologiques de 1444, et leur sphère d'in
fluence se réduisit encore lorsque leur bastion le plus puissant, Tabor, 
tomba en 1452. Mais ils ne renoncèrent pas pour autant à leur auto
nomie religieuse. L'Unité des frères moraves, qui se sépara ~e 
l'ancienne Église en 1468, reprit et développa les pos~tions d~gmatI
ques des taborites, et l'héritage spirituel de la révolutlOn hUSSIte sur
vécut ainsi à toutes les persécutions. 

Malgré l'apparition de tensions prot0!1ationales nourries d',~lé~~n~s 
sociaux et politiques, on a quelques raIsons de sup.poser ~u d n etaIt 
pas dans les intentions initiales des hussites d'~ppnmer m ~'expulser 
systématiquement les Allemands. La persécutlOn ~es ha?Itants ~lle
mands fut plutôt provoquée par leur attachement a la ~Ol c~thoh~ue 
et par leur fidélité à la dyn,astie rég~a~te. Les ventes ~e ~l,en~ lmpose~s 
à ceux qui partaient et 1 expropnatlOn de ceux qm s etaient enfuIS 
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amenèrent une redi.stribution de la population au détriment des Alle
mands dans les vIlles bohémiennes qui restèrent longtemps 

t Al h' . 1 . sous con ro e usslte, malS es vIlles ne furent pas pour autant tot 1 
th' " E . a ement 
c eqUIsees. n MoravIe, au contraire, et surtout dans les six villes 
royale~ non. vassales, ~a population allemande catholique et royaliste 
put maI~te~Ir pre~q~~ mt~~al~ment ses positions. On ne sait comment 
fut apphq~e le pn~Ilege ,edIcte le 20 juillet 1436 à Jihlava par l'empe
reur e~ q~I excluaIt !es etrangers de toutes les charges, au profit des 
«.B.ohemlens de ~a~ssance»; plus décisive fut la confirmation de 
SIgIsmond, le 22 j~Illet, qui excluait le droit au retour et le dédom
magement . d~s habI~ants, d~s. villes qui avaient pris la fuite. En tout 
cas, l~ patnclat urbam, d ~ngme majoritairement allemande, avait très 
c~rtamemen~ perdu son mfluence décisive sur l'administration des 
vIlles; les vIlles elles-mêmes, organisées dans des ligues dirigées par 
~rague, ~abor et Hradec Knilové, continuèrent à échapper largement 
a la surveIllance du sec.ond chambellan royal et purent enfin soumettre 
aux bourgmestr~s les juges royaux qui avaient jusqu'alors veillé au 
~espe.ct de la 101 et de la fiscalité royale; elles obtinrent ainsi un 
el~rglssement supplémentaire de leur autonomie administrative. Les 
qUInze a~s de g~erre et le boycott commercial imposé par la Curie et / 
p~r le ro~, et qUI ~orta particulièrement ombrage au commercè loin
tam, aV~lent cause des ~ertes financières importantes aux villes, et 
surtout a Prague, autrefOIS centre de la vie économique. La réparation 
de~ domma~es. dus à la guerre procura des commandes régulières aux 
a~Isans, malS Ilf~l~ut attend~e 1450 pour voir revenir des signes tan
gIbles de I?rospente. La repnse de l'exploitation minière de l'argent 
par des mmeurs allemands à Kutna Rora ne put empêcher la chute 
c?~stante de la valeur du gros pragois, obligeant le roi Georges à un 
reajustement monétaire drastique en 1469. 

!--es observateurs contemporains, tels Andreas de Brod, Eberhard 
WI~d<:c~e et Jean ,de, Pi'~b:am, avaient déjà relevé que la noblesse 
aVaIt ete l~ seule beneficlarre de la révolution hussite. Tous estiment 
que le~ seI~n~urs ne, s'étaien! joints au mouve~ent qu'à contrecœur, 
pour s e~chlr el} s. app;op~ant. des biens d'Eglise et pour étendre 
leur~ dr.OIts. Jan. ZehvskY mIt lUI aussi en doute la véracité de leurs 
motlvatIOns, eSbm~nt, qu'PS ét~i~~t «des !taîtres et des incroyants 
sans attachement smcere a la vente ». QUOI qu'il en soit, les barons 
et ~a noblesse rurale ~arvenue à une certaine influence politique 
aVaIen~ su g~rder de~ hens à peu près cordiaux avec tous les partis, 
et la re,:,olutIOn hUSSIte les épargna, même dans sa phase initiale la 
plus ~adlcale. Qu'elle se si~ât dans le camp catholique, utraquiste ou 
tabonte, la noble~se sut toujours s'assurer la majorité aux vingt diètes 
du temI?s. sans rOI et dans les collèges directoriaux qu'elles élurent; 
en partICIpant en temps opportun aux négociations, elle put ainsi 
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conserver les privilèges usurpés que l'empereur Sigismon~ avait fini 
par reconnaître à Jihlava. Georges de Podebrady .chercha ~ renf~r~er 
un peu le pouvoir central dans les années 1450; Il entrepnt ~a venfi: 
cation des biens acquis dans la période hussite, mais ne parvmt pas a 
limiter efficacement la suprématie de la noblesse. L'extinction. de. la 
dynastie des Luxembourg en lignée masculine, le retour au ~)flnCI~~ 
de l'élection et la dépendance qui en résultait pour le souveram cholSl 
par la noblesse garantissaient aux barons, cons.titués en or~r~ et 
appuyés sur une base matérielle renforcée, une mflu.e~ce pohtIque 
déterminante, à peine limitée par l'association aux ~éclsIOns des che
valiers et des villes royales. La haute noblesse dut SImplement accep
ter une participation renforcée de la noblesse rurale aux Lan~gerichte, 
mais, dans l'ensemble, elle put continuer à exercer une mflue,nce 
intacte sur le maintien de l'ordre au niveau des cercles, grâce a la 
restauration de la charge de popravci. Le morcellement des biens par 
les héritages, l'endettement et le manque de main-d'œuvre ~û ,aux 
pertes démographiques réservaient cependant quelques SOUCIS a la 
haute noblesse. L'engagement de la noblesse rurale en faveur de la 
liberté de la foi et de l'indépendance ne fut pas récompensé; les 
grandes idées d'égalité et de fraternité, et le pr?j~t. d'un ordre social 
nouveau excluant la propriété privée et les dIVISIOns en ordres ~e 
survécurent pas à la terrible défaite de Lipany. Le servage fut rétabh ; 
l'économie fondée sur la rente amena à restreindre la liberté de cir
culation des paysans; on tenta de limiter les privilèges .et l~ protection 
juridique liés à l'emphytéose dans les zones de colomsatIOn. , 

La reconstruction des villes détruites pendant les combats fut tres 
lente. Dans les zones dévastées, il fallut de nombreuses années pour 
effacer les traces de la guerre. Le hussitisme donna en revanche ~ne 
impulsion décisive au tchèque comme l.angue littéraire. L,a traductIOn 
de la Bible entreprise par Jean Hus avaIt certes encourage c~ m?~ve: 
ment; mais le lyrisme spirituel eut également une grande vItahte : a 
côté de la prédication, le chant d'Église a joué un rôle import~n~ dans 
le renouveau religieux. Un nombre étonnant de ces textes ecnts en 
tchèque furent ensuite traduits en latin et se répandirent ainsi dans 
toute l'Europe. Des chansons satiriques en langue populaire s'en pre
naient aux opposants religieux et politiques. La Relatio de la mort de 
Jean Hus, écrite en latin par Pierre de Mladenowitz, parut à peu 'près 
simultanément en tchèque et se répandit très vite dans la populatIOn; 
elle contribua de façon décisive au déclenchement de la révolution à 
la mort de Venceslas IV. Le Laboureur et la Mort, pamphlet en prose 
rédigé en nouveau haut allemand précoce vers 1400 par. Jean de Sa~z 
(Schüttwa), trouva en Tkadlecek (Le Tisserand) un éqUIvale~t conSI
déré comme le chef-d'œuvre de la prose médiévale bohémIenne en 
langue tchèque. Les jeux de Noël et de Pâques cultivés au XIVe siècle 
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et ~ond~mnés sévèrement par les prédicateurs hussites ne purent se 
m~mtelllr que d~ns ,l~s régions catholiques pour garder vivant le 
melange de la fOl relIgieuse et des joies profanes du théâtre, Au tour
nant des ,XI\~e_XVe siècles, le latin n'était plus la langue exclusive de 
cO~UlllCatI~n, me~e dans les milieux cultivés. Du coup, la prédi
catIon po~ulalre l~ncee entre autres par Jean Hus permit aux milieux 
les plus ~Ivers d'etre ~oncem~s par la laïcisation de la théologie et 
par le,s debats sur la vraI~ doctn?e, et le~ li?elles politico-théologiques 
trouverent un large publIc, Les etudes bIblIques furent pratiquées avec 
un tel zèle qu'~ l'issue de sa visite à Tabor, Enea Silvio Piccolomini, 
le futur pape PIe II, nota avec étonnement la soif de savoir de toutes 
~es couches de la ~opulation et la capacité de la moindre grand-mère 
a co~~enter, la, BIble ?,e façon souvent plus convaincante que bien 
?es eveque,s ItalIens, L e~at des connaissances et le prosélytisme des 
~c~yers 9Ul ,accomp,agnatent la délégation hussite au concile de Bâle 
etaient SI developpes ,q~'~n les dispensa de l'instruction prodiguée 
~ux.1?aysans, La fie~e tIree de la langue populaire et la capacité à 
1 utIlIS,e: de faço~ adeq~~te, dans t9us les domaines - et jusque dans 
l~s traItes de tactique mlhtalre de Zizka - doivent donc être considé~ 
rees comme un des legs intellectuels les plus importants du hussitisme, 
C~ !ong conflit avai,t porté ombrage au prestige scientifique de l'uni

versIte de Prague, qUl, peu après le départ de la natio Teutonicorum 
e,n, 1409, so~bra dans le~ qu~relles religieuses et vit l'écrasante majo
nte ~es magister et des etudlants se rallier à la nouvelle doctrine, Le 
C??ctl~ de Constance en vint à prononcer sa dissolution en 1416, Faute 
d etud~ants, les facultés de droit, de médecine et de théologie furent 
c,ontramtes de s,e soumettre à cet ordre; seuls les philosophes main
tinrent un enseIgnement limité qui fut interrompu totalement entre 
1420 et 1423 en raison du départ de nombreux professeurs et de la 
perte des revenus garantis par les fondateurs, De même la destruction 
des ,bibliothèques freina considérablement le travail ~cientifique, À 
partIr de 1430, enfin, le déroulement des études reprit à peu près sans 
heurts, Il fallut donc attendre longtemps avant de voir la culture bohé
mienne qui s'était développée sous les Pfemyslides et les Luxembourg 
trouve~ de n0.tlVeau ?a p!a~e, dans y évolution culturelle européenne, 
Malgre, ces ~Ifficultes, 1 hent,a~e mtellectuel du hussitisme a large
me~t deborde, su: les pa!'s VOlsms et influencé les courants religieux 
et feodaux qUl deboucherent finalement sur la Réforme protestante. 

CHAPITRE V 

La Bohême de Georges de Podebrady 
et des Jagellon (1437-1526) 

L'ASCENSION ET LE RÈGNE DE GEORGES, LE « ROI HÉRÉTIQUE » 
(1437-1471) 

L'empereur Sigismond, sans héritier mâle, avait proposé pour lui 
succéder dans l'Empire, en Hongrie et en Bohême son gend!e? le duc 
Albert V d'Autriche marié depuis 1422 à son unique fille Ehsabeth, 
Si la succession ne ~osa aucun problème en Hongrie (Albert ~t élu 
le 18 décembre 1437 et couronné le 1er janvier 1438 à Stuhlwelssen
burg) et si les princes électeurs acceptèrent d'élire à l'unanimité Albert 
comme souverain romain germanique sous le nom d'Albert II le 
18 mars 1438, sa prétention à reprendre la couronne de ':enceslas se 
heurta à une résistance massive. Albert, catholique convamcu et mar
grave de Moravie depuis 1421, av~it en ,effet so~t~n~ ~ctive~ent les 
efforts de son beau-père dans la repressIOn de 1 heresle hussite, Ses 
succès militaires étaient certes restés modestes, et les combattants 
hussites avaient dévasté les terres de son héritage Habsbourg et son 
fief morave, Albert s'étant cependant engagé à respecter les Compac
tata de Bâle et la situation intérieure étant encore précaire, il fut ~lu 
le 27 décembre 1437 à Prague par une majorité composée d'utraqUls
tes modérés et de catholiques, et conduite par Ulrich de Ros~nb~rg et 
Meinhard de Hradec, ainsi que par les représentants des pnn,clpales 
villes, en se réclamant de l'ordre de succession luxembourgeOls et de 
l'accord de succession réciproque conclu en 1364 par Charles IV avec 
la maison de Habsbourg, 

Un groupe de nobles influents, dont quelqu~s dig~itaires, de l'épo~ 
que de Sigismond, avaient boycotté l'électIOn; 11s avalent tente 
d'imposer comme souverain le roi Wladyslaw, III d~ ~o~ogn~, Ce,s 
plans contrecarraient ceux du chancelier polonats OleslllckI, qUl avait 
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déjà posé les jalons du mariag d WI d 
l'empereur défunt, mariage qutde~al't a yslaw advec une petite-fille de 
, d" d permettre e reconquérir 1 S'l' Sie, eten re la Souveraineté des Ja Ilia 1 e-ge on sur a Hongr' t d se~ond temps, de prendre pied dans les le, e, ans un 

mienne, L'assemblée des nobles ' pays de la couronne bohé
ment à l'obligation de résidencePodluonals aya~t r~affirmé son attache_ 
, " Souveram a Cracov' 
Jeune frere Casimir (IV Jagellon) âgé d fu le, son plus 
candidat et élu roi de Bohê ' ,e on~~ ans, t proposé Comme 
1438, Casimir disposait d'u::opuatl,renl OPPl?tS~tlO~ utraquiste le 27 mai 
, ml 1 aire Insuffisant t '1 

s opposer au couronnement d'Albert 1 29' " , e 1 ne put 
entreprit ensuite d'éliminer ses adve'r e, JUSI~la SaInt-Guy, Celui-ci 

" saires, 1 ne put dans 
~lller temps s emparer des puissantes fortifi ' , un pre-
a chasser les Polonais de Silésie et cont ' c;t;on~ de Tabor, Il parvint 
à leurs prétentions au trône de Boh~ rallgllll, es agellons à renoncer 

, eme, s engagea' 'd' 
apres dans la lutte contre les Turcs H' ,Imme latement 
Ulrich de Cilli, cousin de la reine en ?ngne, tandis que le comte 
vain de pacifier la Bohême rav : nomme gubernator, s'efforçait en 
mie de peste qui fit plus' de ~3e~0~n 0.ut~e par une nouvelle épidé
nouvelle de la mort d'Albert à G IVlc

2
t
7
1mes, Lorsque parvint la 

, '1 ' ran, e octobre 1439 1 CIVI e atteignit un nouveau paro C ' ' a guerre .... 
au succès cependant éphémèr xysme, es premiers efforts sérieux, 
verain les trois pays d' Autric:~ p;u~rasse~bler sous un même sou
fait interrompus par la mort d~ Afbe;ngn~ et de Bohême ~ent de 
nouvel ordre à l'est de l'Europe ct' ImaI~ ~ette c?n~eptIon d'un 
ment près de quatre-vingt-d' e7 ra e a ait se reahser durable
Habsbourg, IX ans p us tard avec la monarchie des 

Albert mourut sans descendant mâl' " 
mort, sa veuve Élisabeth mit au mon;~ mais" ~~atre m~ls apres sa 
Posthume (Pohrobek), Le 20 juin 1440 ~~ hentIer, L~?lslav, dit le 
l'unanimité le duc Albert III dB" ' ba rag~e, la dlete élut roi à 
alors ue ' e aVlere, eau-frere de Venceslas IV 
Brand~bouigu~:e J~~rs auparavant le prince électeur Frédéric 1er d~ 

, , aval pu rassembler sur sa candidam ' 
qmemes des seigneurs bohémiens Da l'E ' re que quatre CIn-
cession était revenue au duc Frédéric ~~ A ~plre, c~pendant, la suc
Frédéric III (1440-1493) Alb utnche, rOI sous le nom de 
couronne de saint V enc~slas ert ne pouvant se r~soudre à accepter la 
server les droits de Ladislav ~:~ ~~:i a~tr~s candIdats souhaitant pré
alors, qui dura treize ans Le~ ,0, e e vaca~ce du trône s'ouvrit 
rendirent un hommage i~con~:io::~~s~ni ~oravle, ~ilési~ et Lusace, 
après la mort de son rival polonais Wladys~a: ~~ :\,a part;r de 144~, 
reconnut son représentant l ,arna, a Hongne 
les deux partis bohémien's ;!~~;e~~:~:nos ,Hun~adi. Par contre, 
nom ~ 'un nouveau monarque que Ulrich ~o:s:n~e~order sur le 
cathohques et des utraquistes mod" ~' , g, chef des 

eres, laISaIt tout pour différer la 
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décision, Les anciens opposants au roi Albert et leur porte-parole 
Hynek von Pirkstein (H. Ptacek z Pirkstejna) avaient conclu, en mars 
1440, une trêve qui rassembla principalement tous les seigneurs, che
valiers, officiers ayant rang de chevalier et nobles de Bohême orien
tale; ceux-ci ne se montrèrent pas hostiles à l'élection de Ladislav et 
à l'instimtion d'une régence pendant sa minorité, Les représentants 
de la haute noblesse ne pouvaient qu'être favorables à un intérim 
dynastique, qui pourrait leur permettre, après l'abandon du principe 
héréditaire et le retour à l'élection du souverain, d'accroître leur droit 
féodal de codécision, et peut-être même d'arriver au rang tant espéré 
de prince d'Empire, L'influent Hynek von Pirkstein mourut cependant 
avant qu'un accord ait pu être conclu sur la suite à donner à ces 
entreprises, 

Le gouvernement de Georges de Podebrady 

Le successeur du rigoureux utraquiste fut Georges de Podebrady 
(Jifi z Podebrad), né en 1420, qui, en dépit de sa jeunesse, avait déjà 
fait parler de lui à plusieurs reprises depuis 1437, notamment en adhé
rant à la trêve de Bohême orientale comme gouverneur du cercle de 
Stara Boleslav, et en participant en 1440 aux négociations avec 
Albert III de Bavière. Il était apparenté à la famille catholique des 
Rosenberg par son mariage avec Jeanne de Rozmital. Son premier 
objectif était de lier l'élection d'un nouveau roi à.la reconnaissance 
de l'archevêque Jean Rokycana, nommé depuis 1436, et à la confir
mation des Compactata par la Curie, La diète qu'il convoqua et à 
laquelle assistèrent les deux partis le 25 novembre 1444 à CeskY Brod 
(Bohmisch-Brod) parvint tout aussi peu à établir un accord que les 
négociations qui suivirent à Prague en février 1445, Chacun des partis 
agit ensuite pour son propre compte, soucieux seulement d'empêcher 
toute modification du stam quo qui favoriserait l'autre, Le roi Frédé
ric III refusant de confier son pupille Ladislav aux seigneurs bohé
miens alors que les rivalités intra-bohémiennes s'amplifiaient, le pro
jet d'une nouvelle élection resurgit, et en tout cas celui de confier le 
maintien de la paix à un gubernator, En 1448, la délégation pontificale 
attendue avec espoir et dirigée par le légat Juan de Carvajal refusa de 
reconnaître l'archevêque Rokycana et la communion des laïcs au 
calice, et exigea une obéissance absolue au pape, Le courant favorable 
aux utraquistes reprit alors vigueur, surtout à Prague, Georges exploita 
ce mécontentement pour lancer dans la nuit du 3 septembre un coup 
de main contre la ville dont les bourgeois lui ouvrirent les portes, et 
contre la colline du château, Le premier burgrave, Meinhard de Hra
dec, fut fait prisonnier; le chapitre de la cathédrale et de nombreux 
citoyens et universitaires catholiques, en majorité allemands, quittè-
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rent à nouveau la ville. Georges confia les principales charges du p 
aux membres de sa suite. ays 

Les seign~urs ~atholiques n'.étaient pas prêts à admettre sans pro
tester cette redu~tlon de pOUVOIr. Après leur défaite, le 4 juin 1450 à 
Rokycany (Rokltzan) en Bohême occidentale, ils assistèrent malgr' 
~out.à la dièt~ qui se tint ent~e le 25 novembre 1450 et le mois d: 
JanVier 1451. a Prague, et qUi demanda au roi Frédéric III de leur 
envoyer Ladislav .le .Po~thume «afin que nous ne restions pas plus 
longte~ps sans ro~ nt seigneur ». Le légat pontifical Eneo Silvio Pic
col?mmi, aut~ur d. u~e Hist~ria Bohen:iae et futur pape (1458-1464), 
~s~ista aux negociatlOn~ qUi eurent heu à Benesov (Beneschau) en 
JUille~ 1451 ; ~lles pe~l11rent un certain rapprochement et Frédéric III 
se ~eclar~ dis~?se a recon~aître C?eorges comme gubernator de 
Boheme, Jusqu a ce que Ladislav S01t apte à gouverner. Le 27 avril 
1452, une diète composée essentiellement de ses partisans proclama 
Geo~ges «gouverneur plénipotentiaire et légitime du royaume de 
Boheme » pour deux ans, afin de prévenir toute action des partisans 
de Rosenberg et des taborites extrémistes. Le 1 er septembre, une année 
de 17 O.?O ho~es contraignit la ville de Tabor à accepter la décision 
de la diete ; Ulnch de Rosenberg dut faire de même le 7 septembre. 

Alors que Georges assurait sa position au cœur de la Bohême les 
ordre.s autrichiens s'emparèrent de Ladislav, âgé de douze ans, ~our 
en faire le souverain héréditaire légitime de Haute- et de Basse-Autri
che., Huny~di, .g~uverneur impérial de Hongrie, envisageant lui aussi 
de regler defimtlyement la succession de Hongrie en conférant la cou
ronne de saint Etienne à Ladislav, les Bohémiens dont les voisins 
directs reconnaissaient donc pleinement la souveraineté de Ladislav 
ne pou;a~ent.laisser ~a ~uccession va~ante plus longtemps. Une impo~ 
sante delegatlOn bohemtenne se rendit à Vienne pour remettre à Ladis
lav la reddition votée par la diète le 16 octobre 1452. CelIe-ci fut 
toute~ois rej.etée, ca!, elI.e :éclamait la reconnaissance des Compactata. 
Le~ diSCUSSions ~Ui sUlV1~ent en ~v~il 145~ à Znojmo entre Georges 
~t.l ?ncle ?e ,Ladisl~v, Ulnch de Cdh, pennirent de résoudre les points 
~itlgteUX, a 1 except1?n du mode de succession (élection ou hérédité) 
a la couronne d~ samt Venceslas. Georges parvint à prolonger son 
gouvernorat de SiX ans. ~près avo.ir reçu enjuiIIet à Brno l'hommage 
des ordres moraves, Ladislav partit pour la Bohême en octobre, prêta 
le sennent convenu le 19 à la frontière, près de Jihlava, et fut couronné 
le 28 octobre 1453 dans la cathédrale Saint-Guy de Prague par l'évê
que Jean XIII d'Olomouc. 

. Georg~s de ,P?debrady, premier conseiller et ami paternel d'un roi 
Jeune et mexpenmenté, chercha à consolider la situation intérieure et 
~ ress,errer les !ien,s entre les pays annexes et la Bohême, que ce long 
mterregne avait distendus. La marche de Brandebourg, acquise seu-
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lement en 1373, avait été cédée dès 1415/1417 par le roi. Sigismond 
au burgrave de Nuremberg, Frédéric de Hohenzoll~rn, qUi" e~ retour, 
avait conduit les armées impériales contre les hUSSites bohemiens. La 
Silésie, fidèle à l'Église catholique et revendiquée à nouv~au par la 
Pologne, s'était pratiquement so~~traite.à l:~nflu~n,c~ bohémie~e pe~
dant les guerres hussites. La diete pnnCiere stlesienne. avait admiS 
Ladislav le Posthume comme régent légitime dès sa naissance et ne 
montrait aucun empressement à suivre les injoncti~ns ,du gubernator 
Georges. Avant l'arrivée de Ladislav, venu receVOlf 1 hommage for
mel des ordres silésiens à Breslau à la fin de novembre 1454, ~eorges, 
confirmé pour trois années supplémentaires dans ses fonctlOns de 
gubernator depuis le 19 mars, avait veil~é à faire no~er le nouveau 
chef de la maison des Rosenberg Henri comme capltaneus ducatus 
Silesiae et comme gouverneur en Haute-Lusace. Un membre de la 
maison Sternberg fut mis en place en Basse-Lu~ac~, et <;Ieorges .~even
diqua pour sa famille le comté de Glatz, .les p!,mcipautes de Munster~ 
berg et Frankenstein. Les Rosenberg, qUi allatent egale~ent donner a 
Breslau son prochain évêque, parvinrent à s'intég~er rapidement.d,a~s 
leur nouveau domaine, et ils surent resserrer les liens ~ntre la Stlesie 
et la couronne de Bohême en dépit des efforts du pré~icateur Je~n de 
Capistran pour attiser les préjugés contre l~s .« hérét~ql;l~s hu~s~tes » 
dans les couches populaires, et malgré une resistance mit1ale seneuse 
de la diète de Breslau au gubernator Georges. 

En mai 1455 Georges conduisit le roi Ladislav à Vienne et s'en 
revint seul en Bohême. À compter de cette date, les deux hommes 
furent de plus en plus étrangers l'un à l'autr~. Ladisl~v,. à nou".ea~ 
soumis à l'influence directe de son oncle Ulnch de Ctlh, souhaitait 
gouverner ses possessions héréditaires de façon plus autonome. Il vou
lait aussi utiliser les ressources bohémiennes pour combattre les O~to
mans qui s'étaient emparés de Constantinople en 1453 et m~naçaient 
dangereusement la Hongrie, gouvernée par Hnos HunyadI pour le 
compte de Ladislav. Malgré la défaite des, Turcs d~vant Be1?rade, l~ 
situation fut encore aggravée par la mort d Hunyadi le Il ~out 145? : 
des luttes de factions se déclenchèrent en Hongrie, et Ulnch de Ctlh 
fut assassiné le 9 novembre 1456 par les fils de Hunyadi, Laszlo et 
Mathias, peut-être avec l'assentiment ou la complicité de ?eorges de 
Podebrady. Le projet de mariage de Ladislav avec Madeleme, fille de 
Charles VII de France, souleva de nouveaux pr~blèmes, ?ar. Georges 
entendait que ce mariage soit célébré dans la capitale bohemtenne. Le 
jeune roi céda et entama les préparatifs à partir de septembre. 145~, 
mais il mourut à Prague, le 23 septembre, tout juste âgé de dix-hu~t 
ans et sans cause apparente - vraisemblablement de la peste bubont
que. Avec lui s'éteignait la branche albertine des .Ha~sb0l;lrg; le 
deuxième essai de rassembler sous un même souveram 1 Autnche, la 
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Bohême et la Hongrie connut ainsi une fin sans gloire car on sou 
'tAt G d" 'p-çonna aUSSI o. eorges aVOIr recouru au poison pour favoriser sa 

propre ascenSIOn. 

Le « règne national» de Georges de Podebrady 

Les ~andidats à la c0.uronne de saint Venceslas ne manquaient pas 
cette fOlS, et selon la 101 Successorale édictée par Charles en 1348 le 
d,e~~ sœur,s de Ladisl~v pouvaient élever des prétentions tout à fai~ 
legItl1~es ~ la SucceSSIOn. La plus âg~e, Ann~, était mariée depuis 
1~46 a Gutllaume d~ Saxe, et la plus Jeune, Elisabeth, au roi Casi
mIr IV Jagellon depUIS ~454. Mais. les Hab~bourg et la maison royale 
de Fran~e posèrent ~USSI leur candIdature. A la diète convoquée pour 
l~ 27 fevner 1458 a Prague, les seigneurs catholiques tentèrent de 
?I~fére~ u?e élection qui étai~ pour eux aussi une condition préalable 
a 1 ~cc,~s a l~ couronne de samt Venceslas, mais ils ne purent s' oppo
s~r a 1 e~ectIOn de Georges par acclamation. Malgré l'opposition des 
VIlles, .ou les ~llem~nds étaient majoritaires, il fut élu margrave de 
MoraVIe. ~l bnsa rapIdement la résistance de Znojmo, Brno, OlomOlic 
et enfin Jlhlava. La Haute- et la Basse-Lusace ainsi que la Silésie 
refu~èrent d'abord de reconnaître le résultat de l'élection et Breslau 
perSIsta dan~ un~ résist~~ce inflexible. L'archevêque de Prague Jean 
Rokycana n avaIt pas ete reconnu par la Curie, et le couronnement 
de Georges n'avait pas valeur légale; l'évêché d'Olomouc était vacant 
et Jost de Rosenberg, évêque de Breslau, refusait toute collaboration. 
I! /al.lut donc, po~ garantir la reconnaissance du nouveau roi par 
1 EglIse, q~e ~athIas H~nyadi (Corvin), fiancé à la fille de Georges 
et proclame rOI de HongrIe le 24 janvier 1458, négocie un compromis 
a;ec la Curie. L'avant-veille du couronnement, par un serment 
d abord tenu secret, Georges dut promettre fidélité et obéissance au 
pape Calixte III et s'engager à «détourner son peuple des erreurs 
~ec~es et hé~ésies », à « le guider vers le rite et le culte de la Saint~ 
EglI~e rom~m~ et. à rec~nstruir~ celle-~i »'. Bien qu'élevé dans l'esprit 
hussI~e et bene~clant. d un soutIe? partIculIer des utraquistes, Georges 
d~t d abord abjurer 1 erreur hUSSIte (abiuratio erroris) et renoncer du 
meme coup aux Compactata, avant d'être enfin couronné le 7 mai 
~458 par deux. évêques hon?r?is. En franchissant ce pas, qui équivalait 
a U?~ converSIOn au cat?OlICISme, Georges se chargeait d'un fardeau 
polItIq~e dangereux qUI allait peser lourdement sur son règne. En 
~~r~vle, les ~atholiqu~s constituaient une majorité importante et 
1 h~ntage hUSSIte n'avaIt pu se maintenir ni en Silésie ni en Lusace 
malS dans les pays bohémiens les partisans de l'ancienne foi avaient 
é.té .largement mis en minorité par les utraquistes qui y étaient majo
ntalres. Les deux courants religieux étant à peu près de même impor-
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tance dans les pays de la couronne, le moindre avantage accordé à 
l'une ou l'autre confession, la moindre répression de l'une ou l'autre 
pouvaient avoir des effets funestes. 

Après cette volte-face, toutefois, Georges 'put s' a~surer d~ la recon
naissance générale de sa royauté, et, par 1. entremIse de 1 ~mpe~eur 
Frédéric III obtenir le revirement de son nval Albert VI d Autnche 
en octobre 1458. Au cours d'une assemblée pri~cière convo~u~e par 
le margrave Albert Achille d'Ansbach-Bayreuth a Eger, les dlfferends 
entre la Bohême et la Saxe furent réglés à l'amiable, les rappo~,s de 
vassalité et d'engagement réglés dans chac~ne des zon~s .front,aheres, 
et le rapprochement scellé par deux fiançatlles. Le 31 JUIllet a Brno, 
en échange de la promesse de Georges de lui ~rêter d~s tro~pes pour 
une campagne en Hongrie, l'empereur Frédénc III lUI remIt f?rmel
lement en fief les pays de la couronne bohémienne. L:inactIOn de 
l'empereur soulevant des critiques croissantes, on envlsage~. alors 
d'élever Georges à la dignité de roi romain-allemand, alors qu Il p~r
lait à peine l'allemand; ce projet fut également s?utenu p~r le~ WIt
telsbach et par le pape Pie II, parfaitement au faIt de l~ SItuatIOn ~n 
Europe centrale et lié personnellement à Georges de Podebrady. ~pre~ 
sa reconnaissance par le premier prince électeur l~ïc, son acceSSIOn a 
la couronne aurait considérablement accru le presttge de Georges dans 
son propre pays et lui aurait pe~is, ~u-delà. d~s différends co~fes
sionnels de mener à bien la paCIficatIOn relIgIeuse de la Bohen:e, 
conforrn'ément à son serment de couronnement. Grâce à l'entremIse 
du pape que Georges aurait souhaité impliquer davantage dans la 
lutte co~tre les Turcs dont la menace se précisait à nouveau, Breslau 
elle-même finit par se rallier, sans admettre explicitement pour autant 
la légitimité de l'élection et de la royauté de Georges. L~s configu
rations politiques dans l'Empire et le mécontentement croIssant ~e la 
Curie devant le non-respect des promesses du couronnement rendIfen! 
bientôt iréalisable le projet de Podebrady de se faire couronner rOI 
allemand. . 

À l'été 1460, Georges dut reconnaître qu'il ne pou~a!t ré~lIser se~ 
ambitieux projets sans l'accord exprès du p.ape, qUI 1 a~~It appele 
autrefois «prince pieux, respectueux de la fOl et de 1~ reltgIOn, ». ~u 
début de 1461, il fit rédiger à l'intention de la Cune un. mem~If~ 
exposant sa disposition à une tota,le. obéi~sanc~ e~ son soutIen ~c.ttf a 
tous les projets du pape au cas ou Il accederalt a ~n rang, supeneur, 
alors qu'en septembre 1460 il donnait encore une mterpretatIOn ;es
trictive de son serment et réclamait l'indulgence face à sa ~olo~te. de 
« rétablir la sainte foi non par les armes mais plutôt par la negoclatIOn 
et l'intelligence ». Il commença cependant à p~endre. des mAesures 
contre les communautés de l'Unité des frères, qUI venaIt de naItre, et 
contre d'autres sectes, puis il entama des négociations avec les occu-
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pants nobles des biens d'Église confisqués pendant les guerres hus
sites. Lorsque le roi incita l'évêque Jost de Rosenberg à dénoncer la 
communion au calice dans la cathédrale Saint-Guy, la réaction des 
utraquistes fut si vive qu'il dut s'engager solennellement le 15 mai 
1461 devant la diète à conserver et respecter les Compactata. Bien 
que Georges ne voulût pas admettre les conséquences de ce geste, 
son projet de devenir roi des Romains était bel et bien définitivement 
enterré. Alors qu'il préparait une nouvelle action diplomatique de 
grande ampleur pour créer une ligue princière destinée à garantir la 
paix en Europe, le 31 mars 1462, le pape Pie II refusa la confirmation 
des Compactata réclamée depuis vingt-cinq ans. Il proclama, de plus, 
la nullité du compromis élaboré en 1433 au concile de Bâle. Au cours 
de la diète royale qui se tint en août 1462, le parti catholique bohémien 
ne montra aucun empressement à soutenir le roi dans ce conflit nais
sant. Georges fit emprisonner le légat du pape Fantin et démit de ses 
fonctions son chancelier Rabstein (Jan z Rabstjena), qui avait conduit 
la délégation bohémienne auprès de la Curie. 

À la recherche de nouveaux alliés après cette rupture a~ec i'i 
papauté, Georges soutint l'empereur Frédéric dans ses querelles avec 
son frère le duc Albert VI et le sauva d'une rébellion viennoise. En 
mai 1462 à Glog6w, il avait déjà conclu avec Casimir IV de Pologne 
un traité d'amitié qui devait garantir ses arrières. Entre-temps, Anto
nio Marini, l'ambassadeur de Georges, présenta son plan de paix aux 
cours européennes. Ce plan avait vraisemblablement été conçu par 
Martin Mair, fonctionnaire des Wittelsbach. Nettement dirigé contre 
la papauté et encouragé en ce sens par l'indifférence de l'empereur, 
il confiait la responsabilité principale du maintien de la paix dans la 
Chrétienté aux royaumes de France et de Bohême. Podebrady sou
haitait éviter les conflits armés et renforcer le front anti-turc, garantir 
sa propre paix intérieure et, de façon implicite, régler le conflit intra
bohémien entre utraquistes et catholiques de façon pacifique et sans 
intervention extérieure *. Ces démarches, qui permirent à Georges 
d'obtenir le report des sanctions déjà décidées par le pape, renfor
cèrent son prestige grâce à la diète princière qui se tint à Prague 
du 8 au 24 août 1463 pour tenter de réconcilier les princes d'Empire 
divisés. Cependant, cette tentative d'engager l'empereur à réformer 
l'Empire en convoquant régulièrement le conseil des princes électeurs 
ne fit pas l'unanimité en raison des rivalités subsistantes. 

Malgré la montée de la menace turque, Pie II, encouragé par la 
pression des citoyens de Breslau, décida d'en finir avec le récalcitrant 
« roi hussite» et ouvrit son procès religieux le 16 juin 1464. La mort 

* Ce projet de ligue princière européenne suscita l'intérêt, mais n'eut aucun résulat 
concret et ne fut reconnu qu'au xx' siècle comme précurseur des organisations inter
nationales. (N.d.A.) 
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du pape le 14 août suivant permit à Georges de gagner du temps; 
mais après d~ vain~s,négociations e~ août !4?5; le pa~e.Paul.I~ c?nvo
qua lui aUSSI le rOI a Rome, ce qUl permIt ~ 1 ~ppOSItlon. dl,ngee Rar 

le premier burgrave Zdenek de Sternberg d eXIger du ;01, a ,la ~l~te 
de septembre, une participation accrue de la nobl~sse a la defimtlOn 
de la politique royale, qu'il justifia par la dégradatlOn permanent~ de 
la monnaie, par les campag~es mi1itaire~ entrep~ises ~~n~ l'autonsa
tion des ordres et par les actlOns du clerge utraqUlste dmge par ~o~
cana, qui mettaient en péril la paix intérieure .. Georges se~bl.att pret 
au compromis, mais, le 28 novembre 1465, seIze ba~ons.s umre~t ~u 
sein de la ligue de Grünberg (Zelena Hora) sous la duectIon de 1 me
conciliable Sternberg et de l'évêque de Breslau Jost de Rosenberg. 
Le 8 décembre la Curie libéra tous les sujets de Georges de leur 
serment de fidtÙité, et un mouvement favorable à sa destitution se 
constitua, encouragé par la ligue des seigneurs et dirigé par la ville 
tchèque catholique de Plzen, qui donna fort à faire à Georges. D'autres 
périls apparurent, avec la volte-face de l'ex -gendre . de ,?eorge~ 
Mathias Corvin, roi de Hongrie, qui, en octobre 1465, avaIt deJa assure 
le pape Paul II de sa disposition à prendre les armes cont~e ~es héré
tiques bohémiens. Bien que Louis XI de France et. CasImIr IV de 
Pologne aient manifesté aussi peu d'intérêt que les pnnces allemands 
à un conflit ouvert avec Georges, la Curie et la ligue des seigneurs se 
sentirent encouragées par la brouille entre l'empereur Frédéric III et 
Georges. Mais même lorsque le pape Paul II eut excommunié Georges 
le 23 décembre 1466, puis sa famille et ses partisans, les légats po~
tificaux ne purent pousser à la guerre la diète impériale qui s'ouvnt 
à Nuremberg le 14 juillet 1467. .,.., 

En février 1467, malgré les talents de négocIateur qu Il mIt ~ne fOlS 
de plus en œuvre, Georges ne Pll:t ni se conci1i~r .l~ ligue. ?es ,se!~ne~1fS 
ni convaincre les évêques cathohques de sa fidehte fonCIere a 1 Eghse. 
Une partie de la noblesse catholique étant soit loyale, soit neutre, 
Georges put reprendre le contrôle des villes catholiques m~raves et 
contenir le mouvement qui, en Silésie, cherchait à I.e destItuer. E~ 
janvier 1468, une armée bohémienne péné!ra en A~tnc~e, donnant a 
Mathias Corvin l'occasion tant attendue d'mtervemr actIvement dans 
les combats en attaquant la Moravie le 31 mars. Georges, habile~ent 
soutenu par l'ancien secrétaire du conseil de Nuremberg Gregor Helm
burg, qui fit circuler une abondance de manifestes en sa fa~eur, ne 
put contraindre Mathias à la trêve que le 26 février 1469 à Vtlémov; 
le roi de Hongrie s'y engagea à participer à la recherche d'un com.pro
mis entre la Bohême et la Curie, tandis que Podebrady promettatt de 
soutenir la candidature de l'ambitieux Mathias à la royauté allemande 
dans l'Empire. Lors de la conférence de paix convoqué~ le 7 ~vril à 
Olomouc, Georges fut cependant pris de court par MathIas, qUl se fit 
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élire roi de Bohême le 3 mai 1469 par la ligue des seigneurs catho
liques, quelques chevaliers et des délégués des villes de Plzen et Ceské 
Budejovice. Bien qu'ayant réussi à se rallier la Moravie et la Silésie 
Mathias ne put se faire couronner roi de Bohême. ' 

Georges ne s'avoua pas vaincu. Le 5 juin 1469, par un coup habile 
écartant ses trois propres fils, il fit élire à sa suc cc es sion le Jagellon 
Vladislav, fils aîné de Casimir IV et petit-fils d'Albert II, membre de 
la maison royale polonaise, insoupçonnable de bienveillance à l'égard 
de l 'hérésie. Des représailles extrêmement cruelles contre les partisans 
respectifs de chacun des rivaux frappèrent la population des pays 
bohé~i~ns et de la Slov~quie, ~a~s Georges parvint à ébranler un peu 
la positIon du contre-rOl en Stlesle et à le chasser de Moravie. A la 
faveur du lent renversement d'opinion en faveur de Georges, Zdenek 
de Sternberg se rapprocha lui aussi de Podebrady. Avant que les ihi
tiatives destinées à lever son excommunication aient pu aboutir, le 
« roi hérétique» mourut à Prague le 22 mars 1471, alors qu'il prépa
rait une nouvelle campagne contre la Hongrie. 

Georges de Podebrady laissait un pays sévèrement atteint par les 
combats et où, à nouveau, les deux camps religieux se faisaient face, 
rejetant toute conciliation. Les liens des pays annexes avec la cou
ronne bohémienne étaient dangereusement relâchés, et Mathias Cor
vin n'était nullement prêt à renoncer aux droits qui découlaient de 
son élection ni au contrôle de la Silésie et de la Moravie. Palacky, et 
après lui Ernest Denis, firent de Georges le souverain bohémien le 
plus important après Charles IV, mais l'historiographie moderne ne 
peut valider ce jugement sous cette forme. Podebrady est toutefois 
considéré comme l'un des souverains les plus éclairés et dynamiques 
de son temps, maniant habilement, et souvent sans scrupules, la diplo
matie aussi bien que la propagande pour rétablir une position à plu
sieurs reprises ébranlée, et s'assurant ses succès les plus grands par 
ses talents de négociateur et sa disposition au compromis tactique. Il 
ne put parvenir à son but : la pause nécessaire à la reconstitution de 
la puissance économique et de la cohésion interne d'une population 
bohémienne que les guerres hussites et les querelles de succession 
avaient divisée en deux camps religieux et nationaux. Le conflit latent 
entre utraquistes tchèques et catholiques allemands n'avait rien perdu 
de son caractère explosif et il s'était amplifié, particulièrement en 
Moravie et en Silésie. Mais surtout, Georges, lui-même bénéficiaire 
de la souveraineté d~s ordres, ne sut pas empêcher la transformation 
de la Bohême en un Etat fondé sur les ordres, ni redonner à la royauté 
sa puissance antérieure. De même, il ne put concrétiser son désir pro
fond de réintégrer dans l'Empire une Bohême isolée par la victoire 
de l'idée hussite, ni la rapprocher de la papauté, ni contribuer active
ment à la réconciliation de l'empereur avec les princes électeurs, et 
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encore moins gagner le pape à la voie particulière suivie par les pays 
bohémiens. Il n'a pas réalisé non plus l'espoir nourri pour un temps 
de parvenir à une position comparable à celle d'un Premysl Otakar II, 
voire d'un Charles IV, dans le concert européen. Dans l'état de déso
lation économique, culturelle et politique où se trouvait alors l~ 
Bohême, tout successeur ne pouvait qu'avoir le plus grand mal a 
s'opposer au déclin d'un royaume .autrefois si puissant. 

LES PAYS DE LA COURONNE DE BOHÊME 

SOUS LES JAGELLON (1471-1526) 

Vladislav II 

La mort du roi Georges déclencha autour de la couronne de saint 
Venceslas, et pour la cinquième fois en un demi-siècle, un conflit 
armé qui continua à dévaster un pays déjà durement éprouvé. Albert 
de Saxe, de la maison des Wettin, fut le premier à faire connaître s~s 
prétentions en tant que gendre de Georges; il occupa Prague le 24 ~vnl 
1471. Le roi Mathias Corvin de Hongrie était également roI de 
Bohême en titre depuis mai 1469, et il contrôlait des parties impor
tantes de la Silésie et de la Moravie; avec le soutien ouvert de plu
sieurs barons et villes catholiques (Plzen, Ceské Budejovice), il reven
diqua la souveraineté et se fit couronner ~e ~8 ~ai à !i~lava par .. un 
légat du pape, en présence des plus hauts dlgmtmres rehgle~x et laI cs; 
Peu avant, cependant, la diète convoquée à Kutmi Hora avait confirme 
l'élection antérieure du Jagellon Vladislav (roi de Bohême sous le 
nom de Vladislav II, 1471-1516) comme successeur de Podebrady; 
celui-ci contraignit le duc Albert à se retirer et reçut la couro~e de 
saint Venceslas à Prague le 22 août. Le succès de sa candIdature 
s'explique sans aucun doute par sa filiation Luxembourg -. il était, 
par sa mère Élisabeth, arrière-petit-fils de Charles IV et petIt-fils .de 
l'empereur Sigismond -, ainsi que par l'espoir de ch~s~er MathIas 
Corvin avec l'aide militaire de la Pologne et de parvenu a un accord 
avec la Curie. 

La confrontation avec Mathias Corvin se déroula tout d'abord sur 
le sol bohémien et morave, avant de s'étendre à la Silésie, la Hongrie, 
l'Autriche et la Pologne. Elle dégénéra d'autant plus rapidement que 
le plus jeune frère de Vladislav, Casimir, réclama la co~ronne de 
Hongrie et que l'empereur Frédéric III rejoignit temporauement la 
coalition bohémo-polonaise. Les longues trêves alternèrent avec des 
combats violents qui montrèrent l'impossibilité de chasser de ~ilésie 
et de Lusace Mathias, qui parvint aussi à s'imposer en MoraVie. Par 
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la paix de Gmünden, le 1 er décembre 1477, Mathias contraignit aussi 
l'empereur à rompre son alliance avec les Jagellon, à ne plus recon
naître Vladislav II comme roi de Bohême, à lui confier ce royaume 
en fief et à l'admettre comme prince électeur et échanson héréditaire 
L'issue militaire restant incertaine, de longues négociations à Brn~ 
en février-mars et à Buda en septembre-octobre 1478, abouti:'ent à un 
compromis qui faisait de Vladislav et aussi de Mathias les rois de 
Bohême et les seigneurs héréditaires de la totalité du royaume mais 
qui laissait la Moravie, la Silésie, la Lusace et le duché de SChweid
nitz-Jauer au roi de Hongrie, ces territoires devant revenir à Vladislav 
à sa mort, moyennant 400 000 ducats. En cas de décès antérieur de 
Vladislav, qui ne conservait que les pays centraux de Bohême ces 
terres reviendraient au roi de Hongrie, ainsi que la couronn~ de 
Bohêm~. Cet accord fut signé le 7 décembre 1478 et entériné par les 
deux rOIS a~ c~urs.d'une brill~nte diète princière à Olomouc, le 21 juil
let 1479. Amsi pnrent fin hUlt années de combat pour la couronne de 
saint Venceslas. 

Ce compromis qui montrait sans équivoque la décadence de la 
Bohême et la menace qui pesait sur son intégrité territoriale ne ramena 
pourtant pas la paix dans le pays. En procédant à des réformes fon
damentales et en mettant en place une administration centralisée en 
Silésie, Mathias concrétisait son intention de s'implanter durablement 
dans le~ pays annexes, tandis. qu'en Bohême les troubles religieux 
reprenaIent. ,dans toute. leur VIOlence. Vladislav, qui avait déjà été 
excommume par la Cune au cours de sa lutte contre Mathias, se trouva 
alors confronté aux utraquistes. En éliminant l'aile radicale taborite 
par la violence à l'automne 1452, Georges avait empêché le mouve
ment hussite de refaire son unité. L'Unité des frères s'en éloignait de 
~lus en plus, en grande partie parce qu~ l'Église utraquiste avait pra
t~q~ement renoué avec la doctrine de l'Eglise catholique, de l'Eucha
nstIe et ~es sacrements, et qu'elle ne s'en distinguait plus que par la 
commumon sous les deux espèces, la communion des enfants et la 
v~nér~ti?n d~ J~a? Hus. La mo~ de l'archevêque Jean Rokycana, qui 
n avaIt Jam~I~ ete reconnu, avaIt de surcroît privé les utraquistes de 
leur chef spmtuel et de leur penseur le plus original. Les membres de 
l'Unité des frères, au contraire, regroupés autour de l'ermite Petr 
ChelcicIcy (autre identité, probablement, du hobereau Pierre de 
Zahorka, env. 1390-1460), s'efforçaient, en se détournant radicale
ment du catholicisme, d'être les vrais héritiers des premiers chrétiens 
et de mettre en pratique leur conception d'un nouvel ordre social et 
politique dans le monde. Persécutés à plusieurs reprises à partir de 
1461 en raison de la confirmation par Georges de Podebrady du décret 
de Charles IV sur les hérétiques, ils s'enfuirent en Moravie et rom
pirent avec les utraquistes en 1468 sur la question de la succession 
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apostolique de leurs prêtres. Les utraquistes . subissaient ,de le~r côté 
une pression croissante des catholiques en raIson de la declaratlon de 
nullité des Compactata par le pape Pie II en 1462 et de la réforme 
ecclésiastique entamée par Hilaire de Litomence, doyen de la cathé
drale de Prague. Du vivant de Georges, et malgré les rumeurs, la 
papauté avait refusé de reconnaître les Compactata et de lever 
l'excommunication, et Vladislav avait dû, par la « Capitulation éle~
torale » préalable à son couronnement, s'engager à obtenir de la Cune 
la reconnaissance des quatre articles et la nomination d'un nouvel 
archevêque à Prague. . 

Avec le très catholique Vladislav, l'influence des grandes famIlles 
catholiques ne put que s'étendre et l'Église put elle aussi affermir sa 
position. Le retour du chapitre de Prague, l'afflux de no~breux bour
geois catholiques dans la capitale ainsi que la reconstructIOn de nom
breux couvents abandonnés et la fondation de nouveaux couvents 
démontrèrent le prestige croissant et le renouveau de l'influence ~e 
l'Église catholique. Les prêtres formés faisant défaut, il fallut parfOIS 
confier les paroisses utraquistes à des clercs. Depuis 1478, les utra
quistes dirigés par Venceslas Koranda, successe~r ~e Roky~~na, 
avaient également entrepris, en réformant leur orgamsatIOn ecclesIas
tique, de sensibiliser à leurs préoc~upati~ns et à lew:s craintes un 
souverain indécis et peu ambitieux. A la dIète de la Samt-Venceslas, 
le 24 septembre 1479, un accord sur la restauration de la paix reli
gieuse intérieure fut bien conclu, mais les puissants seigneurs catho
liques, conseillers les plus proches du roi pour l'administration, n:ajo-
ritaires à la Chambre des représentants (Landbotenstube) et controlant 
à ce titre les bastions clés de la vie politique, furent peu enclins à 
respecter le commandement de tolérance. Les utraquistes menaça~t 
de bloquer l'exécution des décisions fiscales tant que leurs revendI
cations ne seraient pas entendues, le parti catholique dut modifier son 
attitude en 1480-1481, mais du coup le conflit s'aviva un peu plus 
encore. La peste ayant contraint Vladislav à se réfugier à Kutna Hora, 
un soulèvement violent se produisit à Prague le 24 septembre 1483 
contre les conseillers et les clercs catholiques; il visait également les 
Allemands et les Juifs, et s'accompagna de pillages si systématiques 
qu'« il ne resta plus un clou à un mur». Cette émeu~e lancé~ au nom 
du calice par les couches inférieures de la populatIOn avaIt eu des 
antécédents en 1419 et 1448, et le roi ne put en venir à bout par les 
armes, les barons catholiques eux-mêmes refusant de le suivre. 

Les autres villes hussites restant calmes, la diète du 13 au 20 mars 
1485 à Kutna Hora proclama une paix religieuse de trente et un ans 
qui obligeait catholiques et utraquistes à la tolérance. e~ au re~p~ct 
mutuel de leur confession et de leurs biens; une commISSIOn pantaIre 
de douze membres devait désormais trancher les litiges. Le roi dut 
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s'engager à rechercher activement auprès de la Curie la reconnais
sance des Compactata et la nomination d'un nouvel archevêque. Bien 
que les Frères aient eu le choix entre quitter le pays ou démontrer, 
textes bibliques à l'appui, la justesse de leurs conceptions, ils demeu
rèrent exclus de cet accord, qui fut proclamé « éternel» en 1512 et 
mit un terme aux dissensions religieuses du xve siècle. Le roi ne put 
obtenir la reconnaissance des Compactata, qu'il avait en faitdeman
dée sans grande conviction, et l'archevêché de Prague resta sans titu
laire jusqu'en 1561. Toutefois, la paix religieuse se maintint, plus par 
épuisement des combattants que par véritable conviction. Malgré tout, 
le pape Innocent VIII reconnut Vladislav comme roi de Bohême à 
côté de Mathias Corvin en juin 1487. .. 

Le rôle croissant de la noblesse 

La négociation de cette paix religieuse et un évident souci de paci
fier la Bohême accrurent le prestige jusqu'alors limité de Vladislav. 
Sa bonté et sa douceur, son caractère amical et compatissant furent 
unanimement reconnus. Ce renversement d'opinion fut aussi un effet 
de l'unité réalisée entre les trois ordres à la diète de Kutmi Hora en 
1485. Villes et chevaliers s'étaient alliés en 1481 lorsque les barons 
de la haute noblesse avaient restreint leur droit de participer aux déci-. 
sions juridiques et avaient voulu exclure des diètes les représentants 
des villes royales. L'entremise du roi permit de parvenir à un compro
mis stipulant que le Landrecht, instance judiciaire suprême, compren
drait les quatre premiers dignitaires (le premier burgrave, le premier 
chambellan, le premier juge d'instance et le premier secrétaire), douze 
barons et huit chevaliers, et que les décisions prises seraient rédigées 
et proclamées par deux seigneurs et un chevalier. Pendant les diètes, 
les représentants des villes donneraient leur «tierce voix» sur les 
questions les concernant. Il revenait au roi de choisir selon son bon 
vouloir les détenteurs de trois charges moins importantes : le secré
taire de la Landtafel *, le second chambellan et l'intendant de la mon
naie. Ce compromis conclu initialement pour trois ans resta sans len
demain, car les barons firent preuve d'un mépris croissant à l'égard 
des privilèges des villes, qui ripostèrent en ne respectant pas les droits 
particuliers de la noblesse. Le conflit s'amplifia dans les années 1490, 
car, après la mort de Mathias Corvin le 6 avril 1490, Vladislav s'enga
gea de plus en plus en Hongrie, laissant l'administration de la Bohême 
entre les mains de fonctionnaires territoriaux issus majoritairement 

* La Landtafel était le registre des terres possédées par les nobles et les villes et 
d~ tou~es les opérations s'y rapportant. Ces terres pouvaient avoir leur propre admi
mstratIon. Le registre contenait aussi les décisions de la diète et les lois. (N.d. T.) 
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des seigneurs. Avides de mettre à profit, pour affermir leurs droits, 
l'absence, des années durant, d'un souverain faible qui finit par ins
taller sa résidence permanente à Pest, les villes royales, soutenues par 
les chevaliers et la haute noblesse, provoquèrent des incidents nom
breux, et cette agitation permanente compromit une fois de plus la 
paix intérieure et la stabilisation socio-économique.· 

Le problème des transgressions de plus en plus fréquentes et de 
l'insécurité juridique ne put être résolu par la diète de la Pentecôte 
1497, à laquelle Vladislav assista après un séjour de sept an~ en Hon~ 
grie. Face à la haute et à la petite noblesse unies sur ce pomt, le rOl 
dut renoncer au droit de retour à la couronne des biens tombés en 
déshérence et promettre de récupérer et de remettre à des nobles bohé
miens les fiefs de la couronne qui se trouvaient entre les mains d'Alle
mands. Il dut également nommer sans objection possible de sa part 
les titulaires des plus hautes charges sur proposition des deux ordres 
réunis : six devaient provenir des rangs des barons et trois de ceux 
des chevaliers; seule la charge de premier intendant de la monnaie 
pouvait être attribuée à un bourgeois, et sa désignation restait du res
sort du roi. Espérant pouvoir réduire encore les droits de la couronne 
par une nouvelle codification, la noblesse imposa la convocation d'une 
commission destinée à élaborer une constitution du pays, malgré tou
tes les réserves à l'égard de tout droit écrit. Le projet, rassemblant et 
exposant les dispositions en vigueur en 554 articles à peine mis en 
forme, fut présenté au roi à l'automne 1499 à Bratislava. Les repré
sentants des villes furent écartés de la rédaction définitive; ils furent 
simplement entendus sur les points les concernant, et, le Il mars 1500, 
les deux ordres nobles adoptèrent la Zfizen{ zemské krétlovstv{ ces
kého, ou Vladislavského, pour constitution du royaume de Bohême. 
La noblesse se considérait comme législateur exclusif du pays : en 
effet, sans l'accord des ordres des seigneurs et des chevaliers, «per
sonne ne devait avoir le droit de changer quoi que ce soit» ni « ajouter 
ou ôter quoi que ce soit à ses droits» ; elle défendit avec acharnement 
cette Magna Charta qui représentait la loi fondamentale de la souve
raineté des ordres et n'y admit que des modifications mineures et 
temporaires jusqu'en 1627. . 

Devant cette atteinte juridique ouverte des barons et des chevahers, 
qui se voyaient comme les premiers représentants de la loi et de la 
souveraineté et voulaient non seulement faire usage de leurs privilèges 
en tant que corps, mais aussi faire que tout noble puisse les imposer 
à titre individuel, les trente-deux villes royales dont l'autonomie était 
reconnue s'unirent, et, disposant seulement du soutien peu convaincu 
du roi qui ne résidait que temporairement à Prague, elles obtinrent le 
22 mars 1502 de participer à l'élection du souverain ainsi qu'aux 
décisions relatives aux impôts et à la levée générale des troupes; elles 
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échou~rent sur les points litigieux relatifs à l'économie, tels que 
l'octrOI aux seuls nobles des droits de brasserie et d'auberge, l'ins
t~ll.ation d'a.rtisans organis~s en corporations et la compétence judi
CIaIre des VIlles. Le 25 aout 1502, les villes se constituèrent en une 
ligue contre laquelle seigneurs et chevaliers s'unirent en novembre. 
La guerre civile devenait de plus en plus inévitable, mais, dans le 
camp noble, rivalités personnelles et querelles de compétences'menè
rent à une rupture qui poussa à rechercher un compromis. Le 10 août 
1508, la diète de la Saint-Jacques décida, sous la présidence du roi 
de dissoudre les ligues des villes et des nobles, de respecter, en ca~ 
d'absence du roi, l'administration territoriale confiée au premier bur
grave Zdenek Lev z Rozmitalu (von Rosental) et d'œuvrer à la recon
naissance réciproque des jugements du droit coutumier des nobles et 
des juridictions des villes. Le roi Vladislav promit bien aux villes de 
«préserver leurs libertés, droits et coutumes, à l'égal des autres 
ordres », et ordonna aux «fonctionnaires territoriaux et autres sei
gn.eurs et chevaliers» de «préserver l'ordre et le droit de chaque 
sUjet », et de ne ({ pas l'opprimer », mais il n'avait ni les moyens ni 
la volonté d'imposer cette réconciliation. 

La noblesse dénia bientôt aux villes le droit d'exercer la justice à 
l'encontre des nobles dans leurs murs et fit immédiatement inscrire 
cette déci~!on dans la ~andtafel ; les représentants des villes quittèrent 
alors la dlete et relancerent la querelle. Les essais du duc Georges de 
Saxe, du roi Sigismond 1er de Pologne et de l'empereur Maximilien, 
en 1513-1514, pour désamorcer ce conflit sans issue ne débouchèrent 
sur aucun résultat durable. Il fallut attendre la mort de Vladislav, le 
13 mars 1516, pour aboutir à un règlement approximatif des diver
g~nces à.la diète de Vence~las le 24 octobre 1517 ; il y fut décidé que 
desormals les nobles seraIent soumis aux seules dispositions de la 
constitution et les bourgeois au droit des villes. Les représentants des 
villes reprir~nt leur particpation aux diètes et acceptèrent quelques
unes des eXIgences des nobles, notamment pour le droit de brasserie 
mais les conflits étaient loin d'être réglés sur le fond. Les villes avaien~ 
malgré tout affirmé leur - modeste - droit de participation aux déci
sions et pouvaient apparaître comme un véritable ordre, même si sei
gneurs et chevaliers contestaient avec acharnement leurs derniers pri
vilèges. Le clergé, réduit à l'impuissance politique et privé de ses 
biens. fonciers depuis la tourmente hussite, ne pouvait plus figurer 
parmI les ordres et resta exclu du pouvoir législatif, des décisions 
fiscales et des charges administratives. 
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L'extension vers la Hongrie 

La transformation de la Bohême en un État fondé sur les ordres 
alla de pair avec l'affaiblissement de la royauté. Au nombre des fac
teurs qui y contribuèrent figurent les évolutions internationales, 
l'absence quasi continuelle de Vladislav II, le caractère modéré du roi 
et son souci d'éviter tout affrontement. Le dynamique Mathias Corvin, 
l'un des souverains les plus marquants de la fin du Moyen Age, avait 
mis en place un quasi-absolutisme par des réformes de fond et par 
une administration centralisée, et régnait d'une poigne de fer sur les 
pays annexes de la couronne bohémienne; il parvint ainsi à entraîner 
de plus en plus Vladislav dans une politique dirigée essentielle~ent 
contre l'empereur Frédéric III. Après de vaines luttes pour obtemr la 
couronne de saint Étienne (1462-1463), l'empereur avait fait du jeune 
Mathias son «fils adoptif». Une double royauté formelle s'était ins
tallée en Hongrie aussi, mais les divergences de vues entre l'Autriche 
et la Hongrie dégénérèrent en guerre ouverte au début des années 
1480, et les Hongrois parvinrent même à occuper Vienne en juin ~485. 
Pour s'assurer le soutien de l'Empire, le 16 février 1486, Frédénc III 
fit élire « à l'unanimité» comme roi romain allemand son fils unique 
Maximilien, marié depuis 1477 à l'héritière de la Bourgogne, s~ns 
convier aucun des deux rois de Bohême à participer à cette électlOn 
à Francfort. À ce camouflet les deux rois Mathias et Vladislav ripos
tèrent à Jihlava où entre le 1 er et le 10 septembre 1486, ils élaborèrent 
un projet de coalition englobant la France, la Pologne et les vi.lles 
d'Italie du Nord pour limiter la puissance des Habsbourg. Les dIffi
cultés rencontrées par Mathias à la suite d'une intervention dans qu~l
ques duchés silésiens et en Hongrie même empêchè~ent l,a pours~l1te 
de ce plan. Les relations entre la Bohême et la Hongne allerent meme 
jusqu'à se dégrader lorsque le roi de Hongrie, contrairement. à ses 
promesses, associa plus étroitement à la couronne de Hongne un~ 
grande partie de la Silésie en imposant, en 1485, l'échange du duche 
de Troppau contre la concession d~ Glog6w à son fils Jean (lanos) 
Corvin et la soumission directe d'Ols, et en s'étendant vers l'est de 
la Bohême grâce au rachat de l'importante principauté des Podèbrady. 
La rumeur disant que Mathias souhaitait installer son fils illégitime 
Janos sur le trône de Bohême, Vladislav en vint même à entamer des 
préparatifs de guerre et à prendre contact avec le roi Maximilien. 
Mathias mourut à Vienne le 6 avril 1490, avant le déclenchement d'un 
nouveau conflit. 

Une lutte acharnée commença aussitôt pour la couronne de saint 
Étienne et pour un royaume de Hongrie alors à l'apogée de sa puis
sance, malgré la montée du danger turc. Janos Corvin, que son pè~e 
avait voulu faire proclamer son successeur par tous les ordres bohe-
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miens à Breslau, ne put s'imposer. Le roi Maximilien fit connaître 
ses prétentions en se référant à l'accord de succession conclu entre 
les Habsbourg et la Hongrie par les traités d'Odenburg et de Wiener 
Neustadt les 19 et 24 juin 1463. Il s'empara des territoires autrichiens 
occupés par les Hongrois, y compris de Vienne, et envahit la Hongrie 
occidentale, sans parvenir toutefois à se faire élire par les ordres hon
grois. La maison royale polonaise, peu convaincue des capaéités de 
Vladislav, soutint la candidature de Jean Albert (Jan JOr Olbracht), qui 
disposait de quelques appuis dans le pays. Mais ce furent précisément 
sa douceur et son absence d'ambition qui permirent l'élection de Vla
dislav II comme roi de Hongrie le 15 juillet 1490. Étant pénétré le 
premier dans le pays dès la fin juin avec des troupes considérables, 
il put s'y implanter durablement. Il conclut ainsi avec Maximilien la 
paix de Presbourg, qui donnait aux Habsbourg un nouvel espoir 
d'accéder à la succession de Hongrie et de Bohême. Vladislav préféra 
désormais résider à Pest et ne fit plus que trois apparitions dans le 
royaume de Bohême, en 1497, 1502 et 1508-1509. 

Le risque demeurait donc de voir la Bohême relâcher ses liens avec 
l'Empire pour passer dans l'orbite de. la couronne de saint Étienne. 
Leur situation juridique restant floue et les 400 000 florins convenus 
en 1479 n'ayant pas été versés, la réintégration de la Moravie, de la 
Silésie et de la Lusace dans la couronne de Bohême fut contestée. Le 
roi suscita aussi le mécontentement des seigneurs bohémiens en pas
sant, le 20 février 1491 à Kaschau avec son frère et rival Jan Olbracht 
un accord promettant les duchés d'Ols et de Sagan et la principauté 
de Glogow non plus à Janos Corvin, qui avait été écarté, mais à l'héri
tier de Pologne, en échange de sa renonciation au trône de Hongrie. 
Lorsque, en janvier 1492, Jan Olbracht se rebella à nouveau contre 
son frère et contre sa souveraineté sur la Hongrie, seul Glogow lui 
fut concédé. La diète de 1497 se vit soumettre une demande pressante 
de retirer cette terre connexe de la couronne bohémienne à Jan 
Olbracht, devenu entre-temps roi de Pologne, mais son jeune frère 
Sigismond 1er Stary parvint à conserver Glogow ainsi que Troppau, et 
il assura, en tant que gouverneur de Vladislav, l'administration de la 
Haute- et de la Basse-Silésie, de Schweidnitz-Jauer et de la Lusace. 
Ainsi se précisait l'éventualité d'une extension de la souveraineté des 
Jagellon au détriment de la couronne de Bohême. Sigismond JOr, monté 
en 1506 sur le trône de Pologne et de Lituanie, restitua les territoires 
silésiens en 1508 et 1511. Il fallut attendre le règne du roi Louis II 
pour que son précepteur et cousin Georges le Pieux de Brandebourg
Ansbach saisisse l'occasion d'ériger en principauté autonome la 
Haute-Silésie autour de Jagerndorf et Leobschütz. 
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Le règlement des successions 

Dans les années qui suivirent, Vladislav préserva l'accord auquel 
il était parvenu avec Maximilien à Presbourg le 7 novembre 1491. La 
campagne commune prévue pour 1492-1493 contre les Turcs ne vit 
pas le jour, mais, dans toutes les autres questions relatives à l'Empire, 
l'entente fut aisée. Chaque souverain était soucieux de maintenir et 
d'assister l'autre, Vladislav en raison de ses difficultés croissantes en 
Hongrie, Maximilien afin de conforter ses prétentions à la succession 
de Bohême et de Hongrie, que convoitait aussi la puissante maison 
de Pologne. De fait, la question de la succession n'était pas éclaircie, 
car Vladislav avait conclu deux mariages qui n'avaient pas été consom
més : en 1476 avec Barbe de Brandebourg, et en 1490, pour renforcer 
ses droits à la couronne de saint Étienne, avec Béatrice de Naples, 
veuve de Mathias Corvin. Les deux mariages ayant été déclarés nuls 
par le pape Alexandre VI le 7 avril 1500, Vladislav épousa en 1502 
une parente du roi de France, Anne de Foix-Grailly, comtesse de 
Candale, qui lui donna une fille, Anne, en 1503, puis, en 1506, Louis 
(Lajos), le fils tant désiré. Le roi étant tombé gravement malade au 
printemps de 1504, Pierre de Rosenberg et le riche et unanimement 
respecté Guillaume de Pernstein, en Bohême, de même que Jean Zapo
lya, en Hongrie, avaient commencé à nourrir l'espoir de lui succéder; 
il n'existait par contre aucun accord de succession réciproque avec 
ses frères en Pologne. La noblesse bohémienne était sensi~le aux avan
tages d'une union personnelle avec le royaume de saint Etienne mais 
n'était pas directement concernée par les règles de succession en 
vigueur en Hongrie. À la diète de la Pentecôte 1497, elle avait réaf
firmé son droit à élire le souverain si le roi Vladislav II mourait sans 
enfant, allant jusqu'à fixer par écrit les modalités pratiques de cette 
élection. En revanche, en Hongrie en octobre 1505, Zapolya avait fait 
adopter par la diète une disposition excluant expressément tous les 
non-Magyars de la succession au trône. 

Tout en se préparant à prendre les armes devant ce déni de ses 
droits légaux, Maximilien convint secrètement avec Vladislav, en 
mars 1506, du mariage de ses petits-enfants avec Anne et l'héritier 
espéré; le 19 juillet, le roi allemand put imposer aux ordres de Hon
grie la règle de succession fixée en 1491. Vladislav parvint à faire 
élire son fils Louis comme successeur au trône de Hongrie, le 
24 février 1507, puis à le faire couronner roi de Bohême à Prague, le 
11 mars 1509. Les seigneurs bohémiens exigèrent alors que l'héritier 
apprenne le tchèque et qu'il se familiarise avec les institutions du 
pays, mais cette demande fut tout aussi peu respectée que celle d'être 
consultés pour le choix de la prochaine reine. Dans sa Lettre de 
Majesté du 11 janvier 1510, Vladislav, se référant à l'ordre de suc-
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cession établi par Charles IV le 7 avril 1348, édicta cependant que si 
Louis décédait sans enfant, sa fille Anne serait la «véritable héri
tière» du royaume de Bohême et qu'aucunes fiançailles ni aucun 
mariage ne pourraient se faire sans « que ce royaume ne soit averti 
ni consulté ». Pourtant, la noblesse bohémienne ne s'émut guère lors
que, à l'été 1515, à Bratislava et à Vienne, en présence de Ma~imi1ien 
(empereur depuis 1508), le roi Sigismond 1er de Pologne et de Lituanie 
et V1adislav conclurent un accord définitif de succession réciproque 
scellé par un double mariage symbolique, le 22 juillet. Simultanément, 
Maximilien prit le jeune Louis pour fils, recommandant d'en faire le 
vicaire général de l'Empire à sa mort et de l'élire roi des Romains. 
Les ordres de Bohême, enlisés dans un interminable conflit avec les 
villes royales, acceptèrent ces décisions sans objection, car cette pro
motion de l 'héritier présumé du trône leur laissait supposer que ses 
nombreuses absences leur offriraient une plus grande marge de 
manœuvre. 

La révolution hussite et l'affaiblissement du gouvernement central 
qui s'était ensuivi avaient contribué à détendre les relations de la 
couronne avec les pays annexes. La transformation de la Bohême en 
un État fondé sur les ordres était un effet de l'élargissement de 
l'influence politique de la haute noblesse, que favorisaient ses impor
tantes propriétés foncières, sa richesse et son contrôle sur les plus 
hautes fonctions du pays. Elle découlait aussi de la transformation de 
ses souverainetés territoriales en statuts de princes d'Empire indépen
dants. Les courants centrifuges s'en virent renforcés, et l'intégrité 
même de la couronne fut mise en question. La composante nationale 
tchèque du hussitisme, les conflits religieux et l'isolement des «héré
tiques» bohémiens contribuèrent au développement des tendances 
autonomistes dans les pays annexes. L'accentuation des identités 
nationales et des aspirations à l'indépendance se fit sentir dans les 
pays conquis au Xlv" siècle et jusqu'en Moravie, qui disposait pourtant 
d'institutions juridiques autonomes (Landrecht, Landtafel, constitu
tion, diètes et assemblées provinciales) et d'une administration pro
vinciale indépendante avec les mêmes fonctions féodales que les pays 
bohémiens centraux. Depuis le début du xv" siècle, à l'exception du 
règne éphémère du futur roi Albert II pendant la première guerre 
hussite, aucun margrave morave n'y avait résidé. La longue et efficace 
administration du pays par Mathias Corvin, consignée par traité en 
1478, avait réorienté le pays vers la Hongrie et l'Autriche et incité à 
plusieurs reprises les ordres moraves à envisager comme plus raison
nable le rattachement de la Moravie à la couronne de saint Étienne. 
En Silésie, la résistance de Breslau au roi Georges de Podebrady, 
l'attachement au roi Mathias, les incertitudes apparues après 1490 sur 
le statut juridique et l'appartenance de la province et le transfert pro-
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visoire de l'administration du pays à des princes polonais avaient 
accentué la dégradation des relations avec la couronne de Bohêm~ ; 
elle se montrait peu disposée à se soumettre à nouveau au stnct 
contrôle des seigneurs bohémiens. De surcroît, les principautés silé
siennes ne constituaient pas encore un groupement territorial uni, et 
leur représentation générale n'était assurée que par les diètes princiè
res siégeant à Breslau et composées de représentants des trois collèges 
(seigneurs, noblesse et clergé, villes). La vie politique autonome de 
chacune des principautés, administrées, faute de charges pourvues par 
les ordres, par des gouverneurs représentant le roi en son absence, ne 
céda la place qu'au XVIe siècle à une administration générale de 
l'ensemble de la Silésie, dirigée par un gouverneur royal. La Lusace 
était gouvernée par un bailli choisi parmi les fonctionnaires territo
riaux bohémiens. En Basse-Lusace, la haute noblesse était prépondé
rante dans les diètes, et en Haute-Lusace, l'influence politique et éco-
nomique des « six villes» était prépondérante. , , . 

Mathias avait de bonnes chances de succeder a Vladlslav en 
Bohême proprement dite. Pour régulariser les échanges économiques, 
il avait donc accepté, à la diète princière de Jihlava en 1487, une 
monnaie commune à la Bohême, à la Lusace qu'il contrôlait, à la 
Silésie et à la Moravie, ayant « le même poids, la même teneur et la 
même forme ». La noblesse bohémienne ayant fini par admettre qu'il 
n'était plus possible de récupérer les fiefs gagés depuis Venceslas IV 
et dispersés dans l'ensemble de l'Empire allemand, Vladislav dut 
s'engager le Il janvier 1510 à maintenir par tous les moyens« l'unité 
et l'appartenance de tous les pays et de toutes les posse~s~ons ?e l~ 
couronne bohémienne» et à veiller, en confiant leur admmlstratlOn a 
des autochtones, à ce que «ces pays n'en viennent à être un jour 
séparés de la couronne de Bohême et du royaume de Bohême par ~~s 
personnes influentes ». La même année, les ordres moraves conv~es 
à rendre hommage à Louis, héritier du trône, en profitèrent pour fmre 
confirmer les privilèges de leur pays et leur autonomie complète - sans 
remettre pour autant en cause leur appartenance au royaume de 
Bohême. Cette autonomie fut également accordée aux Silésiens 
lorsqu'ils jurèrent fidélité à Louis en 1511. En l'absence de diètes 
communes, et les Moraves reprochant aux seigneurs bohémiens de ne 
pas respecter leurs engagements et défendant avec acharnement leurs 
privilèges, les fonctionnaires royaux ne purent ni coordonner les mes~
l'es administratives entre les différents territoires, ni suivre une poh
tique conforme aux intérêts globaux de la monarchie. Ce déclin inté
rieur provoqua une perte d'influence et de prestige à l'extérieur. 
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Le règne de Louis 

À la mort du roi Vladislav, le 13 mars 1516, son fils Louis avait à 
peine dix ans. La régence fut assurée en Bohême par l'influent premier 
burgrave Zdenek Lev Rozmitâl, le duc Charles de Münsterberg (Karel 
Minstrbersky), respectivement neveu et petit-fils de Georges de 
Podebrady, et par Bi'etislav de Schwihau et Riesenberg (Svihovsky z 
Risenberku), qui ne purent véritablement régler les problèmes internes 
en suspens. Toutefois, l'entremise de Guillaume de Pern stein entre 
les villes et la noblesse à la diète de la Saint-Venceslas de 1517 permit 
d'apaiser au moins superficiellement une situation marquée par des 
troubles paysans, par une grande sécheresse et par une nouvelle mon
tée des tensions religieuses, et de faire rentrer les impôts exceptionnels 
destinés à éponger les considérables dettes royales. Lorsque, au mépris 
de l'accord conclu à Vienne en 1515, l'empereur Maximilien essaya 
de faire élire son fils Charles d'Espagne comme roi des Romains et 
que celui-ci lui succéda dans l'Empire sous le nom de Charles Quint, 
les seigneurs bohémiens n'élevèrent aucune protestation devant l'évic
tion du roi Louis. Ils s'émurent beaucoup du fait que les hauts fonc
tionnaires territoriaux prenaient l'initiative de certaines adjonctions 
aux Landtafel et œuvraient à leur enrichissement personnel. Après la 
découverte en 1517 à Jachymov (Joachimsthal), terre de la couronne 
donnée en gage aux comtes Schlick, de gisements d'argent dépassant 
largement ceux de Kutna Hora, Rozmital, le premier chancelier Ladis
lav de Sternberg et Jan Pflug de Rabstein autorisèrent, le 25 janvier 
1520, les comtes Schlick, moyennant le versement de sept gros par 
marc d'argent frappé, à frapper des Groschen rhénans, les futurs tha
lers, pour les pays allemands voisins, et à consacrer un tiers de leur 
production à la monnaie bohémienne. La pénétration progressive du 
courant de pensée luthérien-réformé et la montée des conflits entre 
factions au sein des ordres compromettaient de plus en plus une paix 
intérieure chancelante. Le désir de voir Louis intervenir pour mettre 
fin aux différends et même de voir le pouvoir royal se renforcer se 
manifestait avec une fréquence et une insistance accrues. 

Le roi Louis se trouvait entièrement sous l'influence de Zapolya et 
de Georges de Brandebourg-Ansbach, et l'éloignement de la menace 
turque était prioritaire à ses yeux. L'épidémie de peste qui dévasta la 
Bohême du sud et Prague à l'été 1520 retarda encore la venue du roi 
en Bohême. Entre-temps, Charles Quint avait conféré à son jeune frère 
Ferdinand les pays héréditaires des Habsbourg, le gouvernorat de 
l'Empire et le droit de succession en Bohême et en Hongrie (traités 
de Worms, le 28 avril 1521 , et de Bruxelles, les 31 janvier et 7 février 
1522), et il l'avait marié le 26 mai 1521 à Linz à Anne, sœur de 
Louis. Cette alliance fut renforcée par la conclusion, le 13 janvier 
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1522, du mariage, convenu depuis 1515, entre Louis et Marie, fille 
de Philippe rr de Castille et sœur de Ferdinand. Ce dernier soutint 
son beau-frère lorsque celui-ci se rendit à Prague en mars 1522 pour 
régler les conflits les plus pressants et surtout pour s'assurer du sou
tien militaire bohémien contre les Turcs. Pendant cinq diètes succes
sives, Rozmital et ses partisans étaient parvenus à faire obstacle aux 
mesures proposées par le duc Charles de Münsterberg pour restaurer 
l'autorité royale. Lors de Il sixième, cependant, le 5 février 1523, 
tous les fonctionnaires territoriaux furent congédiés, une « réforme 
des lois» fut ordonnée afin d'éliminer des Landtafel les mentions 
illégales, et un début d'assainissement financier fut entrepris, avec la 
levée des gages pesant sur certains châteaux et domaines fonciers de 
la couronne. Lors de la septième et dernière diète du 22 février au 
9 mars 1523, Charles de Münsterberg fut nommé « gubernator et 
capitaine» du royaume; il envisagea le réexamen de la constitution 
de Vladislav tout en promettant que les droits et libertés des ordres 
seraient maintenus. Dans la ville de Prague où, depuis le 30 août 1518, 
la Vieille Ville et la Nouvelle Ville s'étaient réunies en une seule 
entité administrative, le primator corrompu Jan Pasek fut remplacé 
par un nouveau maire, Jean Hlavsa von Liboslav (Jan Hlavsa z Libos
lavi), plus ouvert à la Réforme. 

Ce début de réforme fut sans lendemain. Après le départ du roi, les 
seigneurs éliminés se rassemblèrent en une opposition résolue, bientôt 
rejoints par les catholiques et les utraquistes modérés, inquiets de 
l'expansion rapide de la Réforme. Dès le 13 mars 1524, le nouveau 
gouvernement de la ville de Prague fut déposé. Les troubles qui écla
tèrent le 9 août donnèrent aux conservateurs l'occasion rêvée de pour
fendre d'un même mouvement luthériens et réformateurs. À la diète 
qui siégea du 25 janvier au 10 février 1525 à Prague, Rozmitâl, impli
qué dans un différend autour de l'important héritage Rosenberg, réap
parut dans les fonctions de premier burgrave, démontrant la victoire 
des seigneurs sur le faible roi Louis, même si Charles de Münsterberg 
était toujours gouverneur en titre. Les querelles religieuses s'enflam
mèrent rapidement et l'effet des guerres paysannes allemandes se fit 
sentir jusqu'en Bohême où de graves troubles se déclenchèrent. Les 
seigneurs ne répondirent donc que de mauvais gré et fort tardivement 
- à la fin de juin 1526 - à Louis qui réclamait des hommes pour 
combattre les Turcs. Lorsque Louis mourut à la bataille de MoMcs 
le 29 août 1526, les troupes bohémiennes n'avaient même pas encore 
atteint le champ de bataille. L'échec militaire et l'extinction de la 
branche bohémo-hongroise de la dynastie des Jagellon en lignée mas
culine peuvent ainsi être expliqués par l'égoïsme de la haute noblesse 
bohémienne, sa volonté de maintenir à tout prix ses privilèges et son 
influence sur la détermination de la politique bohémienne. 
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L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET CULTURELLE 

La prépondérance de plus en plus écrasante de la noblesse avait 
conduit à laisser ouvertes, ou du moins sans solution satisfaisante, 
une série de questions urgentes dans les domaines monétaire, écono
mique, social et démographique. À sa manière directe, le roi Georges 
de Podebrady avait réussi à reprendre une partie des biens royaux 
perdus durant les troubles de la période hussite, à rétablir au niveau 
antérieur la production d'argent, principale ressource de la couronne, 
et, grâce à la réforme monétaire de 1469, à contenir quelque peu la 
dévaluation rampante du gros pragois. Avec la seconde guerre hussite 
et ses nouvelles dévastations, avec les épidémies de peste, les troubles 
intérieurs, les levées d'impôts accordées irrégulièrement en raison de 
l'interruption fréquente des diètes, et enfin les contraintes de sa poli
tique étrangère, le roi Vladislav se trouva constamment étranglé finan
cièrement, et le revenu des monnaies frappées à Kutmi Hora ne lui 
fut que d'un secours limité. Dès 1422, la Moravie avait abandonné la 
monnaie bohémienne, et les pays annexes contrôlés par le roi Mathias 
disposaient d'une monnaie de moindre valeur. La diète de saint Ven
ceslas de 1485 dut donc procéder à une nouvelle dévaluation et fixer 
le cours du florin hongrois à 29 gros pragois, et celui du florin rhénan 
à 21,5 gros. La chute du cours de l'argent précipita la dévalorisation 
de la monnaie qui s'accentua encore dans les premières décennies du 
XVIe siècle avec l'afflux des métaux précieux venus des nouvelles 
colonies d'outre-mer. La décision prise par la diète le 23 février 1523 
d'imposer au comte Schlick une comptabilité exacte des monnaies 
frappées à Jachymov et de reverser dans les caisses publiques une 
part plus importante du profit dégagé n'eut donc aucun effet à long 
terme. Mais cette dépréciation amena la noblesse à revoir l' exploita
tion de ses domaines et, pour maintenir son niveau de vie, à dévelop
per sa « souveraineté économique» en perfectionnant l'économie 
naturelle. 

En arrondissant leurs biens fonciers aux dépens de l'Église et de 
la couronne pendant la première guerre hussite, les magnats avaient 
renforcé leur puissance économique, et les chevaliers avaient eux aussi 
amélioré considérablement leur situation matérielle. Même les plus 
puissantes maisons de la haute noblesse catholique, les Rosenberg, 
les Pernstein, les Hradec, les Sternberg, les Hasenburg, les Gutten
stein, les Kolowrat, les Riesenburg, les Schwamberg, les Schwihau, 
etc., l)'avaient eu aucun scrupule à développer leur fortune aux dépens 
de l'Eglise. Sous le roi Georges comme sous les Jagellon, ils avaient, 
avec l'accord des barons utraquistes moins prestigieux, monopolisé 
les plus hautes fonctions et veillé à la recatholicisation des domaines 
ainsi agrandis. Les pertes humaines considérables du fait des guerres 
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et des pestes avaient causé une certaine pénurie de main-d'œuvre et, 
même dans l'intérieur plus fertile du pays, des villages durent être 
abandonnés. L'ensemble de la noblesse chercha à restreindre le statut 
juridique de sa paysannerie serve et à la lier solidement à la terre. La 
dépréciation rapide de la monnaie fit perdre leur valeur aux redevan
ces monétaires des populations non libres. La conjoncture agricole 
globalement bonne permit par contre de dégager un plus grand profit 
grâce à une réorganisation de l'administration des domaines reposant 
sur une exploitation plus intensive de la main-d'œuvre paysanne et 
grâce à la création d'entreprises par des nobles. L'exploitation des 
étangs, pratiquée avec un grand succès sur les terres des R~senberg, 
avait connu une grande expansion depuis la fin du XIVe SIècle. La 
fabrication d'eaux-de-vie et surtout la brasserie connurent aussi un 
grand essor, source de nouveaux conflits avec les villes qui re:usaient 
de partager avec les nobles ces activités lucratives. L' économIe ~ores
tière et la participation aux exploitations minières et métallurgIques 
permirent aussi à la noblesse d'assurer ses revenus. Il fallut a~endre 
le courant du XVIe siècle pour la voir s'engager dans la productIOn de 
marchandises et le commerce, qui lui permit d'exporter ses excédents 

agricoles. 
Dès 1467, le gouverneur morave Ctibor de Tobitschau avait défendu 

l'idée que les paysans appelés robot (travailleurs forcés) « ne valaient 
pas la peine, vu leur misère, d'être tolérés sur cette terre, s'ils .ne 
pouvaient au moins, tel l'âne, travailler le s~l.». Son credo ~tait : 
« L'ordre des seigneurs règne sur le pays et dmge ; les chevalIers et 
les bourgeois ont des droits aussi limités que possible; les paysans 
ont le devoir d'assurer les corvées et de payer le fermage. » Dans la 
seconde moitié du xve siècle, la noblesse chercha à limiter au maxi
mum la liberté de déplacement des serfs, comme le montrent les déci
sions des diètes de 1472, 1479 et surtout du 14 mars 1487 : tout 
bourgeois était tenu de livrer à son seigneur tout valet ou paysan en 
fuite. La Moravie était la seule région à préserver encore, par une 
décision de la diète du 21 octobre 1484, le droit à la levée du servage 
et au départ volontaire, moyennant d'importants dédommagements. 
À partir de 1494, pour réduire le brigandage et les bandes de paysans 
vagabonds, les juges nobles (popravci) reçurent toute a~torité sur .les 
serfs. De nouvelles mesures destinées à restaurer l'anCIenne relatIOn 
de dépendance et le lien à la terre furent prises en 1497, 1498 et 1517. 
Cette dépendance croissante de la paysannerie fut justifiée par.le prin
cipe inscrit dans la constitution de Vladislav selon lequel « qUIconque 
n'est pas seigneur doit avoir un seigneur» ; elle reposait cert~s sur 
l'accroissement des corvées, mais aussi sur l'abolition du drOIt des 
paysans à décider de leurs propres affaires. Seul le seigneur pou".ait 
donner l'autorisation de se marier ou de partir, engager pour le servIce 
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de la cour ou décider du métier des enfants. Les paysans essayèrent 
de combattre cette dépossession croissante, en 1496, avec le soulève
~ent c?ntre J\dam Pl.oskovskY z ?rahonic auquel participa, dit-on, le 
?eros legendatre DalIbo~ z KozoJed, et à nouveau en 1517 et 1525 ; 
Ils ne purent pourtant réSIster à une évolution qui engendra une misère 
paysanne profonde en Bohême et en Moravie jusqu'à l'époque des 
réformes de Joseph II. 

Il existait bien encore un petit nombre de propriétaires de biens 
hér~ditaires (svobodnici) relevant de la Landtafel, et, surtout dans les 
anCiennes zones de colonisation, un corps de juges héréditaires soumis 
au contrôle étroit des nobles; toutefois, la paysannerie était constituée 
en m~j,or~té écrasa~te par les. paysans des domaines des seigneurs. Les 
propnetalres relattv~ment bIen lotis de plusieurs Lahnen [unité cor
respondant aux anCIens lots de colonisation], possédant eux-mêmes 
des s~rf~ et dé~endant en partie du travail salarié, étaient l'exception. 
Il eXIstaIt ~USSI une couche de paysans moyens qui, en fonction du 
sol et du clImat, pouvai~ obtenir un revenu suffisant par un métayage 
allan~ du quart aux trOIS quarts. Les artisans de village pour qui le 
travaIl de la terre était une activité secondaire étaient comparativement 
prospères. La grande majorité des petits paysans et les «jardiniers» 
qui n'avaient en général qu'une parcelle devant leur maison devaient 
se lo~er à l' ~poque des semailles et des moissons; en hiver, 'le tissage 
du lm et dIvers travaux d'artisanat leur fournissaient un revenu 
complém~ntaire. Ils ~e. retr.ouvaient souvent dans le groupe des pau
vres de ~Ill.age et .reJOlgnalent les rangs des mendiants et des vaga
bonds qUI sIllonnaIent en grand nombre la Bohême, à côté des bandes 
de v?l~urs ~t de brigand~. Les droits traditionnels des paysans à l' auto
adm~mstratIOn et.le,s drOItS communaux se réduisaient de plus en plus, 
tandIs que, surveIlles par les seigneurs fonciers et leurs fonctionnaires 
les juges et les tribunaux de village composés de jurés élus faisaient 
régner la loi et l'ordre, assuraient l'administration des biens commu
naux et veillaient à l'accomplissement des devoirs communautaires. 

~e~dant l~ .révolut~on hussit.e, les villes avaient pu développer une 
posItIOn polIttque qu elles avalent ensuite consolidée pendant les lut
tes, pour. le trône ou ~ontre, des ennemis extérieurs, jouant sur le fait 
qu en raIson de la preponderance des ordres nobles elles constituaient 
le principal soutie~ ~atériel du souverain. Elles occupèrent ainsi pour 
un temps une posltton comparable aux villes d'Empire allemandes. 
Sous le règne des faibles Jagellon, la haute noblesse et en partie les 
chevaliers s'opposèrent à l'extension du droit des villes à s'adminis
trer; ils concédèrent seulement à leurs représentants le droit d'inter
ve,?ir ?ans le~ questi~ns conc~,rnant directement les municipalités 
grace a leur tterce VOIX aux dletes. Sous Vladislav, la fonction de 
second chambellan royal, chargé de la surveillance des villes royales, 
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fut attribuée à la chevalerie, ce qui entraîna une régression importante 
de l'autonomie des villes, alors même qu'elles avaient appuyé la res
tauration du pouvoir royal central et la fin de l'arbitraire noble. L~s 
représentants des villes ne purent empêcher la limitation de leur droIt 
de ban et de leur compétence juridique, ainsi que la victoire des nobl~s 
dans des questions économiques telles que le monopole de la brassen~ 
(décisions du 25 juillet 1502 et du 24 octob~e !5,1?). E.n 1514, Kutna 
Hora et Prague firent reconnaître leur drOIt a ehre lIbrement leu~s 
échevins en l'absence du souverain et elles purent conserver une partIe 
de leurs privilèges, mais les autres villes royal~s, souvent ~~gées 
depuis longtemps, perdirent pratiquement toute mfluence pohtt~ue. 
Malgré leurs efforts pour conserver leur position de tiers état, les vIl~es 
perdirent une part importante de leur droit à la parole et de leur pms
sance économique. 

Cette situation résultait en partie de l'expulsion des artisans et du 
patriciat allemand, détenteur d'un capital important. ~ous les métiers 
organisés en corporations étaient présents ?ans les vI.ll~s ~e ~uelque 
importance au xve siècle, mais leurs prodmts de q~ahte .medIOcre ne 
soutenaient pas la concurre~ce avec ce,ux venus d~ l ,EmpI~~ allema~d. 
Le développement économIque des VIlles fut freme par 1 mstallatton 
de plus en plus fréquente des artisans dans les domaines nobles et les 
cités assujetties, par la mainmise de la noblesse sur .le commerce et 
par les restrictions à l'installation en ville d'une .ma~n-d'~uvre pay
sanne bon marché. Le commerce proche et lomtam, SI fructueux 
jusqu'au début du xve siècle, ne retrouva pas son importance. anté
rieure en dépit d'une légère reprise sous les Jagellon. Le projet de 
Georges de Podebrady visant à protéger l'activité économique de ses 
sujets contre la concurrence des entreprises étrangères en créant une 
société royale de commerce était resté lettre. morte. Seuls ~urent se 
développer sur une plus grande échelle le ttssage de la tOIle et du 
drap, de tradition ancienne dans les régions monta~?e,uses et peu fer
tiles du nord de la Bohême et de la Moravie, en SIlesle et en Lusace. 
Ces activités furent le fait d'artisans aimant le risque et travaillant en 
dehors des corporations; ils écoulaient principalement le~~ prod~i~~ 
par le grand centre commercial de Leipzig. Dans la prem!ere mOlt~e 
du XVIe siècle, la faiblesse du capital personnel, la montee des pnx 
des matières premières, les charges fiscales élevées pendant la guerre 
avec les Turcs et la perte des marchés d'Europe de l'Est et du S~d-Est 
frappèrent durement la petite production, largement co~oratr;e, et 
provoquèrent la stagnation des villes et de la bo~rgeolSle. L ess~r 
rapide des mines et de. la sidé~gie, de la mét~llur~Ie et ?~ la verrene 
se fit en dehors des VIlles anCIennes et favonsa 1 appantton de nou
veaux lieux d'exploitation minière et de production industrielle. ~es 
troubles déclenchés par les couches inférieures de la populatton 
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urbaine et le ressentiment contre la bourgeoisie nantie et dotée de 
droits politiques, renforcés par les divergences religieuses furent par-
ticulièrement fréquents dans les années 1520. ' 

Nous n'avons aucune donnée précise quant aux effets de la tour
mente hussite. et à la souveraineté des ordres sur la partie allemande 
de la ~op~latiOn da~s les p~ys bohémiens. I;-es mesures prises pour 
contenu II~~uence economique, culturelle, sociale, ecclésiastique et 
s.u~o~t poht1qu~ des ~llemands n'eurent, à l'évidence, qu'un succès 
limite, ~ar les dIspOSitiOns se succédèrent pour établir la suprématie 
des habItants moraves et bohémiens. La diète d'août 1419 avait inter
dit une fois de plus la désignation d'étrangers à des fonctions territo
riales et la présence d'Allemands dans les assemblées urbaines 
i~posé le tchèq~e comme !angue judiciaire et accordé voix prépon~ 
derante aux habitants « tcheques » dans le royaume et les villes. Ces 
décisi~n~ furent intégrées en 1436 à la paix de Jihlava entre l'empe
reu~ SIgIsmond et les ordres, ce qui ne mit pas pour autant fin aux 
plamtes « sur les plus grands affronts à la langue tchèque et les plus 
~rands dommages au pays. ». Dans ~e nombreuses villes, à l'excep
tion des centres hUSSites, la populatiOn était restée majoritairement· 
allemande ou l'était redevenue grâce à l'immigration ultérieure. Un 
grand nombre de seigneurs bohémiens se targuait de ne connaître 
outre un peu de la~i~, que leur langue maternelle, et on ne peut s' éton~ 
n~r dans ces condItions que la diète ait prescrit en 1480 pour la Mora
':Ie, en 1495 pour la Bohême, et ce « pour l'éternité », que les men
tIon~ dans les Lan~tafe~ soient faites exclusivement en tchèque et que 
les etrangers s~ v~I~nt.Imposer, e~ 1497 de ne s'exprimer qu'en tchè
que devant les ]UndictIons bohemiennes. La constitution de Vladislav 
reprit ces ~i~positions, ce ~~i redonna un élan aux aspirations natio
~ales suscitee~ ~ar l~ positiOn monopolistique du tchèque dans les 
echanges admmistratIfs et par les mesures prises pour renforcer son 
sta~t. ~omm~ langue littéraire. Malgré l'interdiction promulguée au 
xv slecle d admettre des Allemands comme citoyens, et des Alle
mands ne parlant pas tchèque aux fonctions administratives des 
exceptions se produisaient sans cesse; cette discrimination était sur
tout absente des régions majoritairement peuplées d'Allemands et des 
villes cath?liq~es de ~oravie. ~es observateurs de l'époque déplorent 
pourtant 1 habitude pnse de n accorder aux artisans allemands leurs 
dro!ts de citoyens qu'une fo~s .vérifiée leur connaissance de la langue 
tcheque et obtenue leur adhesiOn publique à l'utraquisme. 

Après la guerre hussite, les Juifs eurent à souffrir d'une discrimi
nation plus forte encore, car ils perdirent, avec la libération des char
ges urbaines, leur qualité de serviteurs de la chambre du roi (servi 
camerae). Relevant désormais des administrations communales ils 
furent astreints à des contributions et à des corvées supplémentaires. 
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Ils furent victimes des taborites dans quelques villes, et dans d'autres 
les conseils municipaux profitèrent de l'occasion pour les expulser. 
Avec les mesures de recatholicisation, les sermons du franciscain Jean 
de Capistran déclenchèrent vers le milieu du xve siècle une nouvelle 
vague de persécutions contre les Juifs en Bohême et en Silésie. L.a 
conjonctùre économique défavorable et la nécessité accrue de recounr 
aux prêteurs juifs déclenchèrent d'innombrables plainte~ c.ontre .le 
comportement financier de ceux-ci. Elles entraînèrent aussII'mterdIc
tion de leur activité dans le commerce et l'artisanat. Bien que des 
éléments religieux, enjolivés d'accusations de meurtres rituels, aient 
fourni un prétexte à leur expulsion hors des villes royales, ces mesures 
avaient pour cause véritable des éléments sociaux et l'intérêt écono
mique des débiteurs chrétiens. Les décisions des diète~ li~itant, le pr~t 
d'argent (19 mai 1497) et une nouvelle vague de persecutiOns a partIr 
de 1507 contraignirent de nombreux Juifs à chercher refuge auprès 
d'un protecteur noble, amorçant ainsi une évolution qui les sortit des 
ghettos urbains et en fit des « Juifs protégés» à la campagne. 

La diffusion des courants réformés 

Alors que la piété exemplaire des Juifs était partout reconnue, ni 
eux ni les membres de l'Unité des frères, ni les luthériens ne pou
vai~nt plus compter sur la moindre tolérance. Soucieux d'obtenir un 
accord entre les utraquistes et la Curie, les Frères avaient subi plu
sieurs persécutions depuis mars 1461, mais ils s'étaient ,donné ~ux 
synodes de Brandeis (1490) et Reichenau (1494) une regle moms 
stricte qui leur permettait de s'ouvrir à toutes les couches de la popu
lation. Ils s'étaient implantés dans le sud, le nord-ouest et l'est de la 
Bohême, et possédaient des
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autour de Fulnek, Prerau et Sternberk, en Moravie du Sud autour de 
Kralice, d'Ungarisch-Brod et de Ti'ebic. Malgré de nouvelles persé
cutions justifiées par les décisions des diètes et par des mandats royau~ 
dans les années 1503-1508, vers 1525 l'Unité des frères rassemblait 
près de 150000 personnes, dont une « commune ~lleman?e de.l~ fra
ternité chrétienne ». Ils marquèrent de leur empremte la VIe relIgIeuse 
bohémienne; grâce à leur activité d'imprimerie, ils firent connaître 
leurs conceptions théologiques bien au-delà des frontières de la 
Bohême, et leur intégrité morale personnelle, leur droiture, l.eur zèle, 
leur fidélité à leurs convictions leur valurent un grand prestige. 

L'utraquisme était par contre en plein déclin, encore que ni le pape, 
ni l'empereur, ni le roi n'étaient parvenus à l'éliminer par des ~oyens 
politiques ou ecclésiastiques. La paix religieuse conclue à la dIète de 
Kutna Hora en 1485 avait amené un certain apaisement dans les guer
res de religion, même si la Curie se refusait à admettre que la commu-
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nauté utraquiste, ne défendant plus que la communion au calice la 
communion des enfants et la liturgie en langue populaire, était dis
posée à conclure un compromis et à mettre fin à la guerre ouverte. 
Le consistoire élu par la diète, qui se composait de quatre professeurs 
de l'université de Prague et de huit ecclésiastiques, ne pouvait assurer 
une organisation ecclésiastique rigoureuse. Les évêques faisant sou
vent défaut pour ordonner les prêtres, le terrain théologique fut peu 
à peu abandonné, et le manque croissant de prêtres accéléra encore 
ce mouvement. La majorité des nobles des campagnes et des habitants 
des villes se référaient encore à un hussitisme modéré mais la foi 
catholique parvint à élargir régulièrement sa sphère d'influence grâce 
aux grands barons catholiques qui s'entendaient à défendre leur supré
matie politique. 

Tout au long du xv
e 

siècle, l'Église catholique s'était lentement 
re~ise de la perte de ses biens et de son monopole religieux. Elle 
avalt retrouvé une base grâce à la réouverture d'anciens monastères 
et à l'~fflux de citoyens catholiques dans les villes majoritairement 
utraqUIstes. De vastes zones de l'ouest et du sud de la Bohême, du 
nord-ouest et le long de la frontière de la Moravie, qui était restée 
marquée par le catholicisme, des villes importantes comme Ceské 
Budejovice, Plzen ou Trautenau, et les vastes possessions de la haute 
noblesse étaient restées acquises à la foi catholique. Le siège de 
l'archevêché de Prague n'avait plus de titulaire et un conseil supérieur 
tiré du chapitre de la cathédrale dirigeait l'organisation ecclésiastique 
avec l'appui des évêques voisins d'Olomouc et Breslau. Les effort~ 
des utraquistes pour trouver un compromis avec la Curie sans aban
donner leurs propres positions parurent favorisés par la montée de la 
menace turque et la pénétration croissante de la Réforme dans les pays 
bohémiens, et semblèrent déboucher sur un accord après 1522. Pour 
limiter la propagation du luthéranisme, deux légats pontificaux vinrent 
à Prague en 1524 négocier un accord entre les catholiques et les vieux
utraquistes, qui fut conclu le 13 juillet à la diète de la Sainte-Mar
guerite. Cet accord fut élargi en une « unification de la foi» le 25 jan
vier 1525. Mais ce compromis qui semblait sceller la victoire de la 
Curie ~n Bohême .resta sans grand effet, car parmi les opposants aux 
cat~ohques figu~aIent non p.lus seulement les vieux-utraquistes désor
malS sans grand lmpact, malS principalement, outre l'Unité des frères 
les luthériens. ' 

La doctrine de Luther s'était rapidement répandue en Bohême à 
partir de la Saxe voisine, et dès 1518/1519, on pouvait entendre dans 
certaines églises des prédications invoquer l'esprit de la Réforme. En 
accusant Luther d'être un « hérétique bohémien» à la députation de 
Leipzig, Johannes Eck contribua à accroître son prestige en Bohême. 
Les relations qui s'établirent alors amenèrent Luther à prendre parti 
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pour Hus à plusieurs reprises et à exiger qu'« enfin nous nous enga
gions une bonne fois sérieusement et véridiquement pour la cause 
bohémienne, que nous nous unissions à elle et elle à nous ». Lut~er 
s'adressa par différents écrits à la Bohême, où le prêtre utraqUIste 
Havel Cahera prit parti avec enthousiasme pour la Réfor,me à ses 
débuts, avant d'agir à partir de 1524 en tant que chef des V?~ux-utra
quistes pour 1'« unification de la foi» et contre les luthenens .. En 
raison de différences de conception considérables sur la commumon 
et les sacrements certaines fractions de l'Unité des frères manifestè
rent bientôt elles' aussi des réticences très fortes à l'égard du réfor
mateur allemand. Ce fut seulement après la mort de Lukas de Prague 
(env. 1460-1528) et sous son successeur Jan Augusta qu'on assista à 
un rapprochement prudent, les communautés des Frè~es espér~nt dev~
nir en cas de rupture totale avec Rome, le centre dune Eghse bohe
mi~nne réformée autocéphale, si le luthéranisme continuait à se répan-
dre, surtout parmi la noblesse. . . 

Les prédications révolutionnaires de Thomas Münzer lUI avalent 
valu de se faire expulser de Prague en 1521, mais la doctrine de Luther 
se répandit dans tout le pays à partir des villes germanophone~, en 
raison notamment du mécontentement suscité par le compromis de 
1525 chez une partie importante des utraquistes, conscients,. de plu~, 
de la nécessité d'une réforme de leurs dogmes et de leurs ntes scle
rosés. Soutenus par quelques familles nobles influentes, dont certaines 
entretenaient même une correspondance avec Luther, les prédicateurs 
réformés, sinon poursuivis et expulsés du pays, purent répandr~ la 
nouvelle doctrine, qui s'implanta particulièrement dans les vdles 
minières de Jachymov (Johannes Sylvius Wildenauer, dit Egranus, 
Johannes Mathesius) et Jihlava (Paulus Speratus), puis vers tous les 
pays bohémiens et, au-delà, en Slovaquie et en Hongrie, où elle trouva 
même des partisans à la cour royale avec le margrave ~eorges de 
Brandebourg-Ansbach et les prédicateurs Cordatus et Cryshng. Avant 
même l'apparition des anabaptistes et des do~trines ?~ Zwin~l,i ~t 
Calvin, un dangereux processus de fermentatlOn .reh~leuse s e~alt 
amorcé en Bohême lorsqu'en 1526 la mort de LoUIS mit la questlOn 
de la succession à l'ordre du jour. La soif de savoir favorisée par la 
diffusion de l'imprimerie dans tout le pays, et qui fut un élément du 
succès de la Réforme ne devait rien à l'université de Prague. Réduite, 
à la fin du xve siècle' à un rayonnement local et à une fréquentation 
modeste, elle ne pos~édait qu'une faculté des arts et de. p~ilosophie 
et ne fournissait qu'un cadre matériel aux querelles rehgIeuses. En 
raison de la faiblesse de ses moyens financiers, les meilleurs ensei
gnants ne s'y attardaient guère et la haute ,noblesse envoyait ~es ?~s 
se former dans des universités étrangères. A l'été 1512, enfin, a l'lm
tiative du conseil municipal de Prague, une réforme fut envisagée, qui 
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échoua ?evant ~'OPP?s~tion à l'intervention de la ville dans la gestion 
des colleges u~lvers~tmre.s. En pl~i~e sonmolence, l'université ne prit 
donc pas part a la dlffuslOn des Idees de l'humanisme et à la civili
sation de la Renaissance. 

Les irifluences de l 'humanisme et des débuts de la Renaissance 

Le premier humanisme avait déjà trouvé un foyer en Bohême au 
XIVe siècle, grâce au soutien généreux de la cour de Charles IV. La 
connaissance des auteurs de l'Antiquité avait lentement progressé et 
la langue populaire avait particulièrement profité de l'essor de la ~ie 
littéraire avant de connaître son plein essor à l'époque hussite. Tou
tefois, l'?umanisme ~ourri aux racines de l'Italie catholique avait eu 
du. ~al a prendre. p~ed dans une Bohême déchirée par les conflits 
relIgIeux. Enea SIlVlO Piccolomini avait constaté à l'issue de son 
séjour en Bohême que « cette race infidèle n'a qu'un aspect favorable 
c'est qu'elle aime le savoir» - il entendait par là l'étude assidue de~ 
textes religieux par les ~traquistes. Ce fut au départ un privilège de 
la haute noblesse catholIque et de ses proches au sein du clergé que 
de se lancer dans l'étude des dernières connaissances relatives à 
l'Ant~quité et d'asseoir sa souveraineté sur les principes tirés du droit 
romam. L,es mem~res des fa~illes nobles Rabstein, Prokop Pflug et 
Jan, formes en italIe, et les pneurs du Vysehrad furent les conseillers 
loyaux du roi hérétique Georges. Bohuslav Lobkowitz auf Hassens
tein (B. HasistejnsIcy z Lobkovic, 1462-1510), célébré comme la 
« lumière des Bohémiens» et le « poète divin », et qui se considérait 
comme allemand et patriote bohémien, chercha, par le recours aux 
auteurs antiques et la création de bibliothèques, à susciter de nouveaux 
foye~s de vie culturell~, de même qu'Ulrich et Jost de Rosenberg ou 
Vladlslav von Boskowltz à Miihrisch-Trübau. Ce fut la tâche du juriste 
Viktorin Kornel von Vsehrd (mort le 21 septembre 1520), dans ses 
Neuf Recueils des droits bohémiens, que de retrouver dans l'arsenal 
des théories juridiques antiques et dans les descriptions des situations 
j~ridiques de.l'ancien~e Bohême les principes repris par la constitu
hon de Vladlslav, qUI garantissaient la souveraineté des états. Tout 
comme le traducteu.r Venceslas de Pisek (Vaclav Pisecky), il choisit, 
en tant ~ue B?h~mlen, de. parler et d'écrire en tchèque, en dépit de 
sa parfmte maltnse du latm, arguant que la langue tchèque possède 
la même force d'.expression que le grec, «sans avoir à emprunter 
somme une mendIante au bavardage allemand ni au charabia latin». 
Rehoi' Hruby z Jeleni traduisit lui aussi des écrivains antiques et huma
nistes (Pétrarque, Érasme, Lorenzo Valla). 

En matière d'architecture, la reconstruction consécutive à la tem
pête hussite fut très lente et, une fois les destructions effacées, de 
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nouveaux édifices, dans le style gothique tardif de Bohême du Sud, 
furent construits principalement sur les domaines des Rosenberg. 
L'amélioration de la situation économique permit aussi d'achever des 
chantiers interrompus dans les grandes villes, comme celui de l'église 
Sainte-Barbe de Kutna Hora. Le roi Vladislav se révéla vite un mécène 
d'envergure, encourageant les nouveaux styles, que ses architectes ~es 
plus doués Matej Rejsek z Prostejova (t 1506) et su~out ~enedlkt 
Ried von Piesting (B. Rejt z Pistova, 1450-1534) adapterent a P!ague 
pour la tour Poudrière, la salle Vladislav du château et l'or~tolTe de 
Vladislav à Saint-Guy. Vers la fin du xve siècle, la ry,roravle (~vec 
Tovacov, Miihrisch-Trübau, Boskowitz, etc.) fut le relaIs de l~ dIffu
sion de la Renaissance italienne qui servit de modèle à l'archItecture 
des châteaux bohémiens (Neuhaus, Pardubice), et dont les éléments 
stylistiques trouvèrent aussi leur application dans la cons.t~ctio~ de 
résidences urbaines. La sculpture connut un renouveau qUI s expnma 
dans un réalisme fidèle à la nature. La peinture de chevalet s'éloigna 
des conventions du gothique et se rapprocha du style de l'école fla
mande. L'art naissant du portrait se montra soucieux de respecter la 
personnalité de ses modèles. Le chant religieux en langue tc~èque d~ 
la tradition hussite se maintint et nourrit l'intérêt pour la mUSIque, qUI 
se manifesta surtout dans les chorales et les confréries liturgiques. La 
bourgeoisie, désormais plus assurée, participait d~va~tage. aux diff~
rents courants culturels, mais la noblesse, qui dommaIt toujours la vI.e 
politique, sociale et économique, rest~it toujours ~tta~h~e ~ux tr~dl
tions gothiques en de nombreux domames et contmumt a determmer 
l'évolution culturelle et artistique au début du XVIe siècle. 



CHAPITRE VI 

Le face à face des Habsbourg et des ordres 

L'INTÉGRATION DE LA BOHÊME DANS LA SPHÈRE DES HABSBOURG 

ET LES DÉBUTS DE LA CONTRE-RÉFORME SOUS FERDINAND 1
er 

(1526-1564) 

Dans Idea statu rakouského (L'Idée de l'État autrichien), paru à 
Prague en 1865, le grand historien tchèque Frantisek Palack)r estime, 
avec quelques nuances, que la défense des peuples d'Europe centrale 
contre la menace turque et les nécessités de leur coexistence pacifique 
et de leur développement au sein d'un État plurinational suffisent à 
justifier l'existence de la monarchie des Habsbourg et l'intégration 
temporaire des pays de la couronne bohémienne dans le groupe des 
pays de l'Empire, même si «cette relation ne se fit pas toujours à 
l'avantage de chacune des parties de cet ensemble ». Palack)r s'oppose 
aux historiens autrichiens (entre autres F. Krones, A. Huber, H. von 
Srbik, O. Brunner, H. Hantsch) qui insistent sur « l'influence bénéfi
que de la nouvelle maison régnante sur les destinées de la Bohême» 
et voient dans l'intégration des pays de la couronne bohémienne une 
« conséquence évidente » du cadre naturel et de « données historiques 
incontournables». Il s'oppose même à Ernest Denis, qui reprend en 
général les interprétations tchèques et considère que, après la victoire 
sur les Turcs et le triomphe des Lumières en Europe, l'Empire des 
Habsbourg avait perdu sa raison d'être et constituait un frein à 
l'expression nationale des peuples qu'il dominait. Par une simplifica
tion inacceptable, un grand nombre d'historiens tchèques en sont arri
vés à parler de 1'« oppression ininterrompue de la Bohême et de la 
nation tchèque par les Habsbourg », déplorant les « manœuvres» qui 
auraient permis l'établissement et le maintien de cette « souveraineté 
de non-droit» (W.W. Tomek, J. Pekai', J. Susta, E. Radl, K. Krofta). 

L 'historiographie marxiste tchèque a elle aussi porté un jugement 
très circonspect sur l'importance des Habsbourg. Selon elle, l'État 
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bohémien aurait perdu, sous leur règne, son dernier semblant d'indé
pendance et régressé au rang de simple province. En invoquant les 
conquête~ politiques et cu)turelles de l'époque hussite et en rééva
luant, de façon parfois injustifiée, l'époque des Podebrady et des Jagel
lon, elle sous-estime certains élélUent~ de politique étrangère, dont 
la défense de l'Europe et donc aussi des pays bohémiens contre les 
Turcs. Elle récuse radicalement la thèse selon laquelle l'arrivée au 
pouvoir des Habsbourg et l'introduction d'un système autocratique et 
absolutiste auraient mis fin au pouvoir anachronique de la monarchie 
des ordres et préservé la Bohême de graves dissensions internes. En 
revanche, elle ne s'arrête pas aux possibilités que l'appartenance à 
l'ensemble gouverné par la dynastie hispano-habsbourgeoise offrit 
aux pays bohémiens, devenus ainsi un élément constitutif d'une puis
sance mondiale. Quoi qu'il en soit, les Habsbourg contrôlaient alors, 
en Europe, et outre les couronnes du .royaume et de l'Empire romain 
germanique, les pays héréditaires autrichiens, 1.'Espagne, le royaume 
de Naples, de Sicile et de Sardaigne, ainsi que la Bourgogne-et les 
Pays-Bas; leurs succès les conduisirent"en Italie du Nord et en Hon
grie. Par ailleurs, à partir de l'archipel des Indes occidentales, ils 
prirent possession de vastes territoires sur le' continent américain et 
édifièrent un gigantesque empire colonial. L'intetprétation marxiste 
de la rivalité qui s'avive alors entre les ordres et la nouvelle souve
raineté territoriale, comme d'une pure lutte pour le pouvoir au sein 
de la classe féodale, pèche elle aussi par son simplisme ;- elle ne s'inté
resse qu'accessoirement ·au rôle clé de la question rel~ieuse dans le 
développement des conflits politiques et sociaux. Elle n'a, de ce fait, 
étudié de façon approfondie et féconde que les aspects économiques 
et sociaux de cette époque. 

L'aggravation du conflit entre le roi et la noblesse 

Lorsque les premières nouvelles de la mort de Louis II parvinrent 
en Bohême vers le 10 septembre 1526 après le désastre de MoMes, 
l'archiduc Ferdinand d'Autriche, né en 1503, cadet de l'empereur 
Charles Quint, était le prétendant le mieux placé à la succession dans 
les pays bohémiens. Les accords de succession passés entre l'empe
reur Charles IV et le duc Rodolphe IV en 1364 et 1366, puis ceux de 
1491 et 1515 entre l'empereur Maximilien et les Jagellons à Bratislava 
et Vie~e étaient sans conteste favorables à Ferdinand, d'autant que 
les drOlts de sa femme Anne avaient été expressément reconnus par 
les ordres bohémiens le 10 janvier 1510. Les Habsbourg pOllvaient 
également invoquer que leur maison avait déjà donné un roi à la 
Bohême en 1307, 1437 et 1452, et que le Jagellon Vladislav II avait 
reçu la couronne de saint Venceslas en sa qualité de fils d'Élisabeth _ 
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de Habsbourg. La Moravie, la Silésie et la Lusace ne manifes~èrent 
aucune opposition à l'application du prinçipe héré~itaire, et ~erdmand 
recueillit aussi une majorité favorable en Hongne. Malgre tout, se 
référant aux élections de 1437, 1440, 1458 et 1471, le parti des sei
gneurs dirigé par l'influent premier burgrave Zde~ek Lev ~ozmitâ~ 
continua à revendiquer le principe de la libre élection du roI. Panm 
les nombreux candidats au trône de Bohême émergeaient le prince 
électeur Jean et le duc Georges de Saxe, le prince Frédéric de Liegnitz, 
les ducs Guillaume el' Louis de Bavière-Munich, ainsi que Sigis
mond rr de Pologne et François 1er de France; mais Rozmitâl et Adal
bert de Pernstein envisagèrent sans doute eux aussi d'être candidats. 
Peu à 'peu, l'idée s'imposa que seul un souverain ~uissa~t pou~ait 
construire un front solide contre la menace turque qUl pesaIt aUSSI sur 
la Bohême mettre un terme aux dissensions internes, aux conflits 
sociaux et ft la misère financière, et contenir la propagation des idées 
de la Réforme. L.a reconnaissa~ce des droits d'Anne rendait vraisem
blable le risque d'une nouvelle scission des pays ~nn~xes ; a~r~s plus 
de deux semaines de négociations, une COmmlSSlOn pantaue de 
24 membres issus des trois-ordres se réunit donc pour élire Ferdinand 
à l'unanimité. Les représentants des pays annexes, qui n'avaient pas 
été associés à l'élection, « acceptèrent» Anne « comme héritière de 
par sa naissance» et son époux Ferdinand comme souve!ain, et .l~ 
nouveau roi dut reconnaître que les états de Bohême l'avaIent ChOlSI 
comme monarque de leur plein gré et non en référence à un ordre de 
succession. 

Lorsque au début de décembre 1526 une forte délégatio~ bohé
mienne se rendit à Vienne, Ferdinand refusa cependant de sIgner la 
capitulation électorale qu'elle lui présenta. Apr~s de longs pou~ar~ 
lers il renouvela les 13 et 15 décembre dans trOIS Lettres de Majeste 
les ~oncessions de ses prédécesseurs sur l'intégrité de la couronne de 
Bohême et des pays annexes, sur le droit de vote des états et le respect 
de leurs droits antérieurs. Il parvint malgré tout, dans les négociations 
qui se prolongèrent jusqu'en mars 1527, à ne pas satisfaire leurs exi
gences relatives à la liberté religieuse et à l'acce~sion de Pragu~ au 
rang de résidence royale exclusive. Le compromIs sur les questI,ons 
encore pendantes n'intervint qu'après le couronnement du r~1 le 
24 février 1527 à Saint-Guy par l'évêque d'Olomouc Stamslav 
Thurzo. Il donnait au roi la possibilité de faire couronner de son vivant 
un fils comme successeur et de se défaire de fonctionnaires incapables 
après audition (et non plus après approbation) de l'ordre ,auquel ils 
appartenaient; il devait en contrepartie rembours~r une partIe ~es de!
tes accumulées depuis l'époque des Jagellon, SOlt 120000 SOlxantal
nes de gros de Meissen, somme attestée par une commission indé
pendante. Le souverain avait consenti en termes vagues à demander 
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à la Curie de pourvoir l'évêché de Prague et de sanctionner les 
Compactata. Ferdinand reçut l'hommage des pays annexes au prin
temps de 1527, et les circonstances extérieures l'obligèrent à n'affir
mer qu'avec la plus grande prudence ses droits de souverain en 
Bohême et à ne pas remettre en cause le fondement du pouvoir des 
ordres. Ferdinand ror se contenta dans un premier temps d'instituer 
une chambre royale pour administrer les finances de l'État et résorber 
l'él~üfme dette léguée par les Jagellon. 

A la grande déception des royalistes réformateurs, l'ancien gou
v7rnement noble dirigé par Rozmital se maintint donc en place, tan
diS que les nouvelles doctrines réformées se répandaient de plus en 
plus. En Hongrie, Ferdinand dut affronter Jean Zapolya, élu roi le 
11 novembre 1526 par la petite noblesse nationaliste. Après avoir 
éliminé son rival, il se fit couronner le 3 novembre 1527 à Stuhl
weissenburg, !llais il ne put profiter longtemps de ses conquêtes, car 
les Turcs avalent une fois de plus envahi le pays et dévastaient l'est 
du pays viennois et une bonne partie de la Moravie. Malgré la par
ticipation d'importants détachements bohémiens à l'armée impériale 
qui défendait Vienne, assiégée du 24 septembre au 14 octobre 1529 
et la forteresse hongroise de Güns en 1532, le roi eut des difficulté~ 
croissantes à faire accepter les nouveaux impôts entraînés par la lutte 
contre les Turcs aux seigneurs bohémiens, peu intéressés par la poli
tique étrangère. Les courtes trêves et la paix secrète conclue le 
24 février 1538 avec Zapolya à Grosswardein ne furent pas un sou
lagement véritable, d'autant qu'après la mort du contre-roi le 21 jüil
let 1540 et la proclamation comme successeur de son fils Jean Sigis
mond, âgé de quelques jours seulement, des combats acharnés 
reprirent, qui aboutirent l'année suivante à la perte de la ville de 
Buda, résidence impériale. La ligne de défense qui courait de la 
Croatie au nord-ouest de la Hongrie fut tenue avec difficulté. En 
1546-1547, le sultan accepta le respect du statu quo moyennant un 
tribut annuel de 30000 ducats, mais le danger turc n'était pas pour 
autant écarté des pays bohémiens. La méfiance accumulée entre le 
roi et les ordres pendant ces vIngt ans de lutte, le mécontentement"\ 
de Ferdinand devant leur réticence, voire leur absence de soutien 
ce~ui de la noblesse face aux lourdes exigences financières qui fai~ 
salent supporter aux pays bohémiens près des deux tiers des coûts 
de la guerre nuisirent considérablement aux relations entre le sou
verain et les ordres. 

Après la défaite de Pavie le 24 février 1525 et le démantèlement 
. de la Sainte Ligue de Cognac à la paix des Dames à Cambrai le 5 août 
1529, la France avait dû accepter l'installation des Habsbourg en Italie 
du Nord. Malgré la montée du péril turc, le roi Ferdinand disposa 
alors d'une marge de manœuvre politique plus importante en Bohême. 
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Il l'accrut encore en 1530 en imposant le départ de Rozmital, premier 
burgrave jusqu'alors tout-puissant, et de Jan Pa~ek von Vrat, prim~tor 
de la ville de Prague, et en nommant aux fonctIOns royales et temto
riales des hommes de confiance, sans tenir compte de leur apparte
nance confessionnelle. Il devait à son origine et à son éducation à la 
cour d'Espagne un catholicisme hostile à la Réforme, mais, à ses 
débuts, il fit preuve, p~r-delà les divisions entre ordres et entre co~~es
sions, d'une capacité d'intégration impressionnante qu'il sut ,utlhs~r 
avec habileté pour stabiliser son pouvoir et développer les pr~ro~at~
ves royales. Ferdinand rappela avec insistance que le souveralll et~,lt 
seul habilité à convoquer la diète, assemblée centrale des ordres sie
geant en trois curies - seigneurs, chevalier~ et villes - so~~ la prési
dence du premier burgrave, et que la diSCUSSIOn des propositIOns roya
les avait priorité sur les affaires des ordres. En int~r~isant à ce.s 
derniers de se réunir sans avoir été convoqués ou autonse~ par le rOI, 
Ferdinand ne voulait pas .seulement contrôler les diètes confession
nelles ou les libres assemblées des villes royales; il visait surtout les 
assemblées des cercles utilisées par la petite noblesse pour susciter 
des courants politiques, et qui élisaient les délégués aux diètes et 
fixaient leurs consignes de vote. La souveraineté des Habsbourg fut 
aussi renforcée par la désignation d'hommes de confiance aux fonc
tions territoriales et par la mise en œuvre progressive mais résolue d~ 
la réforme administrative entamée prudemment vers 1530, et qUI 
conférait de nouvelles attributions au grand intendant, qui, en tant que 
gouverneur, représentait le roi en son absence et présidait la ~o~r 
suprême et le tribunal du Hauptmannsgericht. Si, au début, le rOI pnt 
soin de ne privilégier aucun parti et d'écouter tou~ les représentant~, 
à partir du milieu des années 1530 il manifesta de plus en plus clai
rement sa préférence pour ses partisans catholiques les plus fidèles. 
Zdislav Berka von Dubâ, en tant que grand intendant, et son frère 
Jindi'ich comme premier juge d'instance, accédèrent ainsi à des posi
tions pa~·ticulièrement importantes. En engageant des exp.erts étra?
gers de petite noblesse à la Chambre des comptes, Ferdllland crea 
progressivement un corps restreint de fonctionnaires dé~ou~s. Dès 
1528, il avait placé sous le contrôle des gouverneurs provlllciaux les 
gouverneurs de cercles, qui géraient les affaires militaires, fiscales et 
judiciaires des quatorze cercles bohémiens et des trois cercles « exté
rieurs »(Eger, Elbogen, Trautenau), et introduit dans l'organisation 
judiciaire quelques réformes censées accélérer les procédures mais 
destinées, en réalité, à permettre au souverain, en tant que garant 
ultime de la paix, de contourner le droit local et de s'instituer juge 
suprême. Ferdinand 1er poursuivit ainsi la mise en place de son système 
de domination. Dàns cette entreprise, l'accroissement des revenus 
royaux et l~élargissement continu du champ des compétences de 
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l'administration royale lui permirent de s'opposer de plus en plus 
résolument au pouvoir des ordres. 

Le renversement du parti des utraquistes catholiques conservateurs 
de Rozmitâl à la diète de Prague en février-mars 1530 fut un pas 
décisif dans cette direction. Une fois réprimée la fronde anti-Habs
bourg et constitué un parti strictement royaliste au sein des ordres, 
Ferdinand put obtenir le respect global des propositions royales, et 
surtout l'adoption de l'impopulaire impôt turc grâce à sa parfaite maî
trise des procédures de la diète. Jusqu'en 1527, l'impôt sur la fortune 
avait fourni l'essentiel de ses revenus à l'État; par la suite, l'impôt 
sur les bâtiments, complété par un impôt sur la bière à partir de 1546, 
joua ce rôle. Les revenus fiscaux se composaient de droits de succes
sion, de droits de douane, d'amendes et de loyers provenant des villes 
royales, du revenu des mines, de la monnaie et des biens de la cou
ronne, encore gagés pour beaucoup, et du commerce du sel. Si la 
nécessité d'écarter la menace turque était admise dans son principe, 
la charge fiscale 1 qui en résultait et qui pesait principalement sur les 
villes et les sujets de la noblesse était l'objet d'un rejet croissant de ' 
la part des ordres bohémiens plutôt indifférents à la politique étran
gère. Ces dépenses faisaient sortir du territoire des sommes considé
rables et créaient une pénurie chronique de capital. La mauvaise 
humeur des intéressés qui s'exprima dans les débats des diètes favo
risa le regroupement d'une nouvelle opposition, non pas hostile aux 
Habsbourg, mais avide d'une révision fondamentale des priorités poli
tiques. 

La noblesse n'avait accepté que de mauvais gré le remplacement, 
exigé par Ferdinand en 1537 et 1540, de la levée des troupes par les 
ordres, procédure lourde et peu efficace, par une simple aide finan
cière permettant de former une armée de soldats disponibles en tout . 
temps, et elle s'était réservé le droit de recruter ces soldats pour le 
roi. Ferdinand 1er répliqua en utilisant à son profit la réforme de la 
Constitution de Vladislav, adoptée dès 1523, entrée en vigueur après 
révision en 1530 puis remise en discussion à partir de 1537; il fut 
aidé en cela par l'incendie qui, le 2 juin 1541, ravagea le château de 
Prague et avec lui la plus grande partie des Landtafel et des documents 
importants. Les ordres se trouvèrent alors privés des preuves de leur 
statut politique et juridique, et le roi put contester la coutume qu'ils 
invoquaient régulièrement et œuvrer à la restauration de ses pleins 
pouvoirs publics et juridiques. Lorsque les représentants des ordr~s 
réclamèrent avec impatience le maintien et le renouvellement de leurs 
droits et de leurs libertés traditionnelles, Ferdinand recourut à une 
habile tactique dilatoire et accompagna toutes ses concessions de 
contreparties importantes en faveur de la couronne. En janvier 1545, 
la diète supprima le Kronungsrevers de 1527, qui reconnaissait le 
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droit des états à élire le souverain, et fixa a posteriori l'ordre de 
succession de la nouvelle dynastie, qui reposait sur le droit au trône 
de la reine Anne. 

Les différends religieux 

Les différends religi~ux compromirent les relations entre les ordres 
et le souverain, car Ferdinand, catholique convaincu, tenait de moins 
en moins compte des autres confessions à mesure que son pouvoir se 
consolidait. Aux diètes impériales de Spire (15 mars-22 avril 1529) 
et d'Augsbourg (20 juin-19 novembre 1530), Charles Quint ne put 
restaurer l'unité de l'Église. Les protestants se dotèrent de leur côté 
d'un écrit fondateur avec la Confessio Augustana," le luthéranisme se 
répandit de plus en plus rapidement en Bohême. Au début, :Fer~i
nand 1"" élu contre toute attente roi romain germanique le 5 JanvIer 
1531, se montra seulement soucieux de contenir la diffusion des nou
velles doctrines dans son domaine direct d'influence - cour, terres de 
la couronne, villes royales - et d'établir, par des mesures appropriées, 
la concorde et l'harmonie entre les ùtraquistes traditionalistes conser
vateurs et les catholiques. Dans la première moitié des années 1530, 
les divergences internes existant chez les utraquistes et dans l'Unité 
des frères empêchèrént ces groupes de se réorganiser, d'arrêter leurs 
positions théologiques et de nouer des liens durables avec les luthé
riens. Le soutien et la conversion de certains nobles leur donnèrent 
cependant un,poids plus grandet les encouragèrent à se comp~rte~ e~ 
religions établies. Après le refus du roi d'admettre la ConfesslO redI
gée en septembre 1535 par Jan Roh et Jan Augusta et rassemblant en 
vingt articles la doctrine de l'Unité, les Frères intensifièrent. leurs 
contacts avec les centres réformés de l'Empire, notamment Wittem
berg et Strasbourg, et entreprirent une ouverture idéologique vers le 
luthéranisme. Les partisans de l'Unité des frères continuèrent à subir 
des discriminations et durent se soumettre aux prêtres utraquistes dans 
les villes royales, mais, jusqu'en 1547, ils ne subirent ni vexations ni 
répression ouverte. . 

Les débats et les divergences idéologiques au sein des utraqUlstes 
permirent par contre à Ferdinand de poursuivre ses efforts pour les 
rallier à l'Eglise catholique et de combattre seulement la tendance la 
plus traditionaliste qui se référait aux Compactata de Bâle de 1433, 
qU,e le roi espérait toujours faire entériner par le pape. La noblesse 
utraquiste admettait de moins en moins de se voir ouvertement désa
vantagée dans l'attribution des charges. En soumettant les villes roy~
les a la rigoureuse surveillance de la Chambre ~es. comptes,. FerdI~ 
nand 1"r poursuivait certes un objectif fiscal, malS Il entendaIt aUSSI 
drèsser une barrière solide à la diffusion des' doctrines réformées. 
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Aprè.s .le ren~oi, en mars 1530, de l'habile primator de Prague Pasek, 
le rOl mtervmt de plus en plus directement dans les nominations au 
conseil, sans parvenir toutefois à pacifier les villes pragoises ni à 
apaiser les querelles religieuses dans les autres villes. Après 1537 
~urtout, les néo-~~aquistes, ou utraquistes réformateurs, gagnèrent en 
I?f1u~nce et r~lhe~ent le clergé de la capitale et les dirigeants de 
~ EglIse ~traqUlste a le~r conception théologique de la nécessité, pour 
etre sauve, de commumer sous les deux espèces représentant la totalité 
du Christ. Leurs chefs spirituels, Jan Mystopol, prêtre à Saint-Nicolas 
et. Vâclav Mitmânek, prédicateur à l'église de Tyn, dans la Vieill~ 
VIlle de Prague, prêchaient le rapprochement avec les luthériens et 
l'Unité des frères, et accordaient une place centrale au sacrifice de la 
messe, à l'intercession des saints et à la vénération de l'Eucharistie. 
Ils furent bientôt mis en accusation et expulsés du pays par Ferdinand 
à l'été 1543. Le conseil de Prague fut remanié sur l'ordre de Ferdi
nand; Jakob Fikar von Vrat en devint le primator, et la tendance 
conservatrice traditionaliste, favorable à la réconciliation et à la réu
nification, y fut majoritaire. 
~a déf~ite et .la l~q~ida~ion de l'utraquisme réformiste s'accompa

gnerent dune dIscnmmatIOn accrue à l'encontre de l'Unité des frères 
et des luthériens, qualifiés d'hérétiques. Les mesures contre les 
communautés et les individus culminèrent en 1545 avec la réactiva
ti?n du mandat de la Saint-Jacques, pris secrètement par le roi Vla
dIslav II en 1508 contre les Frères et inscrit désormais dans la nouvelle 
version des Landtafel. La noblesse luthérienne, concentrée dans le 
nord et le nord-est de la Bohême et regroupée autour des comtes 
Schlick et Pflug de Rabstein, se trouva entraînée en 1544-1545 dans 
un conflit majeur avec la couronne à propos du règlement des mines 
de Jâchymov. Après un procès douteux pour haute trahison Ferdinand 
parvint à limiter la relative indépendance du comte SChlick, à contrô~ . 
1er ses contacts avec les ordres protestants de l'Empire et à réduire 
l'espace de liberté des communautés luthériennes. 

La révolte des états en 1547 et les conséquences de son échec 

Le gouvernement de plus en plus personnel de Ferdinand le, sa 
politique ouvertement hostile à la liberté des ordres et à la dive;sité 
confessionnelle suscitèrent au début des années 1540 une opposition 
où se retrouvèrent les villes acquises aux utraquistes réformateurs les 
membres de l'Unité des frères et la noblesse luthérienne. Sur l'arrière-- . 
plan du con~il.e de Tr~nt;, l~ souverain cherchait visiblement à répri
mer le.s luthenens et a reu~ur les pays Habsbourg au sein de l'Eglise 
cat?O~Ique ; les non-catholIques s'unirent de leur côté pour exiger le 
mamtIen des fondements traditionnels de la souveraineté des états et 
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la fin des ruineuses guerres contre les Turcs et les Hongrois, ainsi que 
la garantie de la liberté religieuse par l'État. Charles Quint avait les 
mains libres depuis la paix de Crépy avec la France en 1544, et il put 
se retourner, dans l'Empire, contre la ligue de Smalkalde, constituée 
en 1531 pour défendre la foi luthérienne. Ferdinand avait recouvré 
toute sa liberté d'action après l'armistice conclu avec le sultan en 
1545, et il se sentit assez fort pour affronter ses adversaires bohémiens 
qui remettaient ouvertement en question le principe de 'la plenitudo 
potestatis royale au nom de leur droit de résistance au viol de la 
séculaire tradition féodale. Malgré la mise en garde du prince électeur 
de Saxe et du landgrave de Hesse contre les conséquences pour la 
Bohême d'une victoire impériale sur la ligue de Smalkalde, la diète 
vota le 17 août 1546 à la demande du roi la mobilisation de 4 000 cava
liers et de 20000 fantassins. L'autorisation de cette levée expirait au 
Il novembre et les troupes s'acheminèrent très lentement vers Kadan. 
L'opération se prolongea jusqu'au 25 novembre. Ferdinand ne put 
donc participer efficacement à la campagne de Saxe à l'autOlnne 1546. 
Lorsque le roi punit - sans sévérité excessive - ceux qui lui avaient 
ainsi fait faux bond et qu'il fit renouveler la levée par une « adjudi
cation» le 12 janvier 1547, une rébellion ouverte se déclencha. Les 
villes de Prague furent les premières à refuser de mettre à disposition 
leurs troupes sans l'autorisation de la diète; mais les seigneurs roya
listes eux-mêmes étaient peu disposés à suivre l'ordre du roi. L'exem
ple des villes de Prague, « tête de l'État des ordres », fut suivi par la 
majorité des villes royales, encouragées par le nouveau refus de Fer
dinand de reconnaître leurs droits féodaux et leurs libertés religieuses. 

Après plusieurs assemblées régionales, une diète fut convoquée à 
Prague pour la mi-mars 1547; elle exposa son programme et ses 
remontrances en cinquante-sept articles. Elle réclamait, dans la plus 
pure tradition hussite, une régénération morale et éthique et un rap
prochement véritable avec les confessions réformées; de plus, dans 
le catalogue des revendications politiques figuraient désormais la 
reconstitution des prérogatives féodales, l'indépendance de la justice 
féodale; le droit de regard de la noblesse sur les nominations aux 
charges territoriales). le maintien de la monarchie élective et, de façon 
plus générale, la limitation du système de domination monarchique et 
autocratique au profit des ordres. Le 23 mars, la diète décida de lever 
une armée plàc~e sous le haut commandement de Kaspar Pflug de 
Rabstein et de la rassembler avant le 4 avril dans la principauté de 
Schlaggenwald. Malgré cet accord spontané, les forces rassemblées 
furent maigres et le roi Ferdinand put, avec sa modeste armée, vaincre 
la coiilition des seigneurs bohémiens et des troupes du prince électeur 
de Saxe à Eger, puis venir au secours des armées de Charles Quint. 
Tandis que Pflug von Rabstein réclamait de nouvelles troupes au 
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directoire pragois des insurgés, la ligue de Smalkalde subit une défaite 
écrasante à Mülhberg le 24 avril. 

Au même moment, les insurgés tinrent une autre diète à Prague 
entre le 18 et le 28 avril 1547 afin de sceller leur union et de rallier· 
les hésitants. Restant sur la défensive, ils n'engagèrent pas leurs pro
pres troupes sur les champs de bataille saxons et se focalisèrent sur 
la défense de la Bohême et des privilèges nationaux. La quasi-totalité 
des ordres avait rejoint la rébellion, mais la nette victoire des impé
riaux mit un terme rapide à la résistance active des rebelles et à la 
restauration manu militari des privilèges féodaux. Il ne fut pas possi
ble de créer les conditions d'un règlement pacifique à la diète de mai, 
car Ferdinand 1er exigea des «rebelles» l'acceptation inconditionnelle 
de toutes les décisions et mesures prises. La noblesse royaliste prônait 
la soumission, tandis que les villes pragoises et une petite fraction de 
nobles déterminés suivaient une ligne intransigeante, et que la majo
rité de la diète se ralliait au compromis proposé par Jean de Pernstein, 
qui insistait sur la légalité de l'alliance conclue pour défendre « les 
libertés, les privilèges, l'ordre et le droit du royaume de Bohême» 1 

tout en envisageant des concessions. Depuis la capitulation de Wit
temberg et l'écrasement dda ligue de Smalkalde, le souverain n'avait. 
pourtant plus guère besoin de prendre des gants avec les ordres bohé
miens isolés et que n'avaient suivis ni la noblesse ni les villes des 
pays annexes, et il avait désormais toute liberté pour lever les derniè
res restrictions de compétence et les derniers obstacles à une souve
raineté autocratique. 

En juin à Litomerice, la plupart des seigneurs et des chevaliers et 
la majorité des villes rendirent bon gré mal gré au roi le nouvel hom
mage qu'il leur demandait. Habile tacticien, le souverain sut ramener 
dans son camp la plus grande partie de la noblesse. La résistance des 
villes pragoises fut brisée le 8 juillet par une occupation surprise du 
Hradcany par des troupes fi~èles au roi. Au terme du procès qui suivit 
rapidement, les villes qui, à l'exception de Plzen, Ceské Budejovice, 
Most, Eger et Aussig, s'étaient soulevées contre le roi furent condam
nées à de lourdes sanctions politiques et économiques: elles perdirent 
leurs privilèges et leurs libertés, durent à nouveau accepter des juges 
et des gouverneurs royaux, livrer toutes le~rs armes, assister à la 
confisc~tion de leurs terres, renoncer aux revenus des 'octrois et ins
tituer peu après un «impôt éternel sur la bière» qui représenta bientôt 
un tiers des rentrées fiscales. Les privilèges des corporations qui 
avaient été abolis furent rapidement rétablis. Certains -bourgeois par
ticulièrement en vue furent sanctionnés, et un tribunal composé prin
cipalement de nobles des pays annexes restés fidèles au roi condamna 
65 seigneurs et chevaliers, pour la plupart à des confiscations de biens 
et à des assignations à résidence. Des dix condamnés à mort, seuls 
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quatre furent exécutés le 22 août 1547, les autres ayant pu s'enfuir à 
temps. Ces mesures jugées draconiennes frappèrent particulièrement 
les familles Schlick, Wartenberg, Wallenstein, Hassenstein-Lobko
witz, Dohna, Pflug von Rabstein, Slavata, Krajek et Ki'inecIcy. 

Dès le 24 septembre 1547, par un mandat révocable à tout 
moment, le roi avait restitué une partie de leurs anciens privilèges 
aux villes et confirmé expressément leur droit à participer aux diètes, 
mais il plaça leur activité économique et leur autonomie politique 
sous son autorité. L'extension de la puissance royale put ainsi se 
poursuivre. À la diète de la Saint-Barthélemy, du 23 août au 3 sep
tembre, la noblesse dut admettre elle aussi de sévères restrictions 
politiques et juridiques. Le retrait formel des Articles de mars fut 
concrètement subordonné à la renonciation au droit de résistance et 
à la reconnaissance de la plena potestas royale. Les états durent 
accepter le droit de succession de la dynastie des Habsbourg et l'ins
titution d'un tribunal d'appel royal. Seul le roi pouvait nommer aux 
fonctions territoriales et judiciaires, après consultation des autres 
fonctionnaires, et il était seul habilité à convoquer les diètes des 
provinces et des cercles. Le deuxième fils de Ferdinand (1529-1595), 
nommé représentant permanent du roi et résident au château de Pra
gue, était désormais chargé de faire' appljquer et respecter ces mesu
res draconiennes. La ,?onfiscation d'es biens et des mines, les amen
des et le nouvel impôt sur la bière permirent de surcroît à Ferdinand 
d'éponger une partie de ses dettes; il avait en effet emprunté aux 
seuls Fugger près de 600 000 florins pour réprimer la révolte. 
Jusqu'en 1564, ces dejtes s'accrurent pour atteindre la somme fabu
leuse de 12 millions de florins. Les pays bohémiens avaient dû se 
porter garants pour 2,5 millions, Même si Ferdinand ne céda pas à 
la tentation de réduire encore le droit à la parole des ordres, à 
l'automne 1547, il avait posé nettement les jalons d'un pouvoir auto
cratique. Presque tous les ,différends avaient été réglés.à l'avantage 
du roi, la capacité de résistance de la noblesse avait été pratiquement 
anéantie et le contrôle avait été presque totalement rétablC sur les 
villes royales. Le roi n'avait besoin de l'accord des états que pour 
lever les impôts et les armées. La perte de nombreux privilèges anté
rieurs avait ramené le royaume de Bohême au rang des autres États 
des Habsbourg. La revendiCation de la restauration de l'ancien ordre 
juridique resurgit à plusieurs reprises, et le vieil esprit de résistance 
des ordres se manifesta souvent, en réaction principalement à une 
politique religieuse de -plus en plus intolérante et à la forte pression 
fiscale. Toutefois, les principes et pratiques de la monarchie absolue 
étaient déjà si enracinés que la souveraineté des Habsbourg n'avait 
plus rien à craindre. Le souverain, en pleine possession de ses pou
voirs, n'avait plus aucun mal à étouffer dans l'œuf toutes les tenta-
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tives de reconquête de l'autonomie institutionnelle et de reconstitu-
tion d'une vie politique nationale. . 

Les succès de la Contre-Réforme 

Comme il l'avait fait dans l'Empire, le roi tira bientôt parti de la 
situation pour intensifier la Contre-Réforme en Bohême. La condam
nation des opposants nobles et citadins ne se référait pas à des chefs 
d'accusation religieux, mais leur défaite ouvrit la voie à une série 
de décisions religieuses frappant spécialement l'Unité des frères. 
L'interdiction de leurs communautés, qui remontait à 1508, fut 
renouvelée le 5 octobre 1547 et le 20 janvier 1548; elle déclencha 1 

une vague d'arrestations et de persécùtions qui poussa de nombreux 
fidèles des villes royales et des domaines de la couronne à s'enfuir 
en Petite Pologne et en Prusse. Après l'emprisonnement de leur évê
que Jan Augusta et de leur senior Jakob Bilek au château de Pürglitz, 

~ de nombreuses communautés comme celle de Brandeis sur l'Elbe 
qui avait joué un rôle central pendant des années, ne virent d'autr~ 
issue qu'une conversion collective au catholicisme. Les ordres de 
Moravie n'avaient pas rejoint l'alliance hostile à Ferdinand 1er, et le 
monarque ne put donc y faire preuve de la même rigueur à l'égard 
des non-catholiques. Du coup, le centre de gravité de l'Unité des 
frères se déplaça vers la Moravie, et plus particulièrement à Prerau, 
Prostejov et Ivancice (Eibenschitz). En raison de la liberté religieuse 
qu'y garantissaient le gouverneur et la noblesse, le courant anabap
tiste de Balthasar Hubmaier et Theodor Huter, soumis à une persé
cution acharnée dal}s toute l'Europe, s'était déjà installé en Moravie, 
avec un centre à Nikolsburg, et il avait eu l'autorisation d'y installer 
ses commun51utés. Dans le nord et le nord-est de la Bohême, plus 
de 200 pasteurs avaient été expuls~s des domaines mis sous séques
tre, et de nombreux luthériens durent faire leur soumission aux utra
quistes pour échapper eux-mêmes à l'exil ou à d'autres' représailles. 
D'anciens projets d'expulsion des Juifs reprirent vigueur: ils durent 
quitter Prague et la plupart des régions de Bohême avec leurs biens, 
mais ils furent très peu inquiétés en Moravie. Les considérations 
économiques interdisaient d'ailleurs de, les chasser totalement et 
leurs protecteurs nobles parvenaient à obtenir régulièrement de ~ou
veaux sursis, si bien que leur expulsion totale ne put être réalisée. 
En 1567, Maximilien II confirma même expressément le droit de la 
communauté juive à résider dans les pays de la couronne bohé
mienne. 

À l'instigation du nonce apostolique Santa Croce, Ferdinand essaya 
à plusieurs reprises d'obtenir la réunification, réclamée depuis long
temps, des catholiques et des vieux-utraquistes. Le roi comptait sur 
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le concile de Trente, qui s'ouvrit en décembre 1547, pour rassembler 
les croyants bohémiens, mais les protestants boycottèrent le concile, 
la majorité italo-espagnole y réaffirma sans réserve les dogmes catho
liques traditionnels, et le pape Jules III, à la foi rigoureuse, refusa 
toute concession aux utraquistes. L'accord ne put se faire non plus 
aux diètes <te 1549 et 1550, en raison de l'opposition résolue des 
milieux « hérétiques », parmi lesquels les seigneurs moraves royalis
tes mais farouchement anti-romains. Dans l'Empire comme en 
Bohême, le roi Ferdinand chercha à reprendre l'initiative dans le cadre 
de l'exercice légal de sa souveraineté. En intervenant de façon répétée 
auprès du haut clergé utraquiste siégeant avec les ordres, notamment 
lors de la désignation et de la confirmation des defensor choisis à 
égalité parmi les seig~eurs et les chevaliers, en pesant directement sur 
les sentences rendues, il parvint à exercer un certain contrôle sur le 
consistoire, mais il approfondit le fossé entre les vieux-utraquistes 
dociles et les néo-utraquistes intransigeants. 

À partir de 1551, Ferdinand 1er fut à nouveau engagé dans la lutte 
contre les Turcs, et en 1552 l'opposition des princes protestants de 
l'Empire donna tant de fil à retordre à l'empereur et au roi que ces 
derniers durent accepter de reconnaître les croyants d'autres confes
sions (traité de Passau, 2 au 5 août) et signer la paix religieuse d'Augs
bourg, le 25 septembre 1555. Le souverain bohémien devait en effet 
ménager les sentiments religieux de ses sujets utraquistes et luthériens, 
dont le nombre augmentait à nouveau, même si le principe cuius regio 
eius religio était appliqué également dans les pays bohémiens. L'ins
pection des églises catholiques subsistant en Bohême (300 contre 
1 300 autrefois) avait conduit à dresser un tableau déplorable de la 
formation et de la situation morale et matérielle du clergé. Ferdi
nand 1er favorisa activement la rénovation interne du catholicisme qui 
reçut une impulsion décisive avec la nomination de Pierre Canisius 
comme prédicateur à la cour de Vienne et avec la publication de son 
grand catéchisme (Summa doctrinae christianae, traduit en allemand 
en 1556). Avec l'accord de Jules III, le roi décida de faire venir à 
Prague l'ordre des Jésuites fondé en 1540 par saint Ignace de Loyola. 
Douze membres de l'ordre, 'dirigés par le recteur Ursman Goisson, 
s'installèrent le 21 avril 1556 dans l'ancien couvent dominicain de 
Saint-Clément, près du pont Charles, porteurs de tous les espoirs d'une 
aide efficace à la recatholicisation de la Bohême. Ces premiers arri
vants reçurent des renforts le 15 mars 1562, et l'ancienne école des 
jésuites devint une université de plein droit, le Collegium Clementi
num, qui s'avéra bientôt un concurrent important du Carolinum utra
quiste tout proche. La noblesse du pays, y compris protestante, 
commença à envoyer ses fils dans les établissements d'éducation et 
d'enseignement réputés des jésuites, qui, grâce à la générosité de leurs 
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protecteurs, édifièrent de nouveaux collèges à Cesky Krumlov (1581), 
Chomutov (1589), Neuhaus (1592) et GIatz (1597). Le soutien éner
gique de l'évêque d'Olomouc leur ouvrit également la Moravie (Olo
mouc, 1566, Brno, 1572). Les nouvelle recrues des ordres religieux 
et le clergé séculier trouvèrent de même chei les jésuites une forma
tion centrée sur les études théologiques et philosophiques, laissant 
l 'histoire et les sciences naturelles au Carolînum. Malgré leurs succès 
à long terme dans la recatholicisation du pays, les jésuites, gardiens 
d'une foi catholique rigoureuse, ne purent résoudre les conflits inter
confessionnels. 

Tout aussi importante pour la restauration de la suprématie de 
l'ancienne foi fut la nomination obtenue par Ferdinand, devenu entre
temps empereur (1555-1558), d'un nouvel archevêque à Prague en 
1561. Depuis la conversion à l'utraquisme de Conrad de Vechta en 
1421, le siège n'avait eu que des administrateurs. Tous les essais des 
souverains antérieurs pour obtenir que le pape nomme un nouvel évê
que étaient restés infructueux; les demandes faites en 1537, 1539 et 
1545 par Ferdinand en vertu de la promesse.faite lors de son élection 
avaient été repoussées par la Curie. Le pape Pie IV refusa aussi de 
reconnaître les Compactata et n'autorisa qu'avec d'extrêmes réserves 
la communion sous les deux espèces pour les laïcs, mais le 5 septem
bre 1561 il nomma archevêque de Prague Anton Brus von Müglitz 
(Antonin Brus z Mohelnice), évêque de Vienne et grand maître de 
l'ordre des Croisés, qui ne prit possession de son siège qu'au début 
de 1564, car il représentait alors le pape au concile de Trente. Essen
tiellement préoccupé par l'amélioration de la pastorale, il chercha à 
développer le nombre, la formation et le dévouement des prêtres, et 
à mieux les protéger contre les abus de pouvoirs de leurs protecteurs, 
nobles et villes. Lui-même et, après lui, son successeur Martin Medek 
(1581-1590) encouragèrent la communion au calice des laïcs et la 
liturgie en langue populaire. Favorisant ainsi une certaine autonomie 
de l'Église nationale, ils éveillèrent la méfiance chez les nonces apos
toliques qui, sous Rodolphe II, résidèrent en permanence à Prague. 
Avec l'intronisation de Zbynek II Berka von Duba (1592-1606), 
l'archevêque fut ramené sur la ligne de la Curie et rappelé à l'obli
gation de suivre désormais les conseils du nonce et de n'agir qu'avec 
l'accord des jésuites. Ce durcissement religieux sensible eut bientôt 
des conséquences politiques. 
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L'AGGRAVATION DES CONFLITS POLITIQUES ET RELIGIEUX (1564-1618) 

Maximilien 11/1" 

Ferdinand rr ne put voir les effets à long terme de la recatholici
sation, car il mourut le 25 juillet 1564 à Vienne après une longue 
maladie. Dans les dernières semaines de sa vie, il exprima cependant 
à plusieurs reprises sa conviction d'avoir porté, par sa politique reli
gieuse, un coup fatal à 1'« hérésie bohémienne ». Son fils aîné Maxi
milien II (roi de Bohême sous le nom de Maximilien le') avait été élu 
à Prague en 1547 et couronné le 14 mai 1562. Sa succession ne posa 
aucun problème, même si son père, le soupçonnant de sympathie pour 
les protestants, l'avait temporairement interdit de séjour en Bohême. 
Au début de 1567, son jeune frère, l'archiduc Ferdinand, catholique 
convaincu, qui exerçait jusqu'alors un contrôle étroit sur la politique 
du pays en tant que gouverneur de Bohême, quitta ses fonctions pour 
se consacrer entièrement à l'administration du Tyrol et de ses dépen
dances. Les ordres virent dans ce départ l'occasion d'élargir leur droit 
de parole et de reconquérir les possibilités d'intervention dont ils dis
posaient jusqu'en 1547. Ils furent même rejoints par les puissants 
seigneurs catholiques plutôt favorables aux Habsbourg qui contrô
laient presque toutes les charges importantes du pays. La situation 
intérieure et extérieure était favorable à une telle démarche : les nou
veaux impôts demandés pour la guerre en Hongrie (1564-1568), puis 
les besoins financiers considérables entraînés par l'intervention des 
Habsbourg dans la succession au trône de Pologne après la mort de 
Sigismond II en août 1572, permirent aux diètes de faire pression sur 
le souverain pour obtenir en contrepartie la satisfaction de leurs deman
des: privilège d'autorisation de levée des impôts, consultation lors 
de la nomination des fonctionnaires territoriaux, et droit illimité de la 
noblesse à se réunir dans l'intérêt de la majorité des ordres. La diète 
n'accepta que le doublement à 250 000 soixantaines de gros de Meis
sen de la recette fiscale globale, qui, au début des années 1570, repo
sait principalement sur les villes en dépit des mauvaises récoltes et 
des famines, et dont environ 45 % étaient fournis par l'impôt sur les 
bâtiments, 35 % par l'impôt sur la bière et le reste par les impôts 
indirects. L'acceptation et le couronnement du dauphin Rodolphe 
comme roi de Bohême, ainsi que le conflit interconfessionnel, furent 
d'autres moyens de pression des ordres. 

Dans sa séance de clôture, le 4 décembre 1563, le concile de Trente 
avait condamné sans appel toutes les tendances protestantes et prati
quement ruiné la politique de réunification des catholiques et des 
vieux-utraquistes entreprise par Ferdinand 1er et Maximilien II. Maxi
milien multiplia les interventions dans l'organisation de l'Église utra-
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quiste qu'ayait inaugurées son père; il désigna ainsi les hauts digni
taires de l'Eglise sans consulter les ordres, et, en 1571, en nommant 
Heinrich (Jindfich) Dvorsk)' comme administrateur, il installa même 
à une position dirigeante un catholique rigoureux, collaborant étroi
tement avec les jésuites. L'intolérante recatholicisation de la Moravie 
menée dans l'esprit du concile de Trente par l'évêque d'Olomouc ' 
Wilhelm Prusinovsky von Vickov (1565-1572) associa l'expansion 
des écoles jésuites latinisantes et l'expulsion des instituteurs et des 
greffiers urbains protestants en majorité allemands hors des villes 
royales et épiscopales; elle suscita le mécontentement en Bohême 
même, car il était tentant d'y voir une entorse à une liberté religieuse 
jusqu'alors largement respectée. En 1567, les ordres demandèrent à 
Maximilien de confirmer les lois nationales sans' faire allusion aux 
Compactata, manifestant ainsi leur peu d'enthousiasme à trouver un 
accord avec l'Église catholique sur la base des Articles de Bâle de 
1433. L'empereur se plia malgré tout à la prétention à l'exclusivité 
revendiquée par les catholiques et les vieux-utraquistes. À la diète de 
1571, se référant à son serment de couronnement, il refusa d'autoriser 
la foi luthérienne, comme le demandaient les utraquistes conformé
ment à la Gonfession d'Augbourg, et repoussa une demande identique 
de l'Unité des frères poür leur confes~ion. Les ordres protestants entre
prirent une démarche commune en dépit de leurs nombreuses diver
gences internes, et l'empereur Maximilien II, alors en guerre contre 
la Hongrie et la Pologne, dut faire marche arrière devant la diète qui 
s'était ouverte le 21 février 1575 à Prague. 

Les délégués non catholiques des ordres étaient les néo-utraquistes 
ou luthériens, dont le porte-parole était le preplÏer juge d'instance 
Bohuslav Felix von Hassenstein-Lobkowitz, les Frères dirigés par 
Karl Krajir von Krajek et Venceslas Svihovskyvon Riesenberg, et les 
vieux-utraquistes, insignifiants en nombre et dont le chef était le grand 
chambellan Johann Wallenstein. Ils refusèrent d'examiner les propo
sitions royales jusqu'à ce qu'un comité de la diète propose à la mi-mai 
une «nouvelle» reconnaissance de leurs confessions en vingt-cinq 
articles, rédigée à partir de l'Augustana, des confessions des Frères, 
d'anciennes résolutiçms des diètes et d'écrits hussites. Le projet 
d'organisation de l'Eglise utraquiste présenté en même temps pré
voyait que les administrateurs, les defensor et les membres du consis
toire seraient recrutés ou choisis par les ordres. Devant les protesta
tions de l'épiscopat et du nonce, les catholiques dirigés par le premier 
burgrave Wilhelm von Rosenberg de Cesky Krumlov et le chancelier 
Vratislav de Pernstein durcirent leur opposition, et les vieux-utraquis
tes prirent leurs distances à l'égard du projet. L'empereur n'accepta 
finalement, les 25 août et 2 septembre 1575, qu'une «assurance et 
confirmation» orale que les non-catholiques n'avaient rien à craindre 
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pour le libre exercice de leur confession. La Confess.io Bohemic~ ne 
reçut ainsi aucune confirmation formelle et les habItants des Villes 
royales en furent exclus, mais elle accrut la protection juridique des 
seigneurs et chevaliers protestants et de leurs sujets. Grâce à la recon
naissance de leur foi largement inspirée du luthéranisme, les néo-utra
quistes, bientôt rebaptisés «confessionnistes », et dont se réclamait 
alors la majorité d'une population estimée à 3,5 millions d'habitants, 
constituèrent de facto une organisation ecclésiastique indépendant~ de 
Rome, disposant du droit de nommer elle-même ses defensor. EnViron 
un dixième de la population seulement était catholique et les non
catholiques représentaient cinq sixièmes des sièges à la diète (100, ou 
116 avec les utraquistes, des 135 sièges de chevaliers, 69, ou 75 des 
90 sièges des seigneurs et une forte représentation à la curie des vil
les) ; ils restaient cependant exposés à de fortes pressions religiell;ses, 
car les catholiques continuaient à contrôler les princ~pales fonctlOns 
administratives et des domaines importants de l'administration, ainsi 
que la Chambre royale bohémienne, dont l'influence allait croissant. 

Rodolphe II 

L'empereur Maxiihilien, garant du respect de la Confessio B?he
mica et qui avait toujours été relativement libéral dans les questlOns 
religieuses, mourut le 12 octobre 1576. Il était alors impo~sibl~ de 
prévoir si son successeur Rodolphe II (1576-1611/1612), qUl avaIt la 
réputation d'un catholique convaincu, saurait résoudre effectivement 
les conflits religieux. Dès son arrivée au trône,' les observateurs se 
demandèrent si ce .«' roi insignifiant et falot », né en 1552 du mariage 
de Maximilien avec sa cousine germaine Marie d'Espagne, saurait 
faire face aux charges de la fonction de souverain. En dépit de symp
tômes précoces d'une maladie mentale, le roi-empereur, d'une grande 
culture dans bien des domaines et maîtrisant cinq langues, fit preuve 
d'une ténacité et d'une capacité de travail insoupçonnées; mais sa 
misanthropie, sa paranoïa et son indécision croissantes retardèrent les 
décisions les plus urgentes. Ajoutées à son désir de régler lui-même 
toutes les questions politiques, elles finirent par paralyser les rouages 
de l'État et par favoriser le développement d'un «gouvernement de 
valets de chambre », où l'entourage des serviteurs personnels de 
Rodolphe prit une influence incontrôlée. 

Les ordres bohémiens se sentirent particulièrement honorés lors
qu'en 1582 Rodolphe déplaça sa résidence permanente de Vienne au 
Hradcany de Prague, faisant de la Bohême, comme sous Charles IV, 
le centre du gouvernement du Saint Empire romain germanique et de 
la monarchie des Habsbourg. Au début, le souverain se montra tout 
disposé à tenir compte des besoins spécifiques de la couronne de 
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Bohême dans les diètes qu'il convoquait régulièrement. Mais aucune 
question ne fut jamais réglée définitivement, que ce soit la résorption 
des dettes accumulées par la prodigue Chambre royale ou la pression 
fiscale croissante. Les mesures prises pour relancer les mines, réfor
mer la monnaie et stabiliser les prix n'eurent pas les effets espérés. 
La bonne conjoncture agricole du moment poussa les nobles à s'inté- , 
resser de près à la canalisation de l'Elbe, qui devait permettre d'écou
ler à moindre coût les surplus céréaliers et le bois. Les échanges, 
autrefois insignifiants, avec les pays héréditaires autrichiens connu
rent un grand essor. L'accord le plus étroit régna entre l'empereur et 
les ordres jusque dans les années 1590, malgré les besoins financiers 
importants engendrés par l'activité de bâtisseur de Rodolphe II, les 
combats incessants en Hongrie et la nouvelle candidature de l'archi
duc Maximilien au trône de Pologne après la mort d'Étienne Bâthory. 
Le mérite en revint largement au souci de compromis des chefs des 
différentes factions nobles, qui firent tout pour éviter que les diffé
rends confessionnels ne dégénèrent en conflit ouvert. 

Au début de son règne, malgré ses profondes convictions catholi
ques, Rodolphe II ne prit aucune mesure répressive à l'encontre des 
non-catholiques, mais il fit preuve d'une grande ténacité pour réduire 
l'influence des confessions protestantes. À chaque diète, l'empereur 
rejeta les revendications des utraquistes et refusa de reconnaître la 
Confessio Bohemica et leur Église. S'appuyant sur un mémoire rédigé 
en 1584 par le nonce Bononi, Rodolphe limita la liberté religieuse 
aux confessions catholique et vieille-utraquiste et, le 27 juillet, il inter
dit l'Unité des frères, mesure qui dut être rapportée rapidement en 
raison de la résistance résolue de la noblesse protestante et des réser
ves des seigneurs catholiques eux-mêmes. La Contre-Réforme ne 
cessa pourtant de gagner du terrain. Les écoles jésuites formèrent une 
nouvelle génération de seigneurs fonciers qui furent des catholiques 
stricts et fervents et dont la foi s'appuya sur celle d'épouses souvent 
venues d'Espagne et d'Italie. L'influent et ambitieux Georg Popel von 
Lobkowicz, à qui fut soumis le plan d'une « dictature catholique dans 
le pays », recatholicisa ses domaines avec une rigueur sans pareille et 
chercha à battre en brèche le luthéranisme par des achats systémati
ques de terres. La Contre-Réforme progressa rapidement en Moravie 
grâce au soutien résolu des évêques d'Olomouè, Mezoun et 
PavlovskY, et surtout grâce au cardinal Franz von Dietrichstein (1598-
1636) et à la collaboration des jésuites. Les paroisses catholiques, au 
nombre de 50 seulement en 1560, passèrent à 70 en 1590 et à 2~0 
environ en 1619. Les autres ordres furent également formé~ par les 
jésuites et reçurent le renfort de frères allemands, flamands, polonais, 
espagnols et italiens; ils purent ainsi rouvrir des couvents abandonnés 
et étendre régulièrement leur influence grâce à leurs écoles, imprime-
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ries et séminaires. En 1599, avec les capucins, un nouvel ordre d'ins
piration franciscaine s'installa en Bohême. Le retour au catholicisme 
de familles influentes, comme les SIavata en Bohême et les Liech
tenstein en Moravie, eut un grand retentissement et souligna l'essor 
du catholicisme en un pays où les non-catholiques constituaient encore 
85 % de la population. 

Le renouveau catholique fut considérablement facilité par le déclin 
des utraquistes. La direction de leur Église perdit la confiance des 
fidèles, déconsidérée par les nominations faites par l'empereur à 
l'ancien consistoire, et de plus en plus perméable à l'influence catho
lique. Ce désaveu s'accentua après 1589, lorsque, après d'habiles 
démarches des nonces, les administrateurs abandonnèrent la foi hus
site, à l'exception de la communion sous les deux espèces, et recon
nurent explicitement l'a~torité du pape. Les seigneurs catholiques 
soumirent régulièrement à l'empereur les plans conçus par les 
missionnaires jésuites, les nonces et l'épiscopat bohémien pour éli
miner les non-catholiql,les des fonctions administratives, censurer tous 
leurs imprimés et recatholiciser l'université de Prague, mais l'empe
reur ne put se résoudre à prendre des mesures irréversibles. Rodol
phe II laissa également sans titulaires les postes de chancelier et de 
premier burgrave. La chancellerie bohémienne revint ainsi au vice
chancelier Christof Zelinsky von Sebusein (ze Sebuzina), adversaire 
résolu des catholiques, ce qui put donner à penser que les seigneurs 
catholiques perdaient leur influence jusqu'alors dominante sur les 

. charges les plus importantes du pays. Pourtant, sous la pression de 
l'archevêque Filippo Spinelli, nonce à partir du mois de mars 1599, 
l'empereur se déclara disposé à renvoyer Zelinsky en août, à modifier 
de façon significative la composition de la Chambre bohémienne, 
organe le plus important de l'administration du pays, et à appeler des 
catholiques convaincus aux fonctions de premier chancelier, de grand 
intendant et de juge suprême, ce qui rétablit la prépondérance catho
lique. Le nouveau chancelier, Zdenek de Lobkowicz, ancien élève des 
jésuites et neveu de l'archevêque de Prague Zbynek Berka von Dubâ, 
se révéla un avocat infatigable de la Contre-Réforme. Il poussa 
l'empereur à renouveler le mandat contre l'Unité des frères le 22 juil
let puis le 2 septembre 1602 ; ce mandat fut appliqué immédiatement 
et de la façon la plus rigoureuse contre leur clergé et entraîna la fer
meture d'innombrables écoles et lieux de culte. Les protestations éle
vées par leur porte:parole Venceslas Budowetz von Budov (V âclav 
Budovec z Budova) à la diète de 1603 stoppèrent les persécutions, 
mais les mesures antérieures restèrent en vigueur. L'archevêque de 
Prague accéda au rang de prince en 1603, et la réunion d'un brillant 
synode diocésain à Prague prouva que les catholiques avaient retrouvé 
leur identité collective et leur pouvoir. Les différences de confession 
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coïncidèrent de plus en plus avec le conflit larvé entre les prétentions 
des princes territoriaux, mal défendus par le maladif et méfiant Rodol
phe II, et les ordres, qui voulaient retrouver leur place dominante dans 
l'administration territoriale en même temps que «leurs bons vieux 
droits ». 

En Moravie également, la pugnacité des seigneurs catholiques leur 
permit d'élargir leur influence à partir de 1600. En 1594, les non
catholiques occupaient encore toutes les fonctions administratives; 
dix ans plus tard, ils n'en avaient plus aucune de quelque importance. 
Ce déploiement de pouvoir fut en grande partie l' œuvre du gouverneur 
Joachim von Haugwitz, du grand chambellan Ladislav Berka von 
Dubâ et du second chambellan, l'actif Siegmund von Dietrichstein, 
qui donnèrent systématiquement la préférence à leurs coreligionnaires 
et tinrent compte des conversions 19rs des no~inations. Le chef de 
l'Unité morave, Charles l'Aîné de Zerotin (ze Zerotina), découragé, 
quitta la vie publique en 1602. Les villes étaient trop faibles et trop 
dépendantes pour opposer la moindre résistance, les paysans restaient 
livrés à l'arbitraire de leur seigneur, et le vieux principe juridique 
donnant à chaque seigneur foncier le droit de décider en matière reli
gieuse sur ses terres étant contesté, le camp protestant connut un déclin 
rapide. En Silésie, le luthéranisme s'était imposé dans les différentes 
principautés, et la nomination de l'archiduc Charles comme évêque 
de Breslau amena l'intensification de la Contre-Réforme, même si les 
ordres se retrouvèrent dans une opposition unanime et résolue. La 
question toujours ouverte de la succession et la menace turque toute 
proche offrirent toutefois aux non-catholiques des pays bohémiens 
des arguments pour négocier la garantie de leur liberté religieuse. 

Querelle fratricide dans la maison Habsbourg 

Rodolphe II, toujours célibataire malgré vingt ans de négociations 
en vue de son mariage avec Isabelle d'Espagne, fille du roi Philippe II, 
n'avait pas d'héritier légitime. Son frère, l'archiduc Mathias, né en 
1557, pouvait espérer lui succéder. Quelques seigneurs influents 
comme G.P. von Lobkowicz, Wilhelm von Rosenberg ou Adam von 
Neuhaus (z Hnidce) nourrissaient aussi quelques espoirs de recueillir 
la couronne de saint Venceslas. Rodolphe II évita de trancher et 
Mathias, craignant d'être évincé par un parent, s'appuya sur le mécon
tentement croissant des ordres face à l'indolence de l'empereur et aux 
charges fiscales engendrées par la politique étrangère. La guerre contre 
les Turcs qui éclata en 1593 menaçait de plus en plus les pays centraux 
de la monarchie des Habsbourg, de même que le soulèvement de la 
noblesse protestante hongroise contre la Contre-Réforme qui trouva 
un chef déterminé en la personne du prince de Transylvanie Étienne 
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Bocskai. La Hongrie semblait presque perdue pour les Habsbourg. En 
1605, les heiduques de Bocskai dévastèrent la Moravie, menaçant 
ainsi Vienne et la Styrie; Mathias, chargé de facto de la conduite de 
la maison d'Autriche depuis le 25 avril 1606, dut reconnaître les liber
tés féodales et religieuses des Hongrois le 23 juin à Vienne dans un 
traité signé avec le prince de Transylvanie; il dut· aussi signer, le 
Il novembre, l'armistice de Zsitva-Torok, mettant ainsi fin à la « lon
gue » guerre contre les Turcs. Les lourdes obligations contenues dans 
le traité et la crainte d'être totalement dépossédé du pouvoir par sa 
famille poussèrent, pour sa part, l'empereur Rodolphe II à chercher à 
éliminer son frère Mathias. 

Devant la montée du mécontentement, l'archiduc multiplia les 
contacts avec Tschernembel et Illyezhazi, chefs autrichiens et hongrois 
de l'opposition à l'empereur, et créa, le 1er février 1608 à Bratislava, 
une confédération pour maintenir la paix intérieure et extérieure où il 
entraîna Moraves et Bohémiens. Les ordres moraves dirigés par Char
les de Liechtenstein et Charles de Zerotin la rejoignirent, mais, de 
façon imprévue, Bohémiens et Silésiens restèrent fidèles à l'empereur. 
La querelle fratricide dans la maison Habsbourg s'enflamma lorsque 
~es insurgés marchèrent sur Prague, mais elle fut réglée avec difficulté 
le 25 juin par le traité de Libeii, qui confirma le pouvoir de Mathias 
sur les pays qu'il contrôlait en Autriche, Moravie et Hongrie, tandis 
que Rodolphe Il se contentait de la couronne impériale, du Tyrol et 
de ses dépendance, de la Bohême, de la Silésie et de la Lusace, et 
acceptait explicitement comme successeur ce frère peu aimé. 

Les ordres s'assurèrent aussitôt le soutien des frères ennemis. 
Mathias dut garantir aux Moraves la liberté religieuse et aux ordres 
le droit de décider de la paix et de la guerre, et de prendre les armes 
pour défendre la constitution de leur pays; Charles de Zerotin assura 
la fonction de gouverneur. La diète bohémienne avait soumis à 
l'empereur en mai 1608 un projet de compromis entre les différentes 
confessions, mais obtenu pour seule concession que les crimes poli-

o tiques ne soient plus punis de la confiscation des 'biens, Appuyé par 
les premiers fonctionnaires de l'État et de l'épiscopat, Rodolphe II fit 
mine d'ignorer, voire de respecter seulement de façon limitée, la 
liberté de culte, ce qui déclencha de graves incidents à la diète de 
1609. L'aile catholique, soutenue avec détermination par le nonce et 
l'ambassadeur d'Espagne et dirigée par le chancelier Lobkowicz, et 
par Wilhelm Slavata et Jaroslav Martinic (Borita z Martinic), conjura 
l'empereur de ne faire aucune concession aux adversaires du catho
licisme sans accord explicite du pape. Devant le front uni des protes
tants et des catholiques modérés conduits par le premier burgrave 
Adam von Sternberg, Rodolphe II dut malgré tout signer la Lettre de 
Majesté rédigée par Venceslas von Budowetz. Le chancelier et le 
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premier secrétaire Menzel refusèrent tous deux pour des raisons de 
conscience de donner leur contreseing à ce document, et Sternberg et 
le deuxième secrétaire Michna en prirent la responsabilité. L'allé
geance des ordres utraquistes à la Confessio Bohemica de 1575 y était 
reconnue sans restrictions; ils pouvaient se doter d'une organisation 
ecclésiastique, choisir leur clergé et élire leurs defensor en toute 
liberté, et aussi former leur consistoire et administrer leur université. 
Ils furent autorisés à construire de nouvelles écoles et lieux de culte, 
et la t()lérance religieuse fut étendue à toutes les villes royales. Les 
paysans eux-même ne purent désormais être contraints à changer ,de 
confession, que ce soit par leur seigneur foncier ou par une autorité 
administrative ou religieuse. Un accord conclu simultanément entre 
les ordres sub una et sub utraque, et inscrit lui-aussi dans la Landtafel, 
régla les détails des relations entre les partis religieux et fit l'inventaire 
des biens possédés par chaque confession. Quelques- jours plus tard, 
le 20 juillet 1609, la même liberté religieuse fut oclroyée aux ordres 
silésiens sur la base de la Confession d'Augsbourg. 

Malgré tout, les oppositions entre les confessions et entre les ordres 
et l'empereur ne s'apaisèrent que pour peu de temps. Rodolphe II' 
avait dû admettre de facto la non-application à la Bohême du principe 
cuius regio eius religio adopté dans la paix religieuse d'Augbourg en 
1555; il avait de même dû accepter mi recul important du pouvoir 
seigneurial, concéder aux ordres l'initiative législative, et le contrôle 
suprême de la légalité. Les defensor, nommés s~s intervention de la 
couronne, et chargés de garantir, par une procédure complexe, les 
droits des minorités religieuses, formèrent en fait un second gouver
nement indépendant du souverain, auquel les ordres pouvaient s'adres
ser pour faire respecter leurs prérogatives, y compris non religieuses. 
Les non-catholiques disposèrent ainsi d'une base juridique solide qui 
leur permit de mettre en place leurs propres institutions et de créer 
une université soumise à leur seul contrôle où fut formée une géné
ration de théologiens en rupture avec la suprématie antérieure du Col
legium Clementinum jésuite. Les succès de l'Union protestante dans 
l'Empire posaient alors de sérieux problèmes aux Habsbourg, et les 
ordres purent envisager d'exploiter à leur profit les tensions interna
tionales pour mieux asseoir leur pouvoir. 

Rodolphe II et son neveu, l'archiduc Léopold, coadjuteur de l'évê
ché de Passau, envenimèrent le conflit en faisant envahir la Bohême, 
au début de 1611, par le « peuple de Passau », rassemblé sous prétexte 
d'intervenir dans la guerre de succession de Clèves-Juliers. Ils le lais
sèrent progresser, pillant et incendiant, jusqu'à Prague où château, 
Vieille et Nouvelle Villes se défendirent avec l'énergie du désespoir. 
Léopold espérait succéder à Rodolphe dans les territoires qui lui 
avaient été dévolus, avec l'appui de la ligue des princes d'Empire 
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cath,oliques fond~e en 1609 ; il ne faisait pas mystère de son intention 
de revenir sur la Lettre de Majesté et sur les conquêtes des ordres. 
Les Bohémiens rejoignirent alors la confédération austro-moravo-hon
groise dirigée par l'archiduc Mathias, qui chassa rapidement les « léo
poldins» du pays et fit son entrée solennelle à Prague le 24 mars. 
L'empereur désavoué dut accepter la tenue en avril d'une assemblée 
générale des ordres de la couronne bohémienne pour préparer l'élec
tion de Mathias comme roi de Bohême le 23 mai et Pabdication de 
Rodolphe II le 11 août 1611. Rodolphe, désormais riche de la seule 
couronne impériale, mourut peu après, le 20 janvier 1612, et Mathias 

! lui succéda bientôt (le 13 juin) sur le trône impérial. 

Mathias r 

Le roi et empereur Mathias (1611-1619), souverain tout aussi peu 
dynamique et vite écarté, avait bien confirmé la Lettre de Majesté et le 
compromis religieux lors de son couronnement, mais il avait éludé les 
autres revendications politiques, en renvoyant à des négociations ulté
rieures sur des points tels que le gouvernement local autonome réclamé 
par les ordres de Silésie et de Lusace, la revendication d'alignement 
des Moraves sur la Bohême, qui cachait en fait des tendances sépara
tistes non avouées, et la demande de la noblesse bohémienne d'une 
« confédération» de l'ensemble des pays Habsbourg, assortie d'une 
organisation militaire unique permettant de mieux coordonner les 
efforts de défense. Son principal conseiller, bientôt tout-puissant, le 
cardinal Melchior Khlesl, soutint le souverain contre les ordres et 
l'influente noblesse protestante. La politique personnelle de Mathias et 
son soutien au parti catholique à la cour aboutirent à une intensification 
de la Contre-Réforme qui suscita la protestation des ordres. Les nomi
nations aux charges administratives ne retinrent que les représentants 
de la tendance catholique la plus intransigeante, qui avaient combattu 
la promulgation de la Lettre de Majesté, telle grand chancelier Lob
kowitz. L'arrivée à l'archevêché de Prague en 1612 de Johannes Lohe
lius, fils d'un bourgeois d'Eger et abbé de Strahov, et défenseur zélé 
de la cause catholique, encouragea les seigneurs catholiques à ramener 
leurs sujets à la vraie foi, y compris par la force. La liberté religieuse 
garantie par la Lettre de Majesté de 1609 n'impliquait plus le respect 
réciproque des différents courants non catholiques, et les querelles de 
dogmes reprirent entre néo-utraquistes, calvinistes, luthériens et Frères, 
favorisant l'apparition de clivages nationaux au sein des confessions. 
Cet affaiblissement de l'opposition ne pouvait que réjouir l'empereur, 
qui œuvrait à la restauration d'une autorité royale incontestée et sut 
s'opposer habilement à la réunion d'une diète qui aurait donné aux 
ordres un lieu de discussion pour leurs revendications. 
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En 1614, pourtant, le danger d'une nouvelle ~erre contre les Turcs 
rendit inévitable la convocation d'une diète à Ceské Budejovice. Les 
ordres menacèrent de déposer Mathias pour n'avoir pas respecté la 
capitulation électorale, mais il parvint à imposer ses demandes fisca
les, sans pourtant obtenir la tenue d'une diète générale des pays habs
bourgeois pour permettre une meilleure défense contre les Turcs. Lors 
de la diète générale imposée aux ordres en 1615 à Prague, l'empereur 
sut aussi éviter toute concession et même toute allusion à la nouvelle 
revendication, d'une actualité politique brûlante, d'une confédération 
permettant la protection mutuelle des ordres de l'ensemble des terri
toires impériaux (Autriche, Hongrie, Bohême). Le 14 juillet 1615, le 
traité de Vienne permit de conclure une paix durable avec le sultan; 
Mathias y gagna une marge de manœuvre supplémentaire pour sa 
politique, toujours ouvertement dirigée contre l'influence des ordres 
et de non-catholiques. Le traité conclu par le comte d'Ofiate (15 juin-
29 juillet 1617) entre les Habsbourg d'Autriche et ceux d'Espagne 
régla la succession en faveur de l'archiduc Ferdinand III de Styrie, 
un des fils de l'archiduc Charles II d'Autriche intérieure [Styrie, 
Carinthie et Carniole], en cas de décès sans héritier de Mathias. Les 
ordres des pays bohémiens eux-mêmes acceptèrent sans grandes réser
ves la « désignation» et le couronnement, le 29 juin 1617, en vertu 
du principe héréditaire, de ce successeur, pourtant réputé élève des 
jésuites, défenseur acharné de la foi catholique et adversaire déclaré 
de la liberté des ordres. Peu après, le déplacement de la résidence 
impériale de Prague à Vienne cessa de faire de la Bohême le cœur de 
la monarchie des Habsbourg, mais ce geste pouvait être également 
interprété comme une déclaration de guerre aux ordres indociles et à 
leurs libertés politiques et religieuses. 

L'empereur Mathias fut sans doute encouragé à intervenir vigou
reusement par les contacts étroits que les principaux membres de 
l'opposition, tel Henri Mathias comte de Thurn, entretenaient avec la 
Ligue des princes protestants de l'Empire. Les chefs de la Ligue, 
l'électeur palatin Frédéric V et Christian d'Anhalt, poussaient les vil
les bohémiennes à donner le signal du renversement des Habsbourg 
dans l'Empire. L'empereur était par ailleurs submergé de plaintes, 
d'accusations et de pamphlets dénonçant des atteintes réelles ou sup
posées aux libertés religieuses et réclamant son intervention. Les 
mesures visant à renforcer l'influence catholique dans les villes roya
les et mises en œuvre scrupuleusement par la chancellerie de Bohême 
(obligation de respecter les fêtes religieuses catholiques, droits civils 
plus avantageux pour les catholiques et reconnaissance de leur pré
sence dans les conseils, dans les chartes communales, discrimination 
envers les protestants) suscitèrent une agitation importante; la pres
sion exercée sur les paysans pour qu'ils se convertissent au catholi-
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cisme, l'interdiction de fréquenter les églises protestantes et les mena
çes d'expulsion engendrèrent insécurité et amertume dans tout le pays. 
Le mécontentement s'accrut encore avec la fermeture des églises pro
testantes installées sur les terres de l'abbaye bénédictine de Bi'evnov 
et la démolition d'un oratoire à Klostergrab, en décembre 1617, sur 
ordre de l'archevêque de Prague Lohelius. 

L'assemblée des délégués des ordres fidèles à la Confessio Bohe
mica convoquée par les defensor le 6 mars 1618 protesta avec véhé
mence auprès de l'empereur contre l'évidente atteinte à la liberté d' édi
fier des lieux de culte, reconnue par la Lettre de Majesté de 1609. 
Mathias rejeta cette plainte comme «infondée» dans sa Schweres 
Schreiben du 21 mars et interdit la nouvelle réunion des protestants 
prévue pour le mois de mai. La tension monta, et l'amertume était si 
grande qu'une nouvelle réunion des représentants non catholiques des 
ordres se tint en dépit de l'interdiction impériale, et que les opposants 
aux Habsbourg purent y faire adopter des mesures de rétorsion contre 
les gouverneurs royaux, désignés comme responsables de cette aggra
vation en tant que «violeurs de la Lettre de Majesté, ennemis des 
ordres et du bien public ». Le 23 mai 1618, une foule importante se 
rendit au château et précipita par la fenêtre de la chancellerie de 
Bohême deux gouverneurs particulièrement détestés, Wilhelm Slavata 
et Jaroslav Martinic, ainsi que le secrétaire des Landtafel, Philipp 
Fabricius. Les défenestrés survécurent à leur chute, mais la Défenes
tration de Prague, déjà déplorée en son temps comme un acte « insensé 
et injustifié» et comme « le début et la cause de tout le malheur qui 
suivit », déclencha la première phase de la guerre de Trente Ans : la 
rébellion de la noblesse en majorité protestante contre la domination 
du pays par l'autocratie catholique des Habsbourg. Cette rébellion 
dégénéra en une guerre qui se propagea à toute l'Europe, bouleversant 
de façon irrémédiable l'ordre politique existant, et dont les conséquen
ces furent désastreuses pour les pays 4e la couronne de saint Venceslas. 

LES BOULEVERSEMENTS CULTURELS, 

SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES AU XVI' SIÉCLE 

La littérature, les arts plastiques, l'architecture et la musique ne 
furent pas affectés par les conflits politiques et religieux ni par les 
lourdes charges financières qui pesaient sur les pays bohémiens. Ils 
connurent un essor remarquable dans le cadre du mouvement culturel 
de la Renaissance européenne. L'imprimerie bénéficia d'un prestige 
particulier, suscitant l'apparition de véritables maisons d'édition, dont 
l'imprimerie créée par Georg Melantrich (Jift M.z Aventina) et reprise 
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par son gendre, l'historien et lexicographe Daniel Adam de Veleslavin 
(z Veleslavina). Elle connut une diffusion rapide et stimula la création 
littéraire nationale; le cercle des lecteurs s'élargit rapidement grâce à 
l'amélioration de la formation scolaire; les écrits religieux des Frères, 
à usage populaire et en langue populaire, touchèrent aussi citadins et 
paysans. On doit à Jan Blahoslav (1523-1571), évêque des Frères à 
l'esprit fort éclairé, la première grammaire tchèque, parue en 1571, 
et surtout la première traduction à peu près fidèle de la Bible, la Bible 
de Kralice en six volumes, parue entre 1579 et 1588, et qui utilise un 
langage simple et imagé; jusqu'au XVIIIe siècle, ces deux ouvrages 
restèrent des modèles de vocabulaire, de style et de syntaxe. Les Frè
res s'intéressaient aussi au chant religieux, qui se répandit grâce à de 
nombreux recueils imprimés. Les libelles théologiques et les traités 
religieux connurent alors également des tirages étonnamment élevés. 

Une littérature moins ambitieuse et de divertissement vit aussi le 
jour, ainsi que des traductions de textes humanistes et littéraires, qui 
touchèrent un public élargi, mais les ouvrages les plus recherchés 
étaient les récits de voyage, les descriptions historico-politiques et les 
traités édifiants et didactiques. Ces textes étaient publiés en latin, 
enseigné dans des établissements parrainés par des nobles, mais aussi 
en tchèque, et même à l'occasion en allemand, ce qui atteste la maî
trise de plusieurs langues par la majorité de la noblesse et de la bour
geoisie cultivée. L'art de greffer les arbres fruitiers, l'importance éco
nomique des brasseries et de la pisciculture (Jan Dubravius De 
piscinis, 1547) et les fondements de l'exploitation minière (Georg 
Agricola, De re metallica libri XIL 1556) connurent la même diffusion 
que les dernières découvertes des sciences naturelles. Des travaux 
earticulièrement importants furent conduits à Prague en médecine (Jan 
Cerny, T. Hajek von Hajek, Pietro Andrea Mathioli, Johann Jesseniusl 
Jan Jesensky-) et en astronomie (T. Hajek von Hajek, Tycho Brahe, 
Johann Kepler). L'histoire et la littérature politique jouissaient aussi 
d'un grand prestige, et le roi, la noblesse et les bourgeois y cherchaient 
des arguments pour leurs opinions. Les auteurs bourgeois défendaient 
l'importance des intérêts citadins, la noblesse cherchait à justifier sa 
suprématie dans la vie publique et à contrecarrer les prétentions de la 
couronne (Venceslas Budowetz von Budov, Charles l'Aîné de Zero
tin). Malgré sa glorification unilatérale des grandes maisons nobles et 
sa condamnation inconditionnelle du hussitisme, la Chronique bohé
mienne (Annales Boemorum) de Venceslas Hajek de Libotschan 
(Vaclav H. z Libocan), parue en 1541, devint l'un des principaux 
ouvrages historiques de l'époque, parmi un nombre impressionnant 
d'autres chroniques et compilations traitant du passé et du présent des 
pays bohémiens. Au cours du XVIe siècle, les auteurs abandonnèrent 
progressivement l'humanisme latinisant utilisé dans les milieux de la 
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noblesse et élevèrent le tchèque au rang de langue littéraire parfaite
ment élaborée. 

L'école élémentaire n'était pas encore parvenue jusqu'aux villages, 
mais les grandes villes disposaient d'institutions scolaires tout à fait 
satisfaisantes. Aux niveaux élémentaires des écoles urbaines, estimées 
à plus de 300 en Bohême et à plus de 100 en Moravie, la place 
principale était occupée par la lecture, l'écriture, le calcul et l'ensei
gnement religieux. La fréquentation des classes supérieures donnait 
accès à l'université, réservée de fait aux fils de familles nobles et 
patriciennes. Vers 1600, les seules villes de Prague comptaient 17 éco
les en latin, qui se faisaient souvent concurrence et qui, tout en se 
conformant aux programmes établis et contrôlés par l'université, 
étaient très soucieuses de diffuser un vaste savoir dans les domaines 
théologique et philosophique, mais aussi scientifique et juridique. Des 
nobles fortunés tels que le dernier des Witigon, Peter Wok von Rosen
berg (Petr Vok z Rozemberka, 1539-1611), firent construire des lycées 
et les dotèrent richement. Les écoles latinisantes connurent un essor 
particulier grâce à la mise en place systématique d'un ensemble d'éta
blissements jésuites, dont le centre était l'académie de Saint-Clément, 
soutenue par le roi, et à l'université d'Olomouc, fondée en 1573. La 
concurrence des établissements catholiques permit au Carolinum utra
quiste de retrouver peu à peu sa qualité, surtout après la Lettre de 
Majesté de 1609 qui donna une base juridique claire à sa réorganisa
tion. La garantie de l'existence matérielle des enseignants, qui 
n'étaient plus soumis à l'obligation du célibat, et la promulgation 
d'une nouvelle constitution de l'université entre 1612 et 1614 prépa
rèrent le terrain aux réformes radicales du nouveau recteur, nommé 
en 1617, Johann Jessenius, historien et diplomate respecté, anatomiste 
et chirurgien. De nombreux jeunes Bohémiens allaient parfaire leur 
éducation à l'étranger, les protestants aux universités suisses de Bâle, 
Genève et Zurich, Strasbourg, Leyde, Wittemberg, Marburg et Hei
delberg, et les catholiques dans les universités italiennes, ainsi qu'à 
Louvain, Vienne et Cracovie. 

Prague, et par son intermédiaire les pays bohémiens, profita diver
sement du fait qu'elle était ville de résidence et centre administratif 
de la monarchie des Habsbourg. Ferdinand le, se plia assez conscien
cieusement à l'engagement pris lors de son élection de faire du châ
teau de Prague sa résidence principale, même si Vienne restait la 
capitale; son activité de bâtisseur dans le style de la Renaissance 
(particulièrement le pavillon du Belvédère construit pour la reine Anne 
de 1536 à 1560 par Giovanni Spatio) eut un rôle moteur pour toute 
l'architecture nationale. Les familles de la haute noblesse rivalisèrent 
dans la construction de châteaux sur leurs terres, et, dans la capitale, 
de palais plus somptueux les uns que les autres. À côté des architectes 
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italiens et autrichiens, les artistes locaux purent aussi déployer leur 
talent, et s'appuyant sur les traditions antérieures, ils développèrent 
un style « Renaissance bohémienne» qu'adopta la population des vil
les. L'art du sgrajjitto, venu d'Italie, se répandit rapidement et décora 
palais et maisons bourgeoises. Depuis que Rodolphe II avait établi sa 
cour à Prague, les arts plastiques s'épanouissaient à nouveau: sculp
ture avec les Flamands Collin et Adriaan De Vries, gravure sur cuivre 
avec Agidius Sadeler, peinture de cour, influencée au départ par la 
peinture de genre flamande de Georg Hufnagel et de Hans van Aachen, 
puis par les maîtres espagnols. Vers 1600, l'orchestre de la cour, qui 
faisait appel à de nombreux compositeurs et solistes étrangers, passait 
pour le meilleur d'Europe. Il contribua à l'apparition de la polyphonie 
et à l'essor du chant choral, traditionnel en Bohême. Parmi les compo
siteurs bohémiens se dégage la figure de Christoph Harant von Pols
chitz (KrystofHarant z Polzic a Bezdruzic, 1546-1621), dont les mes
ses et les motets restent cependant fidèles à l'ancien style. L'empereur 
Rodolphe, collectionneur passionné de trésors littéraires et artistiques, 
mais aussi de bizarreries, était visiblement soucieux de faire de Prague 
le centre culturel de son Empire. Cette évolution plutôt positive a 
permis aux historiens tchèques des XIXe et xxe siècles de qualifier cette 
époque d'« âge d'or» de la culture nationale, par opposition au temno, 
les ténèbres des XVIIe et XVIIIe siècles. 
- Au XVIe siècle, les pays de la couronne bohémienne ne furent pas 
traversés par des bouleversements sociaux et économiques compara
bles à ceux de l'époque précédente, marquée par le hussitisme. Sous 
les premiers Habsbourg, la société féodale n'était pourtant nullement 
stabilisée. L'ordre des seigneurs de la haute noblesse (barones regni), 
pour lequel on a recensé en Bohême 184 familles en 1557 et 197 en 
1615, contrôlait à lui seul 45 % du territoire; 11 familles se parta
geaient un quart des terres. Les chevaliers (milites), dont le nombre 
de familles passa de 1438 à 977 dans le même temps et dont environ 
un tiers n'avait plus aucun sujet, disposaient des deux cinquièmes des 
terres. Près des deux tiers des terres appartenant aux seigneurs fonciers 
constituaient la réserve exploitée à leur profit, et leurs sujets paysans 
devaient tirer du tiers restant leur pain et l'argent nécessaire aux rede
vances qui leur étaient imposées. Le nombre des propriétaires de 
moins de 100 serfs régressa de 28 % à 16,3 % entre 1557 et 1620, et 
la part des familles employant plus de 900 paysans serfs sur leurs 
domaines s'accrut de 25,8 % à 41,8 %. Quelques familles nobles diri
geantes, comme les Rosenberg, les Hassenstein-Lobkowitz, les Neu
haus, les Schellenberg, s'éteignirent à la veille de la guerre de Trente 
Ans ou durent céder leurs possessions; les anoblissements prononcés 
par le roi et l'octroi de l'inkolat, entrepris de concert par les seigneurs 
et chevaliers, c'est-à-dire l'admission dans la Landmannschaft (com-
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munauté noble du pays) d'un étranger de même rang, qui impliquait 
le droit à la possession de biens nobles en qualité de seigneur foncier, 
justicier et personnel des sujets qui s'y trouvaient et à l'inscription 
dans la Landtafel, compensèrent largement ces pertes. Parmi les 
300 familles admises dans l'ordre des chevaliers entre 1526 et 1618 * 
se trouvaient de nombreux fonctionnaires royaux, mais aussi des 
médecins, des juristes et des scientifiques, pour plus de la moitié des 
Bohémiens, et pour 40 % environ des Allemands. Parmi les 53 famil
les admises dans l'ordre des seigneurs on trouve les familles Trcka 
von Lipa, Czemin, Kinsky, Kaunitz, Kolowrat, Thum, Hohenlohe et 
Redem, qui firent rapidement preuve d'une conscience nationale déve
loppée et se fondirent rapidement par mariage dans les familles plus 
anciennes. En Moravie, où la haute noblesse possédait une proportion 
encore plus élevée des terres, l'évolution fut similaire; la prédomi
nance de la haute noblesse y fut plus grande encore qu'en Bohême 
proprement dite. 

L'appartenance à la noblesse terrienne offrait d'innombrables pri
vilèges : franchise fiscale des terres en vassalité immédiate, possibilité 
d'intervenir dans le processus législatif, de rendre la justice dans les 
cercles, d'occuper certaines fonctions territoriales et de collaborer, 
directement ou indirectement pendant les diètes, à la détermination 
de la politique du pays. La noblesse était toutefois traversée par des 
différences considérables de situation économique et de fortune. La 
haute noblesse, dans ses châteaux tout neufs et ses prestigieux palais 
urbains, affichait sa culture et sa richesse, cependant que de nombreux 
petits nobles étaient contraints de s'installer en ville pour s'y livrer à 
des activités bourgeoises. À l'inverse, certains bourgeois prospères 
des villes royales, notamment dans les villes de Prague et à Kutna 
Hora, avaient acquis des terres et adopté le mode de vie des chevaliers. 
Comme toute couche supérieure, la noblesse bohémienne cherchait à 
exclure cette bourgeoisie ambitieuse du pouvoir politique, au nom de 
ses prérogatives héréditaires, et à défendre ses intérêts y compris éco
nomiques. 

Les mesures prises par la couronne et par les grandes familles de 
la noblesse catholique pour recatholiciser le pays eurent un certain 
succès, puisque à la veille du soulèvement des ordres en 1618 on 
comptait, en Bohême comme en Moravie, 36 couvents et chapitres 
de 30 personnes chacun en moyenne, et, dans la seule Bohême, 1 336 
paroisses, pour moitié confiées à des prêtres catholiques. À l'excep
tion de l'archevêque de Prague et des rares fonctionnaires royaux issus 
du haut clergé, l'influence politique du clergé en Bohême proprement 

* À la diète de Benesov en 1516, les seigneurs et les chevaliers ont défini des critères 
plus stricts d'admission dans la noblesse tchèque; en 1554, les chevaliers purent élargir 
considérablement leur droit de parole lors des nouvelles admissions. (N.d.A.) 
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dite était relativement insignifiante. Par contre, en Moravie, où le 
hussi!isme et la Réforme avaient beaucoup moins ébranlé la position 
de l'Eglise catholique, les clercs restaient un ordre autonome, même 
s'ils ne siégeaient pas en tant que curie distincte aux diètes, puisque 
l'évêque d'Olomouc appartenait à la curie des seigneurs, alors que les 
prélats étaient comptés dans la deuxième curie, avec les représentants 
de la noblesse et de la ville de Breslau. 

Sous le règne des Habsbourg, un appareil administratif se mit en 
place, payé par le roi, efficace, de taille modeste au départ, mais 
responsable devant le seul souverain et chargé principalement des 
questions fiscales. Seuls les plus hauts fonctionnaires territoriaux 
étaient nommés par le roi, pour certains après consultation des ordres 
ou sur leur recommandation, selon leurs responsabilités. Dans l'admi
nistration féodale elle aussi, jusqu'au niveau du cercle, et aussi dans 
les villes royales, les juges, secrétaires, enseignants, etc. commen
çaient à constituer la base d'une bureaucratie assez différenciée. De 
même, dans l'administration des réserves seigneuriales et dans les 
entreprises créées par des seigneurs fonciers, on trouvait un nombre 
croissant et difficile à évaluer d'employés, et une nouvelle couche 
sociale commença à se mettre lentement en place et à se développer 
au début du XVIIe siècle. 

Malgré la persistance d'épidémies de peste et de famines parfois 
importantes, les pays de la couronne bohémienne avaient connu au 
cours du XVIe siècle une lente croissance démographique, la population 
passant, sur une superficie d'environ 122 000 km2

, à plus de 4 millions 
d'habitants, dont 1,5 environ dans la Bohême proprement dite, 0,8 en 
Moravie et 1,4 en Silésie, la population du pays d'Eger et des deux 
Lusaces restant difficile à évaluer. La population des villes profita de 
cette expansion générale. Les trois villes royales de Prague et le châ
teau comptaient à peu près 65 000 habitants vers 1600; Kutmi Hora 
avait 4 632 bourgeois et 2 440 serfs sur les domaines de la ville, 
Litomei'ice 4 505 habitants et 3 191 serfs, et Plzen 1 820 habitants et 
1 098 serfs. La plupart des communes comptaient cependant moins 
de 2 000 habitants, comme par exemple Litomysl, Neuhaus, Jicin ou 
Havlicküv Brod. Dans l'ensemble, les bourgeois des 56 villes royales 
bohémiennes et des 9 villes royales moraves étaient soumis à une 
pression politique et économique croissante de la noblesse, qui cher
chait à réduire encore leur indépendance économique et leur déjà 
modeste droit d'intervention aux diètes. Les restrictions mises par 
cette noblesse à l'exode vers les villes d'une main-d'œuvre villageoise 
à bon marché allaient dans le même sens. Elles constituèrent un obs
tacle au décollage économique des villès royales, de même que le 
maintien des corporations qui garantissait une certaine prospérité à un 
petit groupe de maîtres artisans bien établis. Les sanctions prises en 
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1547 par Ferdinand 1er après le soulèvement des ordres frappèrent au 
premier chef les villes de Bohême, à un moment où les villes et les 
bourgeoisies européennes connaissaient un essor rapide. La faiblesse 
des capitaux propres et les taux d'intérêt élevés ainsi que le renché
rissement des matières premières et du travail affectèrent surtout les 
petits producteurs, qui furent acculés à la faillite et souvent contraints 
de fermer boutique. À cela s'ajouta la permanence de la menace tur
que, qui compromit régulièrement les relations économiques avec le 
sud de l'Europe, ainsi que les échanges avec la Pologne, la Transyl
vanie et la Russie. Le déclin de la production artisanale urbaine fut 
précipité au premier chef par les impôts considérables destinés à cou
vrir les dépenses engagées pour combattre les Turcs et qui provoquè
rent une véritable saignée de capital. Certaines années, deux cinquiè
mes des 725 000 soixantaines de gros de Meissen dus par les pays 
bohémiens vers 1600 étaient supportés par les villes royales, l' essen
tiel de la charge reposant sur les artisans. Le mécontentement des 
compagnons artisans et des mineurs ainsi que d'une population 
urbaine qui s'appauvrissait s'exprima par plusieurs émeutes qui ne 
débouchèrent sur aucune amélioration réelle. L'afflux de l'argent amé
ricain provoqua le recul d'une production locale désormais dépourvue 
de rentabilité, et la montée régulière des prix posa d'autres problèmes 
aux habitants des villes royales et aux petites villes vassales. La situa
tion économique était un peu meilleure en Moravie, en Silésie et en 
Lusace, mais elle restait cependant sous le signe de la stagnation, 
tandis qu'en Bohême l'ensemble des villes déclinaient. 

Les paysans, presque tous asservis, restaient exclus de la vie poli
tique et livrés au pouvoir judiciaire et pénal de la noblesse foncière. 
Celle-ci prélevait habituellement sa part sur les intérêts et les corvées, 
les impôts, les corvées et les contributions militaires. La situation 
juridique des paysans installés sur les terres royales (8 %), urbaines 
(3,7 %), ou ecclésiastiques (4,2 %) ne s'était pas non plus améliorée. 
Les quelque 400 paysans libres bohémiens et les 150 subsistant en 
Moravie ne possédaient plus que 0,4 % de la terre cultivable. L'exploi
tation plus intensive des réserves nobles offrait du moins des possi
bilités de travail l'été, mais en hiver, les petits propriétaires contraints 
d'exercer une activité secondaire ne trouvaient pas à s'employer. Les 
années de mauvaises récoltes et de famine, les plus pauvres se fai
saient mendiants et vagabonds et parcouraient le pays, tandis que les 
jeunes gens s'engageaient comme mercenaires contre les Turcs. Le 
manque total de perspectives dans le plat pays se traduisit après 1580 
par un nombre croissant de protestations ouvertes et de jacqueries 
dont le nombre et la cruauté s'accrurent dans les premières années de 
la guerre de Trente Ans. 

Les seigneurs fonciers se préoccupèrent peu de réduire ces tensions. 
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De plus en plus soucieux d'accroître leurs revenus agricoles, ils réins
t!lllèrent des paysans dans les régions abandonnées à la fin du Moyen 
Age et mirent en valeur des territoires jusqu'alors inoccupés dans des 
zones frontalières au climat peu clément. L'exploitation de gisements 
récemment découverts suscita de nouvelles implantations sur les crê
tes de l'Erzgebirge: Jachymov, Gottesgab, Weipert, etc., et aussi dans 
la Forêt Bohémienne, le Riesengebirge, l'Isergebirge et les Beskides. 
Ces nouvelles agglomérations se spécialisèrent dans la fabrication du 
verre et l'élevage des moutons à laine associé au tissage du drap et 
de la toile. Offrant des perspectives de gains, elles provoquèrent un 
afflux de population allemande - mineurs des anciennes régions 
minières de Saxe, immigrants de la Silésie et de la Haute-Lusace 
voisines. La Réforme avait créé une communauté de religion qui 
réduisit un peu les anciens préjugés des populations slaves à leur 
égard. Les Allemands furent donc à nouveau autorisés à s'installer 
comme artisans, librement dans les villes, ou moyennant un droit 
d'installation dans les villages, mais toujours avec des droits res
treints. L'arrivée des Habsbourg au trône avait encouragé et facilité 
cet afflux qui amena un léger déplacement de la frontière linguistique 
dans le nord et l'ouest de la Bohême; dans certaines villes telles que 
Stfibro, Saaz et Litomei'ice et leurs environs, la population allemande 
redevint majoritaire. L'admission de familles nobles allemandes dans 
la noblesse bohémienne par le biais de l'inkalat, l'intégration de 
commerçants allemands dans le patriciat des villes royales et 
l'influence croissante des Allemands sur le commerce et l'artisanat, 
les villes et les mines, l'administration et la vie culturelle entraînèrent 
aussi la constitution de paroisses allemandes (Saint-Sauveur dans la 
Vieille Ville de Prague, la Trinité dans Mala Strana) et permit l'entrée 
des Allemands dans les conseils et les tribunaux. Pour freiner cette 
tendance, la diète chercha à maintenir la suprématie de la langue tchè
que dans la vie publique par des mesures plus rigoureuses; celles-ci 
furent rapidement sabordées par l'administration royale qui employait 
un nombre considérable de fonctionnaires germanophones et cherchait 
à imposer l'allemand comme langue administrative en Bohême. En 
1579, Paul Christian de Kaldin (1530-1589), chancelier de la Vieille 
Ville de Prague, promulgua des « droits urbains 'pour le royaume de 
Bohême» qui imposèrent le tchèque comme langue judiciaire unique 
et qui s'appliquèrent à toutes les juridictions urbaines à partir de 1610. 
La noblesse bohémienne réagit encore plus violemment contre cette 
menace d'aliénation linguistique, en décidant à la diète morave d'Olo
mouc de 1609 et à la diète générale de Prague de 1615 que les immi
grants devraient faire apprendre le tchèque à leurs enfants sous peine 
d'être expulsés et déshérités. Cependant, ni ces décisions ni la discri
mination entraînée par l'exclusion des charges administratives natio-
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nales et urbaines des « étrangers» majoritairement germanophones ne 
purent s'opposer à la remontée numérique, économique et politique 
de la population allemande. 

Les Juifs furent soumis à des restrictions beaucoup plus efficaces. 
En 1551, devant l'inefficacité des mesures d'expulsion prises à partir 
des années 1540, Ferdinand rer obligea très vraisemblablement tous 
les Juifs des pays bohémiens à porter un cercle jaune sur la poitrine; 
les impôts dont ils devaient s'acquitter en tant que « valets» des sei
gneurs furent régulièrement augmentés. Les pogroms déclenchés par 
des accusations de meurtre et les tentatives réitérées de les exclure de 
la vie économique accrurent leur insécurité. Malgré ces charges et ces 
brimades, les Juifs réussissaient non seulement dans la branche tradi
tionnelle de la finance mais aussi dans le commerce intérieur et exté
rieur et dans l'artisanat qualifié. Cédant à la pression des villes et des 
corporations, la diète leur avait interdit à plusieurs reprises d'exercer 
une activité artisanale. Ils étaient malgré tout boulangers et bouchers, 
tailleurs et souffleurs de verre, armuriers et orfèvres. De façon plus 
éparse, ils étaient présents dans tous les métiers. Le commerce des 
bestiaux, des céréales, des vins et des textiles représentait une part 
considérable de leurs activités commerciales. Devant l'indifférence 
du roi et la discrimination et les persécutions des villes, les Juifs 
recherchèrent la protection de la noblesse moyennant des contribu
tions élevées et en jouant le rôle d'intermédiaires pour la vente de 
leurs excédents agricoles, de gérants des douanes, de prêteurs et de 
fournisseurs de produits de luxe, toutes activités qui en firent les pré
curseurs des fournisseurs de la cour. Les efforts pour développer une 
administration juive autonome dans les villes reçurent un accueil très 
variable: dès 1454 Breslau avait totalement interdit aux Juifs d'y 
résider intra muras, alors qu'en 1600 plus de 9 000 personnes vivaient 
dans le ghetto de Prague et y affrontaient un antisémitisme religieux 
et économique larvé. 

En développant ainsi son activité économique, la noblesse se trouva 
de plus en plus concurrente des villes. Depuis le xve siècle, les luttes 
entamées pour le droit de brasserie pesaient sur les relations entre les 
villes et les nobles. Elles conduisirent les seigneurs à installer des 
artisans sur leurs réserves ou dans les villages vassaux, ce qui nuisit 
considérablement à la production urbaine organisée dans les corpora
tions. L'essor de l'exploitation systématique des étangs et des expor
tations céréalières eut des effets positifs sur l'économie nationale, 
mais le développement économique des villes fut entravé par les ate
liers relativement importants de fabrication de drap, de verrerie et de 
cuir que la noblesse ouvrit à partir de 1600 et qui préfigurèrent ._""""~"""_ 
futures manufactures. À partir du milieu du XVIe siècle, la pe:netp!tltll:!nl! 
du capital étranger commença à partir des zones frontalières 
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risa l'installation de nouvelles activités dans le nord et le nord-ouest 
de la Bohême. Cette familiarité précoce avec des processus techniques 
complexes facilita le développement ultérieur de procédés proto
industriels. De grandes dynasties commerciales, les Fugger, les Wel
ser, les Thurzo, ainsi que les groupements de commerçants de Nurem
berg et de Leipzig investirent dans les mines, la sidérurgie, la 
production de toile et l'exportation. La conjoncture favorable dans le 
bâtiment, le déplacement de la résidence impériale à Prague stimulè
rent pour un temps l'activité économique générale, mais les artisans 
des villes, mis en péril par la concurrence noble, ne purent en profiter 
durablement. Le commerce extérieur et de transit ne jouait plus qu'un 
rôle mineur et ne représentait plus qu'un volume limité, en dépit d'un 
accroissement sensible des échanges de marchandises avec les autres 
pays Habsbourg. Les grands propriétaires fonciers nobles purent ainsi 
aisément rassembler des capitaux importants, mais non les chevaliers, 
et encore moins les villes, où les prélèvements fiscaux représentaient 
une saignée monétaire régulière. Seule la haute noblesse opulente pou
vait investir et accroître régulièrement sa fortune dans une démarche 
capitaliste délibérée. 

En mai 1618, des motifs religieux et politiques avaient conduit les 
états à se soulever contre la maison de Habsbourg, mais les éléments 
socio-économiques avaient contribué à aviver le mécontentement 
général. La pression fiscale très forte et l'accroissement incessant des 
demandes avaient accru les tensions sociales en une époque de forte 
récession économique qui dégénéra rapidement en une crise écono
mique commune à toute l'Europe centrale et accompagnée d'une infla
tion rapide. La hausse rapide du coût de la vie et la chute des prix de 
produits fabriqués frappèrent particulièrement les habitants des villes, 
qui supportaient l'essentiel de la charge fiscale. Il en fut de même 
pour la majorité des petits paysans dont la misère matérielle devint 
insupportable et qui n'avaient d'autre issue que la rébellion contre les 
seigneurs. Les chevaliers moins fortunés virent leurs revenus menacés 
et leur amertume s'accrut lorsque le souverain refusa de les soutenir 
et de garantir leur droit d'intervention en rétablissant, au moins au 
niveau du cercle, les assemblées nobles interdites depuis 1546-1547. 
Les mesures royales qui visaient à éroder un peu plus la souveraineté 
des ordres et à revenir sur les libertés octroyées dans la Lettre de 
Majesté pour rétablir le catholicisme comme seule religion d'État 
constituèrent un terrain idéal où s'alimenta le mécontement croissant. 
Le déplacement de la capitale de Prague à Vienne blessa profondé
ment l'ensemble de la noblesse, qui y vit une perte d'importance 
politique des pays bohémiens au sein de la monarchie des Habsbourg 
et le signe que le roi de Bohême, fort de son autorité d'empereur ainsi 
que des ressources issues de sa parenté espagnole et des premiers 
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banquiers d'Europe, n'avait plus besoin de monnayer le recom:s à l~ 
prospérité relative de son royaume de Bohême par des conceSSIOns a 
des ordres indociles et orgueilleux qui étaient insupportables à sa 
conception autocratique du pouvoir. 



-

CHAPITRE VII 

La guerre de Trente Ans (1618-1648) 

LE SOULÈVEMENT DES ÉTATS EN 1618 ET LES CONSÉQUENCES 

DE LA DÉFAITE DE LA MONTAGNE BLANCHE 

Par la Défenestration de Prague, le 23 mai 1618, une partie des 
états protestants avait manifesté son mécontentement devant une poli
tique catholique centralisatrice qui ne respectait ni la tradition ni le 
sentiment national. Pour autant, elle ne souhaitait pas rompre les rela
tions avec la dynastie au pouvoir. Dans le conseil de trente direktor 
(dix pour chacun des ordres des seigneurs, des chevaliers et des bour
geois) mis en place et présidé par Venceslas de Ruppau (V âclav Vilém 
z Roupova), la tendance dominante, représentée par Henri Mathias 
comte de Thurn, Albert Smii'icky et Venceslas Budowetz, était tou
tefois favorable au rétablissement intégral de la liberté des ordres et 
au strict respect de la Confession bohémienne et de la Lettre de 
Majesté; elle estimait également inévitables la chute des Habsbourg 
et la mise en place d'une royauté élective. La rupture avec la couronne 
put être évitée tant que la majorité de la noblesse et les principales 
villes se gardèrent de soutenir ouvertement le soulèvement, que les 
pays annexes différèrent leur participation et que le contexte interna
tional resta incertain. La petite armée de 1 000 cavaliers et 3 000 hom
mes à pied que commandaient Thum et le comte Georges Frédéric 
Hohenlohe ne fut rejointe qu'en novembre par les troupes hétérogènes 
de l'aventureux Ernst von Mansfeld. Elle infligea quelques pertes à 
l'armée impériale des généraux Buquoy et Dampierre dans le sud de 
la Bohême, mais elle ne put l'empêcher de ravager le pays ni l'en 
chasser. L'empereur Mathias et son conseiller le plus influent, le car
dinal Khlesl, cherchaient plutôt à négocier un compromis avec les 
rebelles bohémiens, voire la reconnaissance de leur particularisme 
religieux. Au contraire, Ferdinand II, roi de Bohême, soutenu par son 
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oncle l'archiduc Maximilien, le nonce et l'ambassadeur espagnol 
Onate, prônait l'écrasement de la révolte par les armes. L'arrestation 
de Khlesl et la mort de l'empereur le 20 mars 1619 permirent le 
triomphe de la ligne intransigeante de l'entourage de Ferdinand II à 
Vienne, mais obligèrent aussi les délégués des ordres bohémiens à 
prendre parti dans la question de la succession. 

Lors d'entrevues avec les états protestants de l'Empire regroupés 
dans l'Union, le prince électeur calviniste Frédéric V s'était proposé 
comme candidat des états à la couronne de Bohême; le duc Charles
Emmanuel de Savoie, catholique farouchement hostile aux Habs
bourg, et le prince électeur Jean-Georges de Saxe, luthérien rigoureux, 
avaient des chances sérieuses. Les rebelles ne parvinrent à affermir 
leur position qu'à partir de mai 1619, lorsque Ladislav Velen de Zero
tin parvint à renverser le gouvernement morave favorable à la maison 
impériale et que le margrave Jean-Georges de Jagerndorf, ayant eu 
l'assurance que seraient satisfaites leurs revendications de décentra
lisation et d'autonomie, incita les ordres silésiens à les rejoindre. Les 
états de Haute- et Basse-Autriche purent alors se rallier à leur tour à 
la cause du soulèvement protestant. Le prince de Transylvanie Gabor 
Béthlen, (1580-1629) n'était pas non plus hostile à une telle alliance, 
car il estimait venue l'heure de s'emparer de la partie de la H<;mgrie 
sous domination des Habsbourg. En revanche, les états de Hollande 
s'en tinrent à la trêve conclue avec l'Espagne jusqu'en 1621 et ne 
fournirent ensuite qu'une aide mensuelle de 50 000 florins, tandis que 
l'Empire ottoman, en guerre contre la Perse, se désintéressait tempo
rairement de la situation en Europe centrale. Le soulèvement bohé
mien ne put donc bénéficier d'un soutien élargi contre les Habsbourg. 
La percée militaire qui mena Thurnjusque sous les remparts de Vienne 
en juin 1619 échoua, essentiellement en raison de l'incapacité per
sonnelle de Thurn qui dut se replier après la nette défaite que Buquoy 
infligea à Ernst von Mansfeld le 10 juin à Zablati en Bohême du Sud. 
Tandis que, dans l'Empire, Ferdinand de Styrie préparait son élection 
et parvenait à s'assurer les voix des autres princes électeurs, à l'excep
tion de celle de l'électeur palatin, le 28 août une nouvelle diète géné
rale convoquée à Prague prenait des décisions qui scellaient définiti
vement la rupture avec les Habsbourg. 

Le 31 juillet 1619, les états de tous les pays de la couronne, réunis 
« en une alliance armée pour l'éternité », adoptèrent une nouvelle 
constitution par une charte de confédération qui faisait de la couronne 
de Bohême une royauté élective à structure fortement fédéraliste et 
garantissait à la noblesse protestante utraquiste le contrôle des prin
cipales charges du pays. Le 16 août, les états de Haute- et Basse
Autriche adhérèrent à la Confédération. Dès le 19 août, cette dernière 
proclama le roi Ferdinand II « ennemi des libertés religieuses et féo-
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dales » associées au trône et, le 26 août, elle élut pour roi de Bohême 
Frédéric V de Palatinat. Le 3 novembre, le roi Frédéric et son épouse 
Élisabeth, fille de Jacques le, d'Angleterre, furent solennellement cou
ronnés en la cathédrale Saint-Guy de Prague par l'administrateur utra
quiste Georges Dicastus et par le senior des Frères Jean Cyril. En 
choisissant ce prince aux importantes relations personnelles et politi
ques, les rebelles espéraient faire pression sur l'empereur ou du moins 
s'assurer le soutien des forces protestantes hostiles aux Habsbourg, 
mais leurs attentes furent cruellement déçues. Frédéric se révéla rapi
dement un souverain faible et incapable de faire face à la situation; 
le prince Christian d'Anhalt, son ancien gouverneur (Statthalter) pour 
le Palatinat, reprit le commandement militaire mais ne parvint pas à 
mettre sur pied une armée efficace en temps voulu ni à prendre l'ini
tiative. La conquête rapide de la Slovaquie par Béthlen et la nouvelle 
marche sur Vienne d'une armée bohémienne commandée par Thurn 
purent laisser croire à la possibilité d'un succès rapide, mais le prince 
de Transylvanie fut contraint à une retraite précipitée par ses adver
saires catholiques soutenus par les Polonais; moyennant quelques 
concessions modestes, il accepta de conclure une trêve avec l' empe
reur en janvier 1620, et, après l'échec d'une nouvelle attaque, il finit 
par signer la paix le 6 janvier 1622. Ses initiatives antérieures pour 
conclure une alliance entre Frédéric et le sultan n'avaient trouvé aucun 
écho favorable à Constantinople. L'Angleterre n'avait aucun intérêt 
direct à défendre en Bohême et le roi Jacques 1er, soucieux d'améliorer 
ses relations avec l'Espagne, consentit seulement à jouer un rôle 
d'intermédiaire et refusa tout soutien militaire actif. En France, 
Louis XIII, qui venait d'accéder personnellement au trône, désavoua 
explicitement ce soulèvement contre un souverain légitime et choisit 
la neutralité. Après l'élection de Frédéric, l'unité politique et reli
gieuse de l'Union protestante vola en éclats; les villes royales, dans 
le meilleur des cas, fournirent une aide financière, et le soutien reli
gieux commença même à faiblir, puisque derrière le prince électeur 
Jean-Georges de Saxe, les milieux luthériens allèrent jusqu'à esquis
ser un rapprochement avec les Habsbourg. La République de Venise, 
hostile aux Habsbourg, refusa les prêts qui auraient permis de recruter 
des troupes, et les rebelles ne purent compter que sur le renfort des 
2 000 mercenaires payés par le duc Charles-Emmanuel de Savoie et 
dirigés par le général Mansfeld. 

Ferdinand II, pour sa part, était fermement résolu à réprimer le 
soulèvement et à abolir une fois pour toutes les libertés religieuses 
des ordres. La première mesure du directoire des états avait été 
d'expulser «pour l'éternité» les jésuites, qui avaient monté contre 
eux le roi et le peuple. Les Bohémiens fidèles aux Habsbourg avaient 
pris le chemin de l'exil; l'archevêque Lohelius et le cardinal Die-
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trichstein avaient dénoncé en leur nom l'expulsion des catholiques de 
l'administration et la confiscation de leurs biens. Ferdinand II jugea 
donc nécessaire d'intervenir vigoureusement. Élève des jésuites, il se 
considérait comme le premier soldat de la Contre-Réforme; extirper 
1'« hérésie» était pour lui une priorité absolue. Ses contemporains, 
qui lui déniaient aussi bien la vraie grandeur que le discernement 
politique, la puissance de travail que la perspicacité, lui reconnais
saient, outre son amabilité personnelle et son indulgence condescen
dante, une rigueur religieuse et une persévérance à toute épreuve dans 
la poursuite de ses buts et dans l'utilisation de tous les moyens offerts 
par l'État au service de l'unité de l'Église. Une telle attitude rejoignait 
tout à fait les conceptions de la branche espagnole des Habsbourg, 
d'autant que l'accord d'Onate de 1617 avait définitivement réglé le 
différend successoral avec Philippe III. L'empereur avait très rapide
ment trouvé un terrain d'entente avec la Pologne, la Toscane et la 
papauté. Ayant admis l'idée d'un compromis religieux avec les luthé
riens dans l'Empire et en Autriche, et fait miroiter au prince électeur; 
Jean-Georges de Saxe la possibilité d'acquérir la Lusace, il put rallier 
ce dernier au camp impérial le 21 mars 1620. Mais le plus important 
fut l'accord du 8 octobre 1619 avec le duc Maximilien de Bavière, 
chef suprême de la Ligue catholique, qui, en cas de victoire, devait 
obtenir les possessions du Palatinat, assorties du titre d'électeur pala
tin. Le cercle se referma donc sur la Bohême et, à l'été 1620, la 
coalition put entreprendre l'écrasement systématique des états et la 
soumission des pays bohémiens aux Habsbourg. 

L'écrasement du soulèvement 

Le 3 août 1620, grâce à la médiation française, l'Union protestante 
et la Ligue catholique s'engagèrent à rester neutres, et les troupes 
bavaroises dirigées par Tilly, chef de guerre éprouvé, pacifièrent la 
Haute-Autriche jusqu'au 20 août, avant de faire leur jonction avec les 
impériaux de Buquoy en Bohême du Sud et de progresser lentement 
vers Plzen, tenu par Mansfeld, sans chercher véritablement à repren
dre la ville. Les deux camps cherchaient à éviter un affrontement 
direct, qui se produisit pourtant, et presque par hasard le 8 novembre, 
sur la Montagne Blanche, dans les collines à l'ouest de Prague. En 
une heure d'un combat plus proche de l' « escarmouche» que de la 
bataille véritable, les 25 000 impériaux, mieux équipés, contraignirent 
les 21 000 soldats de Christian d'Anhalt à se replier en désordre vers 
la ville. Seules les troupes moraves dirigées par Henri comte Schlick 
répondirent aux espoirs mis en elles, sans pouvoir éviter la défaite 
totale. La confusion et l'indécision empêchèrent le regroupement de 
troupes certes entamées, mais encore tout à fait capables de combattre. 
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De même, au lieu de se préparer à défendre Prague, pourtant bien 
fortifiée, Frédéric, le « roi d'un hiver », ses généraux et une partie 
impOltante des chefs du soulèvement s'enfuirent vers la Silésie, aban
donnant la ville, qui fut investie sans coup férir par les impériaux dès 
le lendemain. Peu après, le 13 novembre, le vainqueur, le duc Maxi
milien de Bavière, reçut, au nom de l'empereur, l'hommage de la 
majorité de la noblesse catholique et utraquiste et confia l'adminis
tration effective du pays à Charles de Liechtenstein. En quelques 
semaines, la plupart des villes se rendirent. La Moravie fut « paci
fiée» en décembre 1620, après l'entrée de Buquoy; l'Accord saxon 
du 21 février 1621 chargea de la pacification de la Silésie le prince 
électeur Jean-Georges de Saxe, qui garantit toutefois aux ordres le 
maintien de leurs libertés politiques et religieuses. Frédéric avait quitté 
Breslau dès le 23 décembre 1620, avant de trouver refuge à La Haye, 
car les troupes espagnoles avaient investi le Palatinat. Les pays de la 
couronne de Bohême se trouvaient donc à nouveau solidement tenus 
par l'Empire Habsbourg. 

Une seule défaite avait suffi ainsi à sceller le sort des états bohé
miens et de leur nouveau roi. Les causes véritables de cet effon
drement d'une rapidité déconcertante sont aujourd'hui encore 
controversées. La base politique du soulèvement était sans doute 
trop étroite; la noblesse et les états s'étaient ralliés sans grande 
conviction à une révolte décidée par une poignée d'aristocrates; dès 
l'été 1618, ils avaient entrepris de justifier ce ralliement par « les 
persécutions et les tourments insupportables infligés à leur foi chré
tienne », tout en rejetant toute mesure susceptible d'« introduire des 
réformes ou innovations susceptibles de léser la grandeur et l'auto
rité de Sa Majesté Royale ». Après la constitution de la confédéra
tion et l'adhésion des ordres de Haute- et Basse-Autriche en août 
1619, l'aide étrangère escomptée ne vint pas, et les ressources éco
nomiques et militaires ne suffirent pas à organiser une défense satis
faisante. Aussi virulents à l'égard des catholiques que des luthé
riens, pleins de mépris pour les usages bohémiens, les calvinistes 
palatins ne se firent guère d'amis. L'erreur principale fut toutefois 
de n'avoir pas organisé une guerre populaire en utilisant la comba
tivité des paysans, qui, en Bohême du Sud par exemple, s'étaient 
courageusement regroupés contre les impériaux sous la direction de 
quelques nobles. De nombreux nobles craignaient une résurgence 
des pratiques hussites et redoutaient par-dessus tout d'avoir à payer 
l'aide des paysans avec l'adoucissement voire l'abolition du ser
vage. L'indécision et l'inertie du roi Frédéric, contrastant violem
ment avec la résolution de l'empereur Ferdinand, paralysèrent la 
détermination des ordres à s'engager sur les objectifs des rebelles, 
souvent contraires à leur sensibilité légaliste, et elles poussèrent 
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beaucoup d'hésitants à rejoindre le camp du vainqueur prévisible 
dès que la situation bascula. 

Ferdinand II n'hésita pas à exploiter son succès militaire pour faire 
triompher ses projets religieux et pour établir sa souveraineté exclu
sive aux dépens des droits politiques des ordres et de l'autonomie 
nationale des pays de la couronne de Bohême. À partir de février 
1621, les commissions impériales présidées par Liechtenstein en 
Bohême et par le cardinal Franz von Dietrichstein en Moravie firent 
arrêter et juger, en des procès contestables, toutes les personnes qui 
s'é~~ient signalées pen~ant la rébellion. La répression s'abattit parti
cuh~re~ent sur trOIS seIgneurs, sept chevaliers et dix-sept bourgeois, 
bohemlens et allemands, protestants et catholiques, dont Venceslas 
Budowetz et Johann Jessenius, qui furent exécutés à l'aube du 21 juin 
devant l'hôtel de ville de la Vieille Ville, à Prague. En Moravie, où 
le cardinal de Dietrichstein dirigeait en tant que gubernator l' ensem
ble de l'administration civile et ecclésiastique, les jugements définitifs 1 

furent retardés à juillet 1622, car le margrave Jean-Georges de Jiigern
dorf, allié à Gabor Béthlen, ne reculant que progressivement continua 
à tenir différentes zones du pays jusqu'en novembre 1621. Les vingt 
condamnations à mort prononcées ne furent pas exécutées. Entre 1623 
et 1.626, so.us prétex!e de couvrir les dépenses entraînées par la guerre, 
malS en faIt pour pnver de sa base économique la noblesse jugée peu 
fiable, une commission confisqua les biens de 680 personnes et 50 vil
les; 166 personnes perdirent ainsi toute leur fortune, 112 durent trans
fonner leurs biens allodiaux en fiefs, et les autres durent céder entre 
un cinquième et la moitié de leurs biens. Ces biens furent en général 
vendus. en dessous de leur valeur réelle, et les propriétaires payés en 
monnaIe « longue» ; ces condamnations partielles furent donc en fait 
largement assimilables à des expropriations. Elles frappèrent 491 des 
quelque 925 domaines «complets », dont 275 grands domaines, 
l'ensemble étant évalué entre 30 et 40 millions de florins rhénans. En 
Moravie, 300 personnes et 135 domaines furent affectés par ces mesu
res. Elles entraînèrent vraisemblablement la redistribution de plus de 
la moitié du sol. 

L'épiscopat et les couvents profitèrent de l'occasion pour réclamer 
un dédommagement pour les pertes subies pendant les guerres hussi
tes, tandis que partisans et généraux attendaient de l'empereur la 
récompense de leurs bons et loyaux services. La noblesse catholique 
locale qui n'avait pas pris de part active au soulèvement fut toutefois 
la principale bénéficiaire de ces atteintes décisives aux structures anté
rieures de la propriété. Une dévalorisation monétaire sans précédent 
profita également aux nouveaux propriétaires : l'empereur avait en 
effet concédé la frappe de la monnaie à un consortium présidé par le 
Hollandais Hans De Witte et le doyen de la communauté juive de 
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Prague Jakob Bassevi, qui, sous le patronage du gouverneur Lichtens
tein et de chefs de familles nobles (Slavata, Wallenstein), fit battre 
une monnaie de moindre valeur, d'une teneur en argent égale au 
sixième de la valeur légale. Les biens estimés en « bonne» monnaie 
furent payés en monnaie « longue », au détriment des anciens pro
priétaires et de la Chambre impériale, qui subit ainsi un préjudice 
estimé au minimum à six millions de florins *. Le nouvel archevêque 
de Prague, Ernest Albert comte Harrach, se construisit de la sorte une 
rapide fortune personnelle, tout comme le cardinal Dietrichstein en 
Moravie et l'ordre des Jésuites ou le couvent de Strahov dirigé par 
l'influent abbé Gaspard de Questenberg. Les généraux impériaux 
Buq'uoy, Verdugo, Baltazar de Marradas, Martin de Huerta et bien 
d'autres furent largement récompensés par des terres bohémiennes et 
moraves. Panni les acquéreurs, les meilleures affaires furent faites par 
Albert de Wallenstein, qui récupéra presque tous les biens des sei
gneurs Smii'icky et acheta d'autres principautés de tailles diverses, 
par Charles de Liechtenstein, qui se vit offrir cinq domaines, outre le 
duché de Jiigerndorf, et en acheta sept autres, et par Johann Ulrich 
von Eggenberg, ami et conseiller de l'empereur, qui reçut le considé
rable territoire des Rosenberg au sud de la Bohême. Les comtes Trautt
mansdorff, les familles Thun, Metternich et Clary s'installèrent alors 
en Bohême. Les bouleversements dans la structure de la propriété se 
poursuivirent au cours de la guerre de Trente Ans et laissèrent des 
traces profondes dans la composition et les fortunes de la noblesse 
bohémienne. 

La hausse inouïe des prix et la famine firent d'innombrables victi
mes, car, en dépit de pertes considérable du fait de la guerre, les pays 
de la couronne bohémienne furent les premiers sollicités pour financer 
les dépenses militaires. La « bonne monnaie» ne circulait plus qu'en 
quantité très limitée. Des mesures furent en outre immédiatement pr~
ses pour convertir les « hérétiques» et consolider la foi catholique. A 
partir de décembre 1621, l'empereur, qui s'était entouré de zélateurs 
religieux tels que le nonce Caraffa, le canne Dominicus a Jesu Maria 
et des confesseurs jésuites Becanus et Lamonnaini (à partir de 1624), 
fit expulser le clergé non catholique des villes royales. Les luthériens, 
initialement protégés par le prince électeur de Saxe, durent quitter à 
leur tour le pays à partir d'octobre 1622. La même année, les jésuites, 
ayant pris le contrôle du Collegium Carolinum, fusionnèrent 
l'ancienne université et leur Clementinum, et introduisirent le latin 
comme langue d'enseignement; ils se virent de plus confier le contrôle 

* Wallenstein tira de la transaction un bénéfice de 617 249 florins, Liechtenstein 
de 453 185 florins, le futur comte et ancien secrétaire de la chambre Paul Michna de 
7261860 florins, tandis que la part de Bassevi se serait montée à 6,75 millions et celle 
de De Witte à 31,34 millions de florins. (Nd.A.) 
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de l'enseignement scolaire et la censure de tous les imprimés. La 
patente royale du 29 mars pour la Bohême et du 9 juin 1624 pour la 
Moravie fit du catholicisme la seule religion reconnue et accentua la 
pression sur la noblesse non catholique. Les anabaptistes (Huterische 
Brüder) quittèrent les premiers la Moravie, suivis par des membres 
de l'Unité des frères, des utraquistes et même des vieux-utraquistes, 
autrefois tolérés, ainsi que par les luthériens des villes royales. Un 
nombre croissant de nobles fut aussi contraint à l'exil ou à la fuite 
par l'interdiction d'invoquer la Landtafel pour protéger leurs biens, 
de fréquenter des universités étrangères et d'obtenir l'inkolat. Les 
citadins non catholiques étaient menacés de privation des droits civils, 
d'exclusion des corporations, d'interdiction de se marier. L'émigra
tion était totalement interdite aux paysans, qui furent contraints, par- 1 

fois par la force, de réintégrer la foi catholique. La résistance aux 
conversions forcées fut plus importante que prévu, et, le 5 février 
1627, Ferdinand II créa une commission dirigée par le cardinal Har~ 
rach, qui donna aux nobles six mois pour se convertir ou s'exiler. Le 
résultat en fut une émigration massive, des conversions de façade et 
une pratique clandestine de l'ancienne foi. On estime à 36 000 famil
les, soit 150 000 personnes, la population frappée par les édits suc
cessifs d'expulsion et qui s'installa dans les États allemands limitro
phes, en Pologne, en Suisse, en Angleterre et en Hongrie, ou qui se 
mit au service de la Suède, de la Saxe électorale, du Danemark, de la 
Hollande et de la France. 

Cet exode de population décima l'élite sociale, intellectuelle et éco
nomique du pays. Les artisans, considérés par leurs adversaires reli
gieux eux-mêmes comme travailleurs, honnêtes et habiles, fondèrent 
dans leur pays d'accueil des imprimeries, des filatures, des verreries 
et des fabriques d'instruments de musique, ou bien se reconvertirent ) 
dans les mines et le commerce. Les émigrants paysans se firent une 
réputation de régisseurs de domaines, de meuniers et d'aubergistes, 
de spécialistes de la culture des céréales et de l 'horticulture. On trouva 
dans toute l'Europe des précepteurs, des professeurs, des ecclésiasti
ques et des artistes bohémiens et moraves. Des médecins comme 
Habervesl (Haberwaschl) et Borbonius, des mathématiciens (Paul 
Aretin von Ehrenfeld), des poètes, des philologues, des peintres, des 
sculpteurs, des graveurs, parmi lesquels Venceslas Hollar parvint à la 
plus grande célébrité, des théologiens et des historiens se firent une 
réputation enviable dans leur discipline. L'érudition et la nostalgie du 
pays perdu marquent les histoires écrites en émigration, telles que la 
Bellum Bohemicum d'Habervesl (1625), une histoire de l'Église en 
Bohême de Pavel Skâla ze Zhore, originaire de Saaz, et la volumi
neuse Res Publica Boiema de Pavel StrânskY. La personnalité de Jan 
Amos Comenius (Komensky, 1592-1670) les domine cependant tous; 
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dans l'Europe entière, il jouit d'une autorité morale incontestée 
comme « enseignant des peuples» et évêque de l'Unité des frères, et 
par ses travaux pédagogiques, linguistiques, théologiques et politi
ques, dont les plus importants restent la Didacta magna, Janna Lin
guarum reservata et Orbis sensualium pictus. 

La Constitution rénovée (<< Verneuerte Landesordnung ») 

Le 10 mai 1627, Ferdinand II mit un point final à la pacification 
violente des pays bohémiens en promulguant une constitution amen
dée, la Verneuerte Landesordnung, qui, le 26 juin 1628, fut étendue 
à la Moravie avec quelques aménagements mineurs. La foi catholique 
devenait la seule religion reconnue dans le pays (art. 23) et le roi s'y 
engageait, en vertu de son serment de couronnement, à prendre toutes 
les mesures nécessaires à sa défense. Les écrits fixant les privilèges 
nationaux antérieurs ayant fait partie du butin de 1620, Ferdinand II 
les déclara nuls. Il ne restitua aux ordres, en «témoignage de clé
mence » de Sa Majesté Impériale et Royale, que les privilèges compa
tibles avec la souveraineté absolue de la couronne. En proclamant les 
pays bohémiens royaume héréditaire de la maison de Habsbourg en 
lignée masculine, le souverain revendiquait désormais l'autorité exclu
sive sur la législation, la nomination et la révocation des fonctionnai
res, la juridiction suprême et l'attribution des titres de noblesse et de 
l'inkolat. Les ordres conservaient le droit de fixer et de lever les 
impôts, mais ils durent accepter de fournir au souverain un service 
militaire illimité hors des frontières du pays ou les moyens financiers 
nécessaires à l'engagement de mercenaires. La composition de la diète 
subit des modifications fondamentales, et les représentants du clergé 
catholique eurent désormais la préséance parmi les ordres. Les titu
laires des titres de duc, prince et comte, calqués sur le modèle aus
tro-allemand, furent introduits dans les pays bohémiens, et les hauts 
fonctionnaires territoriaux nommés pour cinq ans maximum eurent le 
pas sur les seigneurs de la haute noblesse, jusqu'alors prépondérants; 
les villes royales n'eurent plus qu'une seule voix à elles toutes. L'attri
bution de la Landsassigkeit [citoyenneté libre] fut pour le souverain 
un autre instrument (bientôt abondamment utilisé) pour infléchir la 
composition de la noblesse et la constitution des majorités aux diètes. 
La reconnaissance de l'égalité des deux langues (art. CIl/117) favorisa 
beaucoup l'expansion de la langue allemande dans l'administration 
intérieure, la justice et jusque dans les débats aux diètes. 

Les nouveaux principes constitutionnels furent également introduits 
en Silésie, même si le principe du cuius regio eius religio ne put s'y 
appliquer en raison des libertés reconnues aux luthériens par l'Accord 
saxon de 1621. La Contre-Réforme y fut cependant tout aussi massive 
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et énergique et, en 1635, la paix de Prague limita l'application de la 
Confession d'Augsbourg aux principautés d'Oppeln, Brieg et Ols, 
exclus du champ d'application de l'édit de restitution. Dans les pays 
bohémiens, la Verneuerte Landesordnung, en tant que constitution 
nationale, a réglé les relations entre le monarque et les ordres jusqu'au 
XIX

e siècle et été le fondement juridique de l'exercice d'un pouvoir 
absolu. 

L'empereur Ferdinand II avait porté ces coups brutaux à la situation 
juridique des pays de la couronne bohémienne à l'instigation du« parti 
espagnol» de la cour et des fonctionnaires, et en dépit des réserves 
des conservateurs bohémiens regroupés autour des princes Liechten
stein, Zdenek de Lobkowicz, Slavata et Martinic. Il n'y eut pourtant 1 

aucune réaction quand il interdit la tenue de la diète morave convo
quée à Znojmo du 27 juin au 5 août 1627. En Bohême aussi, l'empe
reur put se convaincre à la diète pragoise, du 14 au 23 novembre, que 
l'opposition avait été réduite au silence. Par la suite, Ferdinand confia 
les affaires courantes à des hauts fonctionnaires nommés Statthalter 
royaux; les affaires du royaume étaient tranchées par la chancellerie 
de Bohême, créée en 1624, et dont la fonction principale était, outre 
la perception des impôts, l'élimination du «vice hérétique et de 
l'esprit de rébellion». Le déclin de la conscience nationale bohé
mienne qui s'amorça à cette occasion fut accentué par l'arrivée d'une 
noblesse étrangère. De surcroît, les grandes familles résidèrent de plus 
en plus à la cour de Vienne, soulignèrent leur loyauté à la famille 
régnante par une fidélité inébranlable à la foi catholique et se distan
cièrent de leurs racines historiques, nationales, culturelles et linguis
tiques. 

Le naufrage de l'État féodal bohémien à la bataille de la Montagne 
Blanche (Bila Hora) est pour l'histoire tchèque une coupure décisive ) 
en vertu de laquelle l 'histoire se divise en « avant» et « après» la 
Montagne Blanche. L'impact de mesures qui restèrent en vigueur 
jusqu'en 1848, et pour certaines jusqu'en 1918, fut globalement et 
hâtivement qualifié d'« antitchèque », alors que la politique de Ferdi
nand II se fondait exclusivement sur sa volonté d'imposer le catholi
cisme et sur des considérations absolutistes et dynastiques. La Mon
tagne Blanche permit d'accuser le centralisme viennois, le 
catholicisme et la germanité de tous les maux ultérieurs; la « com
pensation des injustices infligées au peuple tchèque» par les Habs
bourg et les Allemands après 1620 servit aussi bien en 1918 qu'en 
1945 à justifier les modifications profondes de la structure sociale. 
Les termes de «Montagne Blanche» et de temno, les «ténèbres», 
qui lui succèdent ont gardé une charge traumatique jusque dans la 
société tchèque moderne et renforcé une tendance à glorifier la période 
d'avant la Montagne Blanche, celle du hussitisme, de l'utraquisme et 
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des ordres. Le long combat, qui lui succéda et triompha finalement, 
pour la langue tchèque et la reconnaissance d'une appartenance natio
nale, pour la justice sociale et le bien-être matériel, et enfin pour un 
État souverain, est souvent abusivement présenté comme anti-alle
mand, anti-Habsbourg et anticatholique. Cette appréciation mésestime 
le fait que la part allemande de la population bohémienne a subi la 
même répression, mis à part un avantage linguistique. Même s'il est 
impossible de distinguer nettement entre les mesures religieuses et 
politiques, l'assimilation simpliste des objectifs des Habsbourg à ceux 
de Rome dans les interventions brutales de la Contre-Réforme a favo
risé la légende qui fait de la recatholicisation du pays un outil au 
service de buts pro-allemands et anti-tchèques; cette interprétation 
oublie elle aussi allègrement que le clergé tchèque a accompli cette 
tâche de façon autonome, et que l'utraquisme qui avait tant influencé 
la pensée féodale dans la période précédant la Montagne Blanche était 
théologiquement très proche du protestantisme allemand et surtout du 
luthéranisme. 

L'ENRACINEMENT DE L'ABSOLUTISME ET LE BOULEVERSEMENT 

DES STRUCTURES POLITIQUES ET SOCIALES APRÈs 1627 

L'ascension et la chute de Wallenstein 

Pendant la guerre du Palatinat (1621-1624), qui scella le destin de 
Frédéric V de Palatinat, les pays bohémiens restèrent à l'écart des 
principaux combats, même si Gabor Béthlen dévasta la Moravie et la 
Silésie et si le margrave de Jagerndorfparvint à s'installer en Moravie 
occidentale. En 1624, l'Angleterre, la France, le Danemark, la Suède, 
Venise, la Savoie et d'autres puissances plus modestes commencèrent 
à s'allier contre les Habsbourg, et la guerre du Danemark éclata en 
1625, mais le roi Christian IV de Danemark, soutenu par Ernst von 
Mansfeld et Christian d'Halberstadt, ne parvint pas à s'imposer face 
à la suprématie des Habsbourg. La supériorité militaire des impériaux 
reposait pour l'essentiel sur Albert de Wallenstein (z Valdstejna), qui 
avait proposé en 1623 de lever à ses frais et contre dédommagement 
ultérieur une armée d'au moins 20000 hommes. Né en 1583 dans un 
milieu plutôt modeste, orphelin dès 1595 et élevé dans la foi luthé
rienne par son tuteur Heinrich Slavata de Chlum, il s'était converti au 
catholicisme vers 1606 et avait épousé, par l'entremise des jésuites, 
une dame relativement âgée qui lui laissa une fortune importante à sa 
mort en 1614. Wallenstein avait déjà rendu de grands services finan
ciers et militaires à Ferdinand II avant et pendant le soulèvement 
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bohémien. La récompense qu'il reçut pour ses prêts, ses dépenses 
militaires et les dommages subis du fait de la guerre fut assez consé
quente pour lui permettre d'acquérir au nord de la Bohême, aux envi
rons de Frydlant (Friedland), Liberec (Reichenberg) et Jicin (Jitschin), 
un ensemble homogène de terres sur lesquelles Ferdinand confirma 
sa souveraineté en lui conférant le titre de prince le 12 mars 1624. Le 
13 juin 1625, Wallenstein fut nommé duc de Friedland. Cette ascen
sion rapide lui permit d'épouser en secondes noces Isabelle d'Harrach, 
fille d'un des politiciens les plus influents de la cour de Vienne; elle 
ne lui valut pas que des partisans et des amis, mais fit aussi beaucoup 
de jaloux qui suivirent son ascension avec une méfiance extrême. Sur 
les champs de bataille de la guerre de Trente Ans, Wallenstein fut 
plus un grand entrepreneur, maîtrisant parfaitement la logistique et 
l'organisation, qu'un stratège génial et un chef de guerre. 

Nommé « capo de tout le peuple impérial» le 7 avril et général le 
25 juillet 1625, il leva en Bohême occidentale une armée qui lui per
mit de défaire les forces hostiles aux Habsbourg sur le sol allemand, 
en étroite collaboration avec Tilly, qui commandait les force de la 
Ligue. Les armées danoises, souvent dirigées par des exilés bohé
miens, ne purent conserver que peu de temps la Moravie septentrio
nale, Decin, Troppau et Jagerndorf. Les nouveaux soulèvements qui 
se produisirent alors en Valachie morave et dans les villes de Moravie . 
dégénérèrent en jacqueries dans le centre et le nord-est de la Bohême. 
En juin 1629, Christian IV fut contraint de signer la paix de Lübeck. 
Wallenstein avait alors déjà reçu en récompense de ses mérites, en 
1627, la principauté silésienne de Sagan, en possession héréditaire, 
et, en 1629, le duché de Mecklembourg, en fief impérial. Par l'Édit / 
de restitution du 6 mars 1629, Ferdinand II ordonna la restitution à 
l'Église catholique des biens ecclésiastiques qui lui avaient été enlevés 
depuis la paix religieuse d'Augsbourg de 1555, soulevant la protes
tation des ordres protestants de l'Empire jusqu'alors loyaux, et celle 
de Wallenstein qui exprima publiquement son mécontentement. Fer- . 
dinand céda alors aux pressions des princes électeurs rassemblés à 
Ratisbonne, en désavouant le plus victorieux de ses généraux et en le 
congédiant en septembre 1630. Peu avant, le 6 août, le roi Gustave 
Adolphe de Suède avait débarqué à Usedom avec une petite armée 
de 12500 hommes, dont de nombreux exilés bohémiens; il remporta 
des succès rapides, notamment après la conclusion d'une alliance avec 
la France le 23 janvier 1631. Sa victoire écrasante sur les armées 
impériales commandées par Tilly, le 17 septembre, signifia pour Fer
dinand II la perte de l'ensemble de l'Allemagne du Nord. 

En dépit d'une apparente indifférence, Wallenstein avait été pro
fondément affecté par son renvoi; il n'avait pas repoussé les contacts 
pris par Henri Mathias comte de Thurn, ancien chef des insurgés et 
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à présent maréchal de l'armée suédoise, où avait été évoquée l'éven
tualité de lui donner la couronne bohémienne s'il changeait de camp. 
Thurn, désormais commissaire général du royaume de Bohême, s'était 
emparé de Prague pendant quelques jours seulement, venant de Saxe, 
puis Jean-Georges d'Arnim, à la tête des troupes saxonnes, avait éga
lement occupé les vallées de l'Elbe et de l'Oille et la Bohême centrale. 
Ils furent suivis d'une vague d'exilés, qui espéraient retrouver en 
Bohême leurs biens et leurs positions antérieures et rétablir l'ancien 
ordre politique et religieux. L'empereur aux abois n'eut plus d'autre 
choix que de négocier avec Wallenstein qui, avant même la conclusion 
d'un accord formel en avril 1632, reprit ses fonctions de général et 
les combats contre la Suède, s'empara de Prague le 25 mai, achevant 
le 6 juin de bousculer les dernières armées ennemies par-delà les 
frontières et annonçant triomphalement à Vienne : « Bohmen ist libe
rirt. » Après la défaite des Suédois à Nuremberg, Gustave Adolphe 
trouva la mort à la bataille de Lützen le 16 novembre. Wallenstein y 
subit lui aussi des pertes sévères et ses troupes fortement diminuées 
durent prendre leurs quartiers d'hiver en Bohême. Il reprit alors ses 
négociations avec la Suède et la France, la Saxe et le Brandebourg, 
ce qui éveilla à nouveau les soupçons de la cour de Vienne et l'idée 
que l'indépendant et imprévisible maréchal pourrait à nouveau chan
ger de camp et conserver pour lui la couronne de Bohême. Malgré 
des succès militaires en Silésie (victoire de Steinau sur les Suédois le 
12 octobre 1633) et en Allemagne du Sud, ses adversaires retrouvèrent 
l'oreille de l'empereur, notamment lorsque Wallenstein refusa de quit
ter Ratisbonne et fit prêter à ses officiers un serment de fidélité per
sonnelle le 13 janvier 1634 à Plzen. Persuadés que Wallenstein, gra
vement malade, n'avait plus aucun intérêt personnel à prolonger les 
combats et envisageait de rejoindre la coalition suédo-saxonne devant 
les menaces de déposition et d'arrestation, ils le firent assassiner, avec 
ses plus proches conseillers, Trcka, Kinsky, Illow et d'autres, par un 
groupe d'officiers fidèles à l'empereur. Après de longues tractations 
et de généreuses promesses, le commandement de l'armée fut confié 
aux adjoints immédiats de Wallenstein, les comtes Mathias Gallas, 
Franz Octavio Piccolomini, Rudolf Colloredo, Johann Aldringen, et 
au général Baltazar de Marradas. 

Les conséquences de la mort de Wallenstein 

Pour les pays de la couronne bohémienne, la mort de Wallenstein 
marqua une rupture profonde. À partir des années suivantes, une 
seconde vague de redistribution des terres provoqua en effet l'afflux 
de la plupart des familles non « autochtones» qui allaient donner à 
la noblesse son caractère particulier. Les possessions de Wallenstein, 
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estimées à elles seules à environ 15 millions de florins, et les biens 
de ses amis bohémiens furent donnés en récompense aux généraux et 
officiers passés dans le camp impérial; à cette occasion, Gallas reçut 
entre autres Friedland et Reichenberg, Piccolomini la souveraineté sur 
Nachod et Aldringen, anciennement à Trcka, et les terres de Teplitz, 
autrefois propriété de Kinsky-. Mais Slavata, Colloredo, Isolani, Mor
zin et Henri comte Schlick furent aussi généreusement dotés par Fer
dinand II, ainsi que l'héritier au trône, l'ordre des Jésuites et les assas
sins eux-mêmes *. À cette même époque, les familles Sporck, Clary, 
Clam, Beaufort-Spontin, Collalto, Coudenhove-Calerghi, Serenyi et 
d'autres familles de la grande noblesse acquirent des biens importants, 
frayant la voie à l'arrivée pacifique ultérieure des Auersperg, Berch
told, Fürstenberg, Haugwitz, Herberstein, Hohenlohe, Khevenhüller
Metsch, Larisch, Rohan, Schônborn, Nostitz, L6wenstein, Schônburg
Hartenstein. Grâce à une politique d'attribution généreuse de l'inkolat, 
entre 1627 et 1656,417 personnes furent admises dans la Landmann
schaft et se fondirent au fil du temps avec les familles de la vieille 
noblesse des seigneurs bohémiens : Sternberg, Lobkowicz, Czernin, 
Kinsky, Martinic, Slavata, Wallenstein, Bubna, Deym et Kolowrat. 
Entre 1615 et la fin de la guerre de Trente Ans, le nombre des familles 
relevant de l'ordre des seigneurs était passé de 194 à 297, dont 169 
membres « anciens» de la haute noblesse et 128 admis récemment. 
En Moravie aussi, les seigneurs autochtones étaient majoritaires: 39, 
contre 27 admis grâce à l'inkolat. Des intérêts communs, une même / 
vision du monde, un lien étroit à la religion catholique et une dépen
dance croissante à l'égard de la maison impériale favorisèrent l'appa
rition de la nouvelle société aristocratique qui, grâce à l'esprit de la 
Contre-Réforme et de la civilisation baroque, et en dépit de son hété
rogénéité nationale, se vécut de plus en plus spontanément comme le 
représentant naturel des pays de la couronne de Bohême. La noblessè 
terrienne, plus profondément atteinte par la guerre, dut souvent quitter 
des domaines plus petits et gagner sa vie dans l'armée impériale, ou 
renoncer à ses privilèges et prendre une profession bourgeoise. Le 
nombre des chevaliers passa ainsi en Bohême de 938 à 573 familles, 
dont 457 anciennes et 116 nouvelles; en Moravie, il ne restait plus 
que 35 anciennes familles à côté des 30 nouvellement admises. Du 
fait de la guerre de Trente Ans, et de façon plus ou moins contrainte, 
entre deux tiers et trois quarts des terres changèrent ainsi de mains; 
confiscations, expulsions, acquisitions, opérations militaires et attri-

* Dès le 6 mars 1634 le domaine de Hirschberg de Wallenstein et le titre de comte 
furent attribués à Walter Butler; John Gordon reçut les domaines de Smidar et Skl'ivan, 
Walter Deveraux les possessions à Dobrovitov, Chlum et Krchleby, et Walter, comte 
Leslie, la seigneurie de Neustadt an der Mettau. (Nd.A.) 
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butions d'inkolat contribuèrent ainsi aux changements démographi
ques et, à plus long terme, à la restructuration économique du pays. 

Après l'assassinat de Wallenstein, les armées suédoises et saxonnes 
avaient envahi le nord de la Bohême, puis occupé Prague. L'armée 
impériale conduite par le dauphin Ferdinand III reprit Regensburg en 
juillet 1634 et vainquit une armée suédoise à Nôrdlingen les 5 et 
6 septembre, obligeant les attaquants à se retirer et à entamer des 
négociations. Par la paix de Prague du 30 mai 1635, l'empereur dut 
renoncer définitivement à la Lusace, gagée depuis 1620 et qui devint 
possession héréditaire du prince électeur Jean-Georges de Saxe; il 
perdait ainsi une province prospère de 9 000 km2 qui avait été partie 
intégrante de la couronne de Bohême depuis 1319 pour la Haute
Lusace et depuis 1367 pour la Basse-Lusace. Bien que Ferdinand II 
ait dû concéder des libertés religieuses modestes aux luthériens dans 
certaines parties de la Silésie, il parvint à éluder les demandes de 
libertés particulières pour les autres non-catholiques encore présents 
et de concessions pour les exilés. Après le ralliement du Brandebourg 
et d'autres princes protestants à la paix de Prague, l'espoir d'une fin 
rapide des combats s'accrut. 

La même année, cependant, l'entrée en guerre de la France aux 
côtés des Suédois relança les hostilités. À la mort du très croyant 
Ferdinand II, le 15 février 1637, la succession de son fils Ferdinand III 
(1637-1657) était assurée aussi bien dans les pays héréditaires des 
Habsbourg que dans l'ensemble de l'Empire, mais la situation mili
taire des impériaux était plutôt délicate. En mai 1639, les troupes 
suédoises conduites par le général Johan Banér pénétrèrent en 
Bohême; elles ne purent prendre Prague, et leur occupation de l'est 
du pays n'en fut que plus brutale. L'armée dirigée par le nouvel évê
que d'Olomouc, l'archiduc Léopold Guillaume, réussit enfin à les 
chasser au début de l'année 1640. En 1642, une nouvelle armée sué
doise commandée par Torstensson envahit la Silésie et la Moravie du 
Nord, et s'empara d'Olomouc le 14 juin. Sa victoire sur les impériaux 
près de Breitenfeld, le 2 novembre, lui permit de s'installer durable
ment en Bohême et de mettre le siège devant Brno en septembre 1643. 
Des négociations de paix se déroulaient à Münster et Osnabrück 
depuis décembre 1644, mais les combats faisaient à nouveau rage en 
Bohême, où, les 6 et 7 mars 1645, les troupes de Torstensson infli
gèrent une défaite écrasante aux impériaux à Jankau au sud de la 
Bohême. Le successeur de Béthlen au trône de Transylvanie, Geor
ges le, Rak6czi, s'était à son tour soulevé contre l'empereur et semblait 
pouvoir donner un tournant décisif à la guerre en s'alliant aux Suédois 
qui campaient sous les murs de Vienne. Les exilés bohémiens qui 
affluaient à nouveau dans le pays espéraient abolir la Landesordnung 
abhorrée en cas de chute des Habsbourg et restaurer la situation anté-
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rieure à 1620. Brno ne capitulant pas, en dépit d'un second siège qui 
dura de mars à août 1645, et les impériaux ayant reçu des renforts de 
l'Empire, Torstensson dut se replier vers la Saxe avant d'avoir pu 
faire sa liaison avec Rak6czi, et le prince de Transylvanie fit volte
face à la paix de Linz, le 16 décembre 1645. 

Les adversaires des Habsbourg avaient défendu à la table des négo
ciations la revendication des nobles bohémiens émigrés de voir res
taurer le système féodal et de restituer les biens confisqués, mais ils 
n'avaient réussi qu'à rapprocher des positions de l'empereur Ferdi
nand III les anciens et nouveaux seigneurs restés dans le pays, qui 
pouvaient craindre pour leurs acquisitions récentes. Dans la phase 
ultime des combats, le sort avait basculé à nouveau en faveur des 
impériaux, et les négociateurs viennois ne purent arriver à un accord 
sur les questions bohémiennes. Les émigrants reprirent encore espoir 
lorsque les troupes suédoises du général Kônigsmarck envahirent à 
nouveau la Bohême en juillet 1648 et s'emparèrent à Prague, par un 
coup de main, de Mala Strana et du château le 26 août. La nouvelle 
de la signature de la paix le 24 octobre ne fut pas le signal de la fin 
de l'occupation étrangère: il fallut attendre le 30 novembre 1649 pour 
que les Suédois quittent Prague, en emportant avec eux un butin artis
tique et culturel inestimable; Olomouc ne fut évacué qu'après la rati
fication des traités et le paiement de 20000 thalers en juillet 1650. 

La Lusace avait été définitivement perdue en 1635 par les traités ) 
de Münster et Osnabrück, qui la cédaient à la Saxe, mais Ferdinand III 
avait réussi à défendre ses possessions bohémiennes à la date de 1620. 
Les duchés silésiens d'Oppeln et Ratibor gagés à la Pologne au cours 
de la guerre de 1645 contre les Suédois furent rachetées dans le cou-
rant de l'année; le petit duché de Jagerndorf cédé en 1621 à Jean~ 
Georges de Brandebourg, et concédé à Charles de Liechtenstein, qui 
s'empara par la suite de la principauté limitrophe de Troppau, allait 
devenir une pomme de discorde entre les Habsbourg et les Hohen
zollern, le grand électeur Frédéric-Guillaume rappelant à chaque occa-
sion les prétentions de sa maison. Les pays bohémiens n'avaient pas 
eu à souffrir directement de la guerre par comparaison avec d'autres 
territoires de l'Empire, mais la guerre de Trente Ans y avait causé 
d'énormes dégâts humains et matériels. 

Les ravages de la guerre 

Les régions fertiles occupées par les Tchèques de Bohême inté
rieure et de Moravie avaient été particulièrement touchées. Pendant 
cette longue guerre, du fait de l'immigration en provenance des pays 
voisins, la part de la population germanophone s'accrut lentement 
dans la seconde moitié du XVIIe siècle. Elle atteignit près d'un cin-
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qui ème en Bohême et en Moravie, et même plus des deux cinquièmes 
de la population totale des pays de la couronne bohémienne en raison 
de sa forte implantation en Silésie. La révision des rôles fiscaux (Berni 
rula) entre 1653 et 1655 permit de constater que la population de 
Bohême était tombée au-dessous du million, comme celle de la Silé
sie, alors que celle de la Moravie comptait moins de 500 000 habi
tants. Environ un tiers des habitants de 1618 avait disparu du pays du 
fait de l'expulsion des non-catholiques, des opérations militaires, des 
famines et des épidémies : la majorité des victimes était due à la peste 
qui frappa à plusieurs reprises (1624, 1639, 1642, 1645, 1647, 1649). 
En 1654, on dénombrait en Bohême (non compris le comté de Glatz 
et la vieille terre d'Empire [Reichspfandschaft] d'Eger, qui jouissaient 
d'un statut spécial) 68 villes royales et 87 villes assujetties, 396 mar
chés, Il 000 villages et 1 364 principautés, mais le recensement des 
principaux dommages de guerre dénombra 80 villes, 813 villages et 
215 châteaux. En Moravie, sur les 7 villes royales et les 60 villes 
vassales, les 190 marchés et les 2 607 villages, 22 villes, 333 villages 
et 63 châteaux avaient subi de graves dommages du fait des combats 
et des incendies. De nombreux paysans avaient abandonné leurs fer
mes et s'étaient enfuis dans les forêts pendant les combats et en réac
tion à la recatholicisation, mais aussi en raison de la sécheresse de 
1650 et de la famine qui s'ensuivit et ravagea un pays autrefois pros
père. Les correspondances et les descriptions des contemporains res
tituent l'ampleur des dévastations, des destructions et des souffrances 
des populations, mais aussi l'espoir vivace d'une amélioration et d'une 
reconstruction rapides dès le retour d'une paix ardemment désirée. 

Le plus difficile fut de sensibiliser la bourgeoisie des villes. L'émi
gration forcée et massive des protestants avait réduit brutalement la 
population urbaine, parfois à moins de la moitié; en 1654, un quart 
des maisons des villes assujetties et un tiers de celles des villes royales 
étaient encore inoccupées. À Prague, dès 1656, 27000 habitants 
vivaient dans 2 500 maisons environ, mais la moitié des habitations 
étaient encore vides. Dans les autres grandes villes, la population ne 
se reconstitua que très lentement aussi, en dépit d'essais désespérés 
de repeuplement. Malgré les pillages et les destructions, la population 
des villes avait dû supporter l'essentiel de la charge financière de la 
guerre, puisqu'un extraordinarium militare s'était ajouté aux habi
tuels impôts sur les habitations et sur la bière. Le privilège d'autori
sation des impôts par la diète avait été vidé de son sens par l'empereur 
qui interdit d'assortir cette autorisation de «restrictions inopportu
nes » susceptibles de nuire au pouvoir royal, ou au rang et à la dignité 
du souverain. Comme avant 1618, des sommes considérables quit
taient le pays dont les dernières réserves furent ainsi épuisées. L'argent 
manqua souvent aux petits artisans pour acheter des matières premiè-
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res ; le commerce transfrontalier avait pratiquement cessé. La stagna
tion du commerce et de l'artisanat et le poids des dettes amenèrent la 
mise en place d'une « commission pour la négociation des dettes des 
villes» en 1650, mais ses effets positifs ne se firent sentir qu'à partir 
des années 1670. 

Les paysans se plaignaient eux aussi ouvertement de l'insuffisance 
de la masse monétaire qui ne leur permettait pas de tirer de revenus 
satisfaisants de leurs produits, alors qu'ils étaient lourdement imposés. 
Le nombre des exploitations diminua de moitié pendant la guerre, 
passant de près de 150 000 à 82 800, mais il remonta à 107 000 en 
Bohême proprement dite dès 1654. Une transformation profonde 
s'amorça pendant les années de guerre dans la structure des seigneu
ries foncières, qui se concentrèrent de plus en plus pour former des 
domaines considérables et se spécialisèrent souvent dans la production 
de céréales et de viande pour les marchés étrangers. Elle frappa par
ticulièrement les petits paysans asservis, dont les seigneurs exigeaient 
toujours la même charge de travail, alors que leur nombre avait dimi
nué, et augmentaient les contributions fiscales afin de confisquer leurs 
biens et de compenser ainsi les pertes subies pendant la guerre. De 
plus, les nouveaux propriétaires étaient souvent totalement ignorants 
des coutumes et de la mentalité de leurs nouveaux sujets, voire tota
lement indifférents, et l'ancien sentiment patriarcal de responsabilité 
vis-à-vis des paysans laissa la place à une exploitation brutale de la 
force de travail agricole, à une augmentation des corvées attelées et 
à bras, qui occupèrent désormais en moyenne trois jours par semaine 
sur toute l'année, et même davantage pendant les labours de prin
temps, les fenaisons et les récoltes. La Moravie avait adopté avec 
succès l'usage de traiter devant le tribunal d'instance les plaintes dépo
sées par les sujets auprès du gouverneur, et la Verneuerte Landesord
nung de Bohême avait autorisé les paysans à s'adresser, dans leurs 
conflits avec les seigneurs fonciers, à la cour d'appel de Prague, qui 
pouvait également être sollicitée en cas de condamnation à mort. La 
protection de l'État ne suffit cependant pas à contenir efficacement 
les abus des propriétaires fonciers. L'amertume et la révolte des pay
sans s'accrurent et débouchèrent pour la première fois en 1680 sur un 
soulèvement de grande ampleur. 

À l'issue de la guerre, certains des généraux étrangers qui avaient 
été récompensés par des donations et des achats de terre dans les pays 
bohémiens s'en désintéressèrent bientôt et s'en séparèrent. En 1654, 
trois cinquièmes des paysans avaient pour seigneurs d'anciens nobles 
et deux cinquièmes de nouveaux nobles. Les aristocrates contrôlaient 
déjà 60 % des terres cultivables de la Bohême; les biens d'Église 
représentaient 12 % du sol et la part des chevaliers avait chuté à 10 %. 
La situation était analogue en Moravie, mais l'Église y possédait déjà 
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un cinquième des terres, le roi et les villes se partageant le reste. Le 
processus de concentration amorcé en 1620 avec la constitution de 
latifundia gigantesques avait mis le tiers des terres nobles entre les 
mains d'un petit nombre de magnats, qont les Lobkowicz, les Stern
berg, les Liechtenstein, les Eggenberg et les Dietrichstein; 3 % 
d'autres familles de la haute noblesse possédaient un cinquième du 
sol et les 95 % restants de familles nobles devaient se contenter de 
l'autre moitié des seigneuries foncières. Les seules possessions des 
Lichtenstein représentaient 18,2 % de la Moravie et 16795 foyers 
assujettis; les domaines des Dietrichstein en représentaient encore 
5,2 %. En Silésie, et surtout en Haute-Silésie, la petite noblesse des 
chevaliers, largement germanisée, avait réussi à se maintenir. Mais, 
ne fût-ce qu'en raison de leurs moindres moyens financiers, ils 
n'entretenaient aucun contact avec leurs homologues bohémiens et 
moraves mieux nantis. Les grands propriétaires s'acquittaient de leurs 
dettes par des opérations financières souvent risquées, en tirant parfois 
même des bénéfices, tandis que les petits et moyens propriétaires 
étaient obligés de faire de gros emprunts au remboursement souvent 
malaisé en raison des faibles revenus de la seule production agricole. 
Les seigneurs fonciers ne se contentèrent pas de fixer le prix des 
produits de leurs paysans, ils les contraignirent souvent à se fournir 
auprès d'eux en objets d'usage courant, vêtements, nourriture et bois
sons, se dotant ainsi d'un nouveau moyen de combler leurs dettes aux 
dépens de leurs paysans. La transformation alors en vogue des châ
teaux des domaines, des palais de Prague et des résidences de Vienne 
dans le goût baroque, et les constructions nouvelles et prestigieuses 
accrurent encore le besoin d'argent et les charges des sujets atteigni
rent un niveau intolérable. 

La mise en place d'une administration centralisée 

La promulgation de la Verneuerte Landesordnung et la nécessité 
dictée par la guerre de prendre des décisions rapides et de contrôler 
de façon optimale les ressources des pays de la couronne avaient été, 
sous Ferdinand 1er

, l'occasion de renforcer la centralisation de l'admi
nistration générale de l'État. Les institutions créées par Ferdinand 1er 

dans le cadre de l'ordonnance (Hofstaatsordnung) de 1527 avaient été 
fort utiles. Le conseil privé (Geheime Rat), composé de conseillers 
choisis par le souverain et des plus hauts dignitaires de la cour, fixait 
les lignes directrices de la politique extérieure et traitait des questions 
dynastiques. Depuis les protestations bohémiennes de 1537, le conseil 
aulique (Hofrat), auquel appartenaient aussi certains membres du 
Geheime Rat, ne servait plus que d'instance judiciaire suprême pour 
les pays héréditaires autrichiens. La chancellerie de Bohême, réorga-
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nisée en 1559, était l'organe exécutif, et la Chambre des comptes 
(Hofkammer), plus importante, contrôlait l'ensemble de l'administra
tion financière. ~e Conseil de la guerre (Hofkriegsrat), mis en place 
en 1556, ne tenaIt compte ni des frontières nationales, ni des particu
larismes; il représentait une véritable institution centrale, dont les 
compétences dépassaient les seules affaires militaires en temps de 
crise. D'autres tentatives des possessions des Habsbourg pour exercer 
leur droit de délibération et d'intervention dans les diètes générales 
avaient été bloquées, selon les circonstances, par la couronne ou par 
les ordres des différents pays; à partir de 1619, il n'y eut plus de 
tentative sérieuse de convoquer une diète générale, même pour les 
seuls pays de la couronne bohémienne, et les délibérations se firent 
en ordre dispersé, les Bohémiens à Prague, les Moraves à Brno et les 
représentants des principautés silésiennes à Breslau. Au nom 
d'anciens particularismes, on vit même se réunir des représentations 
spécifiques dans le comté de Glatz et l'ancienne terre d'Empire 
d'Eger. 

Le déplacement de la chancellerie de Bohême à Vienne en 1624 
conçu au départ comme une mesure provisoire, prit bientôt un carac~ 
tère définitif; organe suprême de l'administration et la justice pour 
tous les pays bohémiens, elle resta sous la surveillance du chancelier 
qui résidait lui aussi de façon permanente à la cour impériale. 
L'influence croissante du souverain et des organes de la cour restrei
gnit un peu plus l'autonomie constitutionnelle affichée à l'extérieur' 
les gouvernorats (Statthalterei) étaient en effet soumis exclusivemen~ 
à la tutelle royale en tant qu'organes administratifs dévolus à des 
princes territoriaux, et le souverain désignait pour cinq ans les fonc
tionnaires qui lui étaient personnellement assermentés, veillant tou
~efois à ce que les six charges principales (premier burgrave, grand 
llltendant, grand maréchal, grand chambellan, premier juge, et chan
celier) soient confiées aux plus anciennes familles de la noblesse. De 
même, les responsables des cercles, l'un choisi comme autrefois 
parmi l'ordre des seigneurs et l'autre parmi celui des chevaliers, ne 
l'étaient que devant l'empereur, même s'ils étaient principalement 
chargés des anciennes tâches féodales de maintien de l'ordre dans 
leur circonscription et étaient payés par les états. À partir du 
XVIIIe siècle seulement, ils eurent leur mot à dire dans le choix des 
recrues et la levée des taxes militaires et des impôts. En 1637, la 
réorganisation administrative de la Moravie en cinq cercles (Olo
mouc, Brno, Znojmo, Jihlava et Unerské-Hradec) s'accompagna de 
mesures qui s'étalèrent sur plus de cent ans et visaient à supprimer 
les privilèges du prince-évêque d'Olomouc, fief du royaume de 
Bohême, et à soumettre l'ensemble des territoires et des habitants à 
l'autorité administrative et judiciaire du gouverneur de la Moravie. 
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Les détenteurs des principautés silésiennes, les Liechtenstein .à 
Jagerndorf et Troppau, les Lobkowicz à Rouvdnice et Sagan (depUIs 
1646) et les Eggenberg dans le duché de C~sky ~~lov, fure.nt 
dépossédés de leurs droits suprêmes de souverams t~rnton~u:,- (drOlts 
de lever une armée et de disposer d'une représentatlOn exteneure, de 
légiférer et d'octroyer des privilèg~s not~~ent)au pr?fit du pou
voir central absolu. En 1640, les dletes s etaIent vu restItuer le pou
voir législatif dans les domaines ne lésant pas le pouvoir royal, mais 
la noblesse n'avait plus aucun intérêt à participer à des délibérations 
coûteuses, au point qu'on en vint à déplorer la faiblesse de sa parti-

cipation. . . . . 
La Verneuerte Landesordnung, avec l'affalbhssement des mstItu-

tions et l'élargissement considérable des pouvoirs royaux qui en 
résultèrent n'avait pas encore suffi à établir fermement l'absolutisme 
centralisé.' Elle avait malgré tout modifié l'équilibre politique en 
faveur de la couronne de façon si décisive que désormais plus aucune 
résistance significative ne pouvait être opposée au pouvoir monarchi
que, d'autant que l'ancienne communauté féodal~ n'existait plus. Les 
villes royales avaient été pratiquement dépOUillées de tous l~urs 
droits de codécision,' déjà fortement entamés. L'ordre des ch~vahers, 
privé de sa base matérielle et amoindri numériquement, aValt perdu 
son ancienne importance politique. Le premier des ordres était dés.o~
mais celui des évêques et des prélats. Encouragé par la recathohcl
sation à renforcer le pouvoir royal, il fit preuve de la même loyauté 
que le fort hétérogène ordre des seigneu~s .. La distrib~t~on généreuse 
de titres de prince, duc ou comte, le mamtlen des pnvtlèges person
nels la défense commune de la foi chrétienne et les possibilités de 
carrière offertes par la cour de Vienne permirent aux grandes fa~i11es 
de magnats de s'identifier totalement aux inté~ê~s d~ l~ dynas~le des 
Habsbourg. Cette haute noblesse, à la mentahte tres mtemationale, 
alliée aux grandes familles catholiques d'Europe, parlait l'espagnol, 
l'italien, le français, un peu l'allemand et, à l'occasion et très mal, 
le tchèque. Elle n'avait en général aucun patrio~isme ma~qué, s~uf 
peut-être une ancienne conscience féodale bohémIenne. MalS son hen 
à la monarchie Habsbourg n'était pas très développé, car l'idée d'un 
État supranational était alors inexistante : le détenteur indépenda~t 
de la couronne bohémienne était, par union personnelle, souveram 
d'Autriche, roi de Hongrie, et empereur du Saint Empire romain 
germanique; en tant que souverain de Bohêt?e, il ét~it ~rinc~ él~?
teur allemand, margrave de Moravie et suzeram des pnncipautes stle
siennes, qui à ce titre possédait en fief impérial les pays de la cou
ronne bohémienne. Dans les cent ans qui suivirent, le déplacement 
de la résidence impériale à Vienne, la suppression des droits politi
ques des diètes, le poids croissant des fonctions de la cour impériale 
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dans l'adminis.tration et la dissolution du lien de l'ordre des seigneurs 
ave~ s?n environnement local immédiat firent régresser les pays 
bohemtens au rang de province toujours importante mais non plus 
centrale, de l'Empire Habsbourg. ' 

~--------- --- - ------ ---

) 

CHAPITRE VIII 

Le centralisme 
et l'absolutisme de la monarchie habsbourgeoise 

(1648-1740) 

LE RÔLE DES PAYS BOHÉMIENS 

DANS LA FORMATION DE LA PUISSANCE HABSBOURGEOISE , 
,./! 

À la paix <ie Westphalie, l'empereur Ferdinand IIJ avait dû faire 
quelques concessions territoriales-sur le· Rhin supérieur, mais aussi 
accepter un affaiblissement de sa position dans l'Empire, dont les 
États ne formaient plus désormais qu'une confédération aux liens dis
tendus. Dès la guerre de Trente Ans, le centre de gravité politique, 
militaire et socio-économique des Habsbourg s'était déplacé de 
l'Empire vers les pays héréditaires de la maison d'Autriche, auxquels 
furent imposés avec succès les deux principes de l'absolutisme et du 
catholicisme, qui furent au cœur de luttes acharnées jusqu'à l'épuise
ment des combattants. Au cours de l'évolution ainsi amorcée dans la 
maison des Habsbourg, l'idée impériale commença à céder le pas 
devant celle, encore embryonnaire, d'un État supranational qui allait 
engendrer, non la simple reconnaissance de l'existence d'un groupe
ment de pays, mais la conscience d'une communauté d'appartenance 
au-delà des anciennes frontières nationales et l'apparition d'un patrio
tisme commun à tous les États. Cette centralisation déguisée de l'appa
reil d'État exigeait le démantèlement des dernières traces du pouvoir 
féodal, ainsi que l'uniformisation religieuse et l'imposition de réfor
mes économiques d'inspiration mercantiliste. Malgré le maintien 
d'une autonomie formelle du royaume et d'institutions gouvernemen
tales et administratives spécifiques, les pays de la couronne bohé
mienne furent systématiquement intégrés à cet État centralisé, même 
si les diètes, aux prérogatives limitées depuis 1627, conservèrent des 
bribes d'autonomie aussi bien dans l'administration et la justice féo-
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dales que dans la souveraineté directe de la noblesse exercée sur 
l'écrasante majorité représentée par la population rurale asservie. 

La situation extérieure 

La guerre achevée, Ferdinand III et son nouveau chancelier pour 
la Bohême, Johann Hartwig comte Nostitz (1652-1683), se consacrè
rent à deux problèmes : la recatho1icisation et la reconstitution de la 
capacité financière et donc économique. La complexité de la politique 
extérieure donna à la reconstruction économique une importance par
ticulière. Le traité de Zsitva-Torok de 1606 avec la Porte ottomane 
put être renouvelé, mais les préparatifs militaires devinrent inévitables 
lorsque Charles X Gustave de Suède chercha à prendre pied en Polo
gne en 1655. La proximité d'une dynastie protestante pouvait en effet 
avoir valeur de signal pour de nombreux non-catholiques des provin
ces de Silésie et de haute Hongrie (Slovaquie) et modifier de façon 
décisive l'équilibre des forces dans l'est de l'Europe centrale. Le roi 
de Pologne Jean II Casimir, fortement menacé, chercha refuge auprès 
des Habsbourg en Silésie et signa un armistice avec la Russie le 
3 novembre 1656 grâce à la médiation de l'empereur, qui l'assura des 
subsides autrichiens à partir de décembre. L'intervention du Brande
bourg, du Danemark, de Moscou et du khan de Crimée transforma le 
conflit en une politique de terre brûlée, où l'intervention active de ) 
Georges II Rak6czi, prince de Transylvanie, entraîna plus encore la 
monarchie des Habsbourg et réveilla le danger d'une nouvelle guerre 
turque. Avant toute solution diplomatique, Ferdinand III mourut le 

'-2 avril 1657, et il revint à son successeur d'accorder une nouvelle 
aide à ses alliés polonais par le traité de Vienne du 27 mai 1657. La 
médiation française permit de faire la paix avec le Brandebourg (trai
tés de Wehlau et Bromberg des 19 septembre et 6 novembre 1657) 
et la Suède (paix d'Oliva du 3 mai 1660). 

Depuis longtemps, l'empereur avait cherché à obtenir la recon
naissance de son fils du même nom, qui avait été élu roi des Romains 
dès 1653. Elle ne posa aucun problème dans les pays bohémiens 
mais Ferdinand IV mourut de la petite vérole dès 1654. Son frèr~ 
Léopold rer 

(1657-1705), d'abord destiné à l'état religieux, fut alors 
proposé à sa succession et tout aussi aisément accepté par les Bohé
miens. Il bénéficiait de la confiance personnelle de nombreux sei
gneurs et chevaliers (dont Jan Humprecht Czemin de Chudenitz 
François Auguste de Wallenstein, le premier burgrave Martinie e~ 
différents « nouveaux» nobles bohémiens), qui disposaient de repré
sentants majeurs aux postes décisifs de la cour, avec le comte Nos
titz, chancelier, le prince Venceslas Eusebius Lobkowiez, président 
du Conseil de la guerre, et Johann Adolf Schwarzenberg, grand inten-
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dant de l'archiduc Léopold Guillaume. l,-es interventions françaises 
obligèrent ce souverain de dix-sept ans à batailler pendant plus de 
quinze mois pour se faire élire empereur le 18 juillet 1658. L'espoir 
qu'il rendrait à l'ordre noble ses anciens pr~vilèges .et allé~erait des 
charges fiscales toujours plus lourdes fut vam. Ce1Ul de Votr Prague 
redevenir résidence impériale s'avéra tout aussi irréaliste. Au cours 
de son séjour à Prague pour son couronnement, pendant l'hiver 1657-
1658 il manifesta assurément une certaine compréhension pour les 
dolé~nces qui lui furent présentées mais ne se montra pas disposé à 
changer d'orientation. L'aggravation de la situation politique sur la 
frontière orientale ramena en outre toute son attention sur la politique 
étrangère. 

Par ses entreprises hostiles aux Habsbourg et sa volonté d'agrandir 
sa principauté de Transylvanie, Georges (Gyôrgy) II Rak6czi avait 
éveillé à la fois la méfiance de la cour de Vienne et l'hostilité du 
sultan, qui profita de la fin des combats en Pologne pour intervenir 
dans la principauté et, en mai 1660, vainquit Georges II, qui mourut 
des blessures reçues au cours de la bataille. Les Habsbourg ne pou
vaient tolérer de voir les Turcs s'implanter durablement en Transyl
vanie. Une nouvelle guerre s'engagea, dans laquelle la Slovaquie et 
la Moravie du Sud furent entraînées à partir de 1663. Après la victoire 
de Sankt Gotthard an der Raab, le 1 er août, la paix, conclue de façon 
précipitée le 10 août 1664 à Vasvar (Eisenburg), n'apporta aucune 
amélioration aux positions autrichiennes. Une fois encore, les pays 
bohémiens durent supporter une grande part des impôts de guerre et 
participer de façon disproportionnée aux dépenses entraînées par la 
répression de la conjuration d'aristocrates hongrois (Zrinyi, Nadasdy) 
et par celle de la rébellion des Kuruc, dirigée par Imre Thôkôly et 
soutenue par la Porte et la Transylvanie, au moment précis où les 
Habsbourg étaient en guerre ouverte avec la France de Louis XIV. 
L'accroissement régulier de la pression fiscale et les charges à la 
limite du supportable qui pesaient sur les paysans déclenchèrent des 
soulèvements et susc.itèrent aussi les réserves des ordres bohémiens, 
qui ne se satisfaisaient plus de voir le prince Lobkowiez présider en 
tant que Premier ministre à la définition de la politique étrangère 
depuis 1669. N'ayant pas su éviter la guerre avec la France à propos 
des Pays-Bas et ayant provoqué la résistance de la Hongrie par la 
rudesse de son action, Lobkowiez fut démis de ses fonctions par Léo
pold en 1674 et renvoyé sur ses terres de Bohême. L'insatisfaisante 
paix de Nimègue (10 août et 17 septembre 1678, 5 février 1679) et 
la politique d'annexions de Louis XIV émurent peu les états bohé
miens, surtout préoccupés par la levée des impôts et des troupes, mais 
elles provoquèrent la poursuite de l'escalade à l'est de l'Empire des 
Habsbourg. 
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L'ambitieux grand vizir Kara Mustapha profita du mécontentement 
et des aspirations à l'autonomie de la noblesse hongroise pour lancer 
une attaque de grande ampleur contre Vienne vers 1683. Les efforts 
des diplomates, issus pour l'essentiel de la noblesse bohémienne 
(Dominik Andreas Kaunitz, Georg Adam Martinic et Karl Ferdinand 
Wallenstein), contribuèrent de façon décisive à obtenir l'appui des 
autres puissances européennes, notamment du roi de Pologne Jean III 
Sobieski. Le cercle qui s'était refermé sur Vienne depuis le 15 juillet 
fut brisé le 12 septembre et les troupes turques furent repoussée~ vers 
la Hongrie. L'orientation politique ainsi amorcée allait par la suite 
détacher plus encore la monarchie des Habsbourg de l'Empire alle
mand et déplacer son centre de gravité vers l'espace danubien et l'est 
de l'Europe centrale. Après la conquête militaire de la Hongrie (prise 
de Buda le 2 septembre 1686, victoire de Harsany le 12 août 1687), 
la noblesse magyare fut obligée d'accepter un régime absolutiste rigou
reux et de reconnaître les droits des Habsbourg en lignée masculine à 
la succession à la couronne de saint Étienne (diète impériale de Bra
tislava en 1687), comme l'avaient fait les états bohémiens soixante 
ans auparavant. Après la soumission de la Transylvanie par le traité 
de Blasendorfle 27 octobre 1687, la prise de Belgrade le 6 septembre 
1688 et les victoires du prince Eugène de Savoie (notamment à Zenta, 
le 1.1 se~tembre 1~97!, le sultan renonça à la Hongrie, à la Transyl- ) 
vante. et a des paX:les Importantes de la Croatie et de la Slovénie, par 
la pmx de CarlovItz, le 26 janvier 1699. Il ne pouvait plus compter 
non plus sur des diversions françaises sur d'autres fronts, car, le 29 sep- "
tembre 1697, la paix de Rijswijck avait mis fin à la guerre commencée 
en 1688 sur le Rhin. Ces succès dus en grande part à la politique avisée 
de Franz Ulrich Kinsky- (1683-1699), chancelier de Bohême devenu 
Premier ministre, avaient fait de la maison d'Autriche la puissance 
dominante à l'est de l'Europe centrale. Les espoirs partagés par tous 
les pays héréditaires de voir s'instaurer une paix durable après des 
guerres quasi incessantes ne se réalisèrent pas pour autant. 

En effet, outre la guerre du Nord, la guerre de Succession d'Espa
gne éclata en 170 1, par laquelle les Habsbourg d'Autriche cherchèrent 
à imposer leurs droits à la succession de Charles II, dernier représen
tant de la branche aînée des Habsbourg d'Espagne. L'archiduc Char
les, fils cadet de l'empereur Léopold re" qui s'appuyait sur les pré
tentions de la branche autrichienne consignées dans les traités internes 
de la maison, avait pour rival le petit-fils de Louis XIV, Philippe 
d'Anjou, qui avait été désigné par testament. Après les paix d'Utrecht 
(11 avril 1713) et de Rastatt (6 mars 1714), la maison d'Autriche dut 
renoncer au trône d'Espagne, mais elle avait jeté les bases de sa future 
hégémonie en Italie en obtenant la Lombardie, Naples et la Sardaigne. 
Pendant les hostilités en Italie et sur le Rhin supérieur au printemps 
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i 703, une nouvelle rébellion des Kuruc de haute Hongrie s'était 
déclenchée avec le soutien de la France; elle s'était étendue jusqu'aux 
frontières de la Moravie, et François (Ferenc) II Rak6czi en avait 
profité pour se proclamer l'année suivante prince de Transylvanie. 
Les insurgés avaient été rejoints par les paysans opprimés, puis par 
la noblesse terrienne et, après 1707, par une partie des magnats. 
Rak6czi s'était alors senti assez fort pour obtenir de la diète convo
quée à Onod la destitution des Habsbourg comme rois de Hongrie. 
Le roi de Suède Charles XII occupait alors une grande partie de la 
Silésie, et le nouvel empereur Joseph 1er (1705-1711) ne put dans un 
premier temps réprimer l'insurrection par les armes. Seule la conven
tion d'Altranstadt du 1 er septembre 1707, qui concédait aux protestants 
silésiens une liberté religieuse qu'ils avaient arrachée de force, permit 
de garantir le front nord. Joseph 1er put alors écraser le soulèvement 
hongrois, et la paix de Szatmar, conclue le 29 avril 1711, régla de 
façon satisfaisante les relations entre les états hongrois et la maison 
d'Autriche, en échange d'une promesse d'amnistie et de la garantie 
de quelques privilèges politiques et religieux. Les pays de la couronne 
de Bohême ne furent affectés qu'indirectement par ces développe
ments. 

La guerre se poursuivit cependant. D'abord avec les Turcs en 1714 : 
ses dates majeures furent la victoire du Prince Eugène à Peterswardein 
le 5 août et Temesvar le 13 octobre 1716, puis la conquête de Belgrade 
du 16 au 22 août 1717; elle s'acheva le 21 juillet 1718 à la paix de 
Passarowitz, où la monarchie des Habsbourg reçut le Banat, la Petite 
Valachie et les districts septentrionaux de la Croatie et de la Serbie 
avec Belgrade. L'objectif prioritaire de l'empereur Charles VI (1711-
1740) était de faire reconnaître la Pragmatique Sanction, qui procla
mait l'indivisibilité des pays héréditaires des Habsbourg et la possi
bilité pour les femmes d'accéder au trône. Il fut ainsi amené à 
poursuivre une politique extérieure active et à saisir toutes les occa
sions de faire admettre cette nouvelle règle par les puissances euro
péennes. Malgré l'adhésion à la Quadruple Alliance, le 2 août 1718, 
le retrait des troupes espagnoles des possessions italiennes et la renon
ciation définitive des Habsbourg à leur héritage espagnol dans la 
péninsule Ibérique et outre-mer, la Monarchia austriaca était alors à 
l'apogée de son extension territoriale: elle formait un imperium qui 
s'étendait des côtes néerlandaises à la pointe extrême de l'Italie, de 
la Silésie à l'Aluta valaque, mais qui n'était pas un tout homogène et 
continu. Les alliances conclues avec la Russie et la Prusse en 1726 
furent à l'origine d'un isolement diplomatique plus que d'une amé
lioration durable de la position internationale de l'Empire Habsbourg. 
La Pragmatique Sanction fut pourtant reconnue en 1725 par l'Espa
gne, en 1726 par la Russie et la Prusse, en 1731 par la dynastie 
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d'Angleterre-Hanovre et par les Provinces-Unies, en 1732 par le 
Danemark et l'Empire, en 1733 par la Saxe-Pologne, en 1736 par la 
Sardaigne et en 1738 par la France. La guerre de Succession de Polo
gne déclenchée par la mort d'Auguste le Fort le 1 er février 1733 faillit 
dégénérer à son tour en un conflit de grande ampleur entraînant 
l'Autriche et l'Europe entière. Le traité de Vienne du3 octobre 1735, 
qui n'acquit de valeur définitive que le 18 novembre 1738, comportait 
l'acquisition de Parme et de Piacenza, mais aussi l'abandon du 
royaume de Naples et de Sicile; il représentait déjà une perte terri
toriale sensible et un affaiblissement des positions autrichiennes en 
Italie. Quant à la guerre menée contre les Turcs aux côtés de la Russie, 
elle s'acheva le 18 septembre 1739 par la paix de Belgrade et la perte 
de la Serbie et de la Petite Valachie; la rivalité pour les Balkans avec 
la puissance montante de la Russie s 'y exprima pour la première fois. 
Si cette période fut d'une importance capitale pour l'évolution ulté
rieure de la monarchie des Habsbourg, les pays de la couronne de 
Bohême n'y jouèrent qu'un rôle passif. La montée régulière de la 
pression fiscale du fait des conflits incessants suscita le mécontente
ment croissant des ordres, et leur irritation s'accrut lorsque, après 
Vratislav von Mitrowitz, qui avait été un conseiller influent de 
Joseph 1

er
, plus aucun membre de la noblesse bohémienne n'accéda à ) 

une fonction équivalente, Charles VI préférant s'entourer de conseil-
lers venus d'Italie et des Pays-Bas 

La situation intérieure 

La centralisation et l'homogénéisation de l'Empire Habsbourg ne 
laissèrent guère de marge à l'initiative des états dans le domaine inté
rieur. Les nobles représentant chacun des pays cherchèrent à préserver 
les derniers restes d'autonomie mais ne purent, dans le meilleur des 
cas, que défendre les intérêts spécifiques de la Bohême, et beaucoup 
moins ceux de la Moravie et de la Silésie. Seul leur privilège d'auto
risation des impôts permit parfois aux états d'arracher des concessions 
au souverain, mais, de fait, il fut impossible de reconquérir le terrain 
perdu ou d'obtenir le respect des promesses faites par la couronne 
dans ses moments difficiles, car le souverain se contenta, lors des 
guerres, de convoquer des diètes plus soumises qui lui accordèrent 
troupes et contributions, et il misa sur la hausse des impôts indirects 
fondés sur l'accise qui échappaient au contrôle de la diète. Les pays 
bohémiens étaient redevables d'une part disproportionnée du finan
cement des dépenses globales qui augmentaient très rapidement, et, 
redoutant troubles et émeutes, les états se contentèrent de limiter au 
maximum les charges financières qui pesaient sur leurs sujets appau
vris, la pénurie monétaire générale risquant en outre de compromettre 

248 

l~ restauration de l'économie urbaine, mais aussi l'industrie naissante. 
Les diètes convoquées en règle générale tous les ans en Bohême, en 
Moravie, en Silésie, dans l'ancienne terre d'Empire d'Eger et dans le 
comté de Glatz ne purent relancer une vie politique animée et inven
tive. Malgré tout, à partir de 1651, chaque curie put débattre de façon 
séparée des « affaires mineures », pour autant qu'elles aient trait « au 
bien du pays et à la préservation d'une situation intérieure paisible », 
ces questions étant ensuite soumises à un vote à la majorité en c.oll.ège 
unique. Les doléances des états (Nominata), préparées en commISSIOn, 
devaient être avalisées par le souverain et ne pouvaient être inscrites 
à l'ordre du jour de la diète qu'après acceptation des propositions 
royales par le premier burgrave qui, en Bohême, dirigeait la diète en 
l'absence du souverain. Les participants devaient financer leurs 
séjours pendant les diètes, et, de ce fait, les délégués des seign~urs, 
plus riches, participèrent plus aux débats que ceux des chevalIers, 
alors que le rapport numérique était de quatre cinquièmes, soit une 
courte majorité, en faveur de ces derniers. Du fait de l'élargissement 
des thèmes de discussion et de la mise en place de nombreuses sous
commissions où les curies siégeaient en commun, l'intervalle entre 
les sessions des diètes atteignit huit à neuf mois au XVIIIe siècle. La 
haute aristocratie qui résidait la plupart du temps à Prague y vit une 
raison supplémentaire de créer, à force de surenchère architecturale, 
un cadre digne de fêtes mises en scène avec toute la splendeur 
baroque. 

Le 26 septembre 1709, afin d'éliminer « tout retour et toute trace 
de cette erreur oubliée depuis longtemps» qu'avait été la rébellion, 
Joseph 1er chargea deux commissions composées de membres des 
ordres et de juristes et siégeant séparement pour la Bohême et la 
Moravie de réviser la Verneuerte Landesordnung pour l'adapter aux 
exigences du moment. Elles commencèrent à rassembler les décrets 
et dispositions complémentaires promulgués depuis 1627/1628, et à 
les aligner sur la Verneuerte Landesordnung, mais l'empereur Char
les VI interrompit leurs travaux en 1712. Il autorisa cependant par un 
décret (Hofdekret) du 4 octobre 1714 la mise en place d'une nouvelle 
instance (Landesauschuss ou Zemskj vf!bor) qui eut la tutelle de toutes 
les fonctions assurées par les ordres. Fonctionnant sur une base col
légiale et présidée par le premier burgrave, elle était soumise au 
contrôle des ordres dont elle était l'organe exécutif, et sa compétence 
principale était l'administration générale de l'économie, au cœur de 
laquelle se trouvaient, une fois de plus, les questions fiscales. Cette 
concession ayant reçu un accueil favorable de la noblesse, lorsque la 
ratification de la Pragmatique Sanction arriva à l'ordre du jour des 
diètes, Charles VI institua de nouvelles commissions de révision de 
la Verneuerte Landesordnung en 1720. Dans le plus pur esprit abso-
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lu~i,st~, l' empereur considé~ait les pays héréditaires comme la pro
pnete personnelle de la matson Habsbourg, et les diètes deS' pays de 
la couronne bohémienne durent se contenter de prendre acte de la 
Pragmatique Sanction, notamment de la clause d'indivisibilité de 
1 '~mpire et des règles de succession, même si les prérogatives des 
seIgneurs fonciers avaient été considérablement accrues (en Bohême 
le 12 octobre 1720, en Moravie le 17 octobre et en Silésie le 21 octo
bre). Les propositions en dix-huit points formulées finalement en 1723 
par la commission de révision traitaient de la succession, du serment 
de couronnement, de la division et des privilèges des ordres, de la 
ten~e de diètes: ~e !'i~kolat, aussi b.ien que de l'attribution des charges 
natlOnales et heredltalres ou du drOlt des mines et de la monnaie. Elles 
restèrent sans suite, et aucun changement n'affecta la position juridi
que des pays de la couronne bohémienne à l'égard du souverain et de 
la maison des Habsbourg. Les états ne purent que constater avec amer
tume le déclin des pays de la couronne bohémienne dans le groupe 
de tous ceux de la monarchie des Habsbourg, ce que confirma le fait 
que l'empereur Joseph rr ne daigna pas recevoir la couronne de saint 
Venceslas. L'empereur Charles VI lui aussi, prétextant les risques de ) 
guerre et de peste, repoussa les cérémonie du couronnement jusqu'en 
1723. Il ne resta plus aux états que la modeste consolation de voir 
que, grâce au renouvellement (Readmission) de sa dignité électorale 
par Joseph 1

er 
en 1708, le royaume de Bohême avait gardé sa première 

place dans une diète impériale par ailleurs impuissante. 
Le système judiciaire ne connut pas de transformation décisive pen

dant l'absolutisme. Les juridictions civiles (Landrecht) exercées par 
les ordres se transformèrent, sous la concurrence des gouvernorats de 
Bohême (Statthalterei) et de Moravie (Landeshauptmannschafl), et 
des g~uvernem~nts. (Regierung) silésiens, en juridictions exercées par 
les ~n~~es temtonaux soumises depuis 1628 à une instance royale 
de reVlSlOn : la cour d'appel de Prague. La législation pénale (pein
liche Halsgerichtsordnung) mise en place en 1707 en Bohême en 
Mor~vie et ~n Sil,ésie ne constitua qu'un complément aux législations 
en VIgueur Jusqu alors, dans la mesure où elle se fondait principale
~e~t s.ur I.a C;0nstitutio Criminalis Carolina et sur la procédure judi
CIatre mstttuee en 1656 pour l'Autriche au sud de l'Enns. Seules les 
institutions financières subirent une refonte à la mesure de l' élargis
sem:nt de l~u;s. tâ~hes. Les Chambres des comptes (Kammer) en 
Bohe~e et S~lesle, 1 Office royal des rentes (konigliches Rentamt) en 
MoraVIe resterent le noyau central de l'administration des finances 
royales. L'office fiscal de ~ohême, organisé collégialement et dirigé 
par un prokurator, eut une Importance accrue; il représentait les inté
rêts du souverain auprès des villes, de l'université, des couvents et 
des domaines libres, et surveillait les juge:.. royaux, les fonctionnaires 
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unicipaux et les communautés juives, ainsi que les poursuites p~na
ml t le comportement des seigneurs fonciers à l'égard de leurs sUJets. 
~e . d tt d Un office fut créé en 1646 pour améliorer la gestlOn es rece es u 
1 du vin et de la bière. Le développement des banques amena la 

~;êation d'une administration spéciale en Moravie en 1732. L'unifi
cation monétaire entamée sous Léopold rr par ~a pat~nte du 20 sep
tembre 1692 avait aligné l'ancien calcul par SOlxantame de gros sur 
le florin viennois; les monnaies frappées à Kutmi Hora, ~achymov et 
Prague continuèrent toutefoi~ à se d!st~nguer des .m0nnat~s ~oraves 
et silésiennes: sur les monnates bohemlennes, le hon bohemlen figu
rait sur l'écu de l'aigle à deux têtes, tandis que la monnaie. morave 
portait les armes des pays héréditaires ou cel~es d.e, l~ mals~n ~e~ 
Habsbourg, qui figuraient aussi sur les monnaIes sIle SIennes a. c~t~ 
des armes de la Silésie. Dès 1637, le ~écoupage en cercles ava~~ e~e 
révisé en Moravie, mais, en Bohême, Il fallut attendre 1714 et 1 ~n~e
gration de la région d'Elbogen et d'~ge; pour.q?e le niveau achmms
tratif inférieur des douze cercles SOIt reorgamse et que le champ de 
compétences de leurs gouverneurs soit élargi à l'administr~tio~ et à 
la perception des impôts, ainsi qu'à la levée des troupes .et a l'mten
dance militaire. L'extinction de la dernière branche des PIast en 1675 
fit rentrer dans le giron habsbourgeois les principautés de Liegnitz, 
W ohlau et Brieg, autrefois indirectement vassales de la couronne de 
Bohême. 

Finances et fiscalité 

Pour la maison d'Autriche, la réorganisation des finances publi~ues 
et l'accroissement des revenus fiscaux de la couronne de Boheme 
étaient d'autant plus urgents qu'à partir de 1648 elle dut entreten~r 
une armée de plus de 100000 hommes et que l'installation de ga~I
sons permanentes, l'extension des fortifications et la co~structlOn 
d'arsenaux engloutissaient des sommes f~b~leuses. ~a1~e le~ ~es
tructions dues à la guerre, les pays bohemlens contmualent a etre 
considérés comme prospères et redevables à c~ titre de .60 .à 65 % ?es 
recettes fiscales de la monarchie. La levée d une capItatIon et d un 
impôt sur le revenu et sur la fortune avait amené à dresser de nouveaux 
rôles (Berni rula) en 1654 et 1656 en Bohême et à établir, en Moravie, 
un nouveau cadastre des terres assujetties qui servit de base à la répar
tition des impôts dus par chaque seigneurie foncière, ~haq':le ;i1lag~ 
et chaque foyer. Les paysans furent classés en. taxables a pl~m, a demI 
et au quart, selon le nombre d'animaux de tratt avec lequel Ils accom
plissaient les corvées, et indépendamment du ren~e~ent de leurs ter
res. Les seigneurs firent d'abord reposer la totahte des charges sur 
leurs sujets, qui, par la suite, furent également écrasés par la hausse 
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régulière des impôts indirects (accises) sur les céréales, le bétail, la 
viande, les boissons et le tabac, auxquels s'ajoutaient les impôts géné
raux sur la consommation et les transports. La révision des rôles 
commencée en 1661 et close en 1682 intégra la superficie de la pro
priété foncière dans la base de calcul du prélèvement, mais toujours 
pas la qualité du sol. Les impôts nationaux ayant priorité sur les impôts 
seigneuriaux, la noblesse terrienne poussa à une nouvelle révision, 
effectuée à partir de 1711 par une commission permanente chargée 
de corriger le classement des foyers. Entre 1715 et 1729, des « ins
pections oculaires» permirent d'inclure la qualité et le rendement du 
sol dans le calcul des bases d'imposition. Ce travail ne s'acheva qu'en 
1747 par l'établissement d'un nouveau cadastre. Alors qu'en 1655 
chaque propriété versait en moyenne 8 florins, cette somme s'élevait 
à 38 florins et 9 kreuzers en 1740. Les impôts versés chaque année 
par la seule Bohême dépassaient les trois millions de florins depuis 
1735. En 1663, les pays de la couronne bohémienne versaient 1,9 mil
lions de florins; ce montant avait doublé en 1697, pratiquement triplé 
en 1716 avec 5,4 millions de florins, et plus que quadruplé en 1739 
où il atteignit 7,8 millions. J 

Ces sommes énormes ne purent être rassemblées que parce que, en 
dépit du principe de la franchise fiscale des ordres, les nobles et le 
clergé avaient dû rassembler un Extraordinarium militare, dont les 
seigneurs fonciers qui exploitaient en faire-valoir direct de vastes 
réserves foncières s'acquittèrent plus aisément que les propriétaires 
qui tiraient l'essentiel de leurs revenus de terres assujetties. Les mon
tants fixes d'impôts demandés aux ordres par la couronne se décom
posaient en Quantum militare (par la suite ordinarium), Quantum 
camera le, Quantum domesticale et Quantum fortificatorium. La pres
sion fiscale qui augmentait au fil des ans et des guerres compromit la 
reprise économique, car ces sommes ne profitaient guère au pays et 
étaient dépensées dans d'autres provinces de l'Empire des Habsbourg. 
La noblesse pressurant à l'extrême la population serve, la pauvreté 
crût elle aussi, ouvrant la voie aux émeutes et aux jacqueries. Pendant 
la grande guerre turque qui suivit 1683, le haut clergé, pourtant tota
lement acquis à la maison impériale, et dirigé par l'archevêque de 
Prague Jean-Frédéric de Wallenstein (1675-1694) et par l'évêque 
d'Olomouc Charles II de Lichtenstein (1664-1695), appela à la résis
tance contre de nouvelles augmentations d'impôts. A Prague, aux 
environs de 1690, on calcula fort sérieusement que les sommes acquit
tées par les pays bohémiens pour libérer la Hongrie auraient permis 
d'acheter le plus grand et le plus prospère des royaumes. La compré
hensible impopularité de dépenses dont les buts politiques ne concer
naient que marginalement la Bohême ouvrit la voie à la revendication 
de plus en plus impérieuse d'une plus grande justice fiscale entre les 
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pays héréditaires des Habsbourg. Toutes les tentatives pour homogé
néiser la législation fiscale et aligner la part versée par les pays bohé
miens sur le nombre de ses habitants et sur leur capacité économique 
restèrent malgré tout infructueuses. Même les observateurs bien-pen
sants des premières décennies du XVIIIe siècle estimaient que « l'argent 
liquide est quasi inexistant dans ce pays» et que.« le commerce et 
l'industrie y sont ruinés» parce que «le royaume de Bohême est 
pressuré jusqu'à la dernière goutte de sang ». 

Les révoltes paysannes 

Il n'est donc pas étonnant que les serfs, particulièrement opprimés, 
se soient rebellés contre leurs charges. Dès 1652, un soulèvement 
s'était produit dans la seigneurie de Teinitz qui appartenait au doyenné 
de Litomence. En 1668, les paysans des domaines des comtes Desfour 
et Wallenstein s'étaient soulevés et en 1673, toujours à Litomei'ice, 
ils avaient refusé les corvées. De mauvaises récoltes, les pestes récur
rentes, qui, en 1679-1680, tuèrent 6 000 personnes dans la seule Pra
gue et 50000 personnes en Bohême, l'intransigeance de la Contre
Réforme et surtout les impôts réclamés par les seigneurs et par le roi 
encouragèrent les rébellions. Il y eut bien des propriétaires fonciers 
qui, dans les périodes de grande misère, animés par un sentiment 
chrétien de leurs responsabilités et par la conviction qu'un sujet en 
bonne santé et satisfait est plus consciencieux et plus productif qu'un 
sujet misérable, se montrèrent prêts à venir en aide à leurs paysans. 
Mais il y eut aussi beaucoup de petits seigneurs ou de seigneurs de 
noblesse récente qui, n'aspirant qu'à s'enrichir rapidement, ne s'attar
dèrent ni aux hommes ni au rendement modeste de leurs domaines. 
Lors de sa visite en Bohême à l'automne 1679, l'empereur Léopold le, 
fut submergé de requêtes, mais, après son départ, nombre de pétition
naires paysans furent arrêtés. Rien ne fut fait pour remédier à leur 
situation, si bien qu'une révolte éclata en mars 1680 sur les terres du 
comte Rodolphe Christophe Breda, célèbre pour sa dureté envers les 
paysans; elle se propagea rapidement vers le nord de la Bohême, 
d'Aussig à Friedland, à la région de Trautenau et de Braunau au nord
est, vers l'ouest entre Bischofteinitz et Chomutov, et aussi vers l'inté
rieur du pays, dans les cercles de Caslav et Prachen (Prachin) et vers 
quelques régions de Moravie. Les troupes régulières affrontèrent les 
rebelles dans quelques escarmouches, et à la fin mai, la paix était à 
peu près revenue dans le pays. Plus de cent chefs du soulèvement 
furent exécutés, et plusieurs milliers de personnes condamnées aux 
travaux forcés ou à la prison. La patente sur les corvées promulguée 
par l'empereur le 28 juin 1680, les Pragmatica de Pardubice, instaura 
de nouvelles relations entre seigneur foncier et paysan et fixa pour 
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les corvées un maximum de trois jours par semaine, sauf en cas de 
moissons urgentes pour lesquelles un travail supplémentaire rétribué 
pouvait être autorisé. 

L'appel à traiter les sujets « chrétiennement et avec clémence» et 
à observer strictement « l'usage et la loi» ne rencontra aucun écho 
favorable chez les seigneurs fonciers et les régisseurs de domaine, à 
en juger par les soulèvements qui se produisirent à nouveau dès la fin 
de 1680 dans les domaines des comtes Gallas, Friedland et Reichen
berg. En 1692, les Chodes, installés dans la région frontalière de la 
Forêt Bohémienne, se soulevèrent derrière le paysan Johann Sladky, 
dit Kozina ; par la suite, des émeutes plus limitées se produisirent, qui 
furent à chaque fois circonscrites et réprimées par l'armée. Outre la 
situation religieuse et économique, ces soulèvements furent souvent 
déclenchés par les abus des seigneurs ou de leurs régisseurs. L' empe-
reur Charles VI fut donc amené à promulguer le 22 février 1717 pour 
la Bohême et le 2 septembre pour la Moravie deux patentes analogues 
sur les corvées, qui reprenaient pratiquement les Pragmatica de Par
dubice. À la suite de nouveaux troubles paysans dans la région de 
Tabor et en Moravie du Sud, une nouvelle patente fut édictée le 27 jan- / 
vier 1738, qui intégrait quelques améliorations modestes mais ne pro
posait toujours pas de réglementation fondamentale des corvées, deve-
nues globalement insatisfaisantes et de moins en moins rentables. Les 
seigneurs furent de plus en plus tentés d'y substituer une taxation en 
argent, ce qui produisit des changements fondamentaux dans la struc-
ture de l'économie agraire et rurale. 

L'historiographie tchécoslovaque postérieure à 1945 a prêté une 
attention particulière à la situation socio-économique de la population 
rurale de Bohême et de Moravie et y a vu les causes de la « crise du 
féodalisme» et des problèmes du « second servage », dans la seconde 
moitié du XVIIe siècle. Elle faisait de la guerre de Trente Ans un conflit 
né « d'une tension entre le féodalisme et les débuts du capitalisme », 
même si, à l'évidence, l'heure de la résolution de cette « contradiction 
fondamentale» était encore lointaine. La longue transition de la 
société féodale vers la société bourgeoise fut interprétée dans l'esprit 
de Marx et Engels comme une « seconde crise du féodalisme », exa
cerbée, dans les pays bohémiens, par l'effondrement de la révolte des 
ordres, la victoire des Habsbourg et la provincialisation du pays qui 
en résulta, et où l'exercice de plus en plus centralisateur et absolutiste 
du pouvoir renforça l'apparition du « second servage », dont les ori
gines étaient d'abord économiques. En l'absence d'un ordre bourgeois 
actif et porteur d'une conscience, nationale, le processus de différen
ciation sociale se serait ralenti et la dépendance des paysans non libres 
à l'égard de la noblesse aurait progressé jusqu'à devenir une absence 
totale de droits. Dans les années 1980, on a pu affiner ces analyses et 
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envisager la relation entre les seigneurs fonciers et leurs suj~ts et les 
affirmations sur les conditions de vie et la situation économIque des 
paysans à partir non ph~s de présuppos~s idéologi~ues, mais d'étu~es 
de cas détaillées. Le nIvellement sensIble au sem de la populatIOn 
paysanne les changements induits par le mercantilisme et le dévelop
pement des manufac~res dans l~s dom~,ines sAeign~uriaux, l~ préfé
rence croissante donnee au travaIl salane plutot qu aux corvees peu 
rentables ne peuvent s'expliquer par le seul « second servage ». 

Les initiatives économiques 

Les habitants des villes avaient été les principales victimes des 
conséquences de la guerre de Trente Ans : en 1654, ~~~s du tier~ des 
maisons - et même, dans les villes de Prague, la mOItIe des maIsons 
d'habitation - étaient encore inoccupées. Les autorités firent cepen
dant peu pour restaurer la puissance économique des villes. La résis
tance tenace des ordres fit que la commission de règlement des dettes 
des villes, constituée en 1650, mit vingt ans à trouver une solution 
satisfaisante pour éponger les dettes anciennes et assainir les finances 
municipales. À partir de 1621, l'autonomie administrative des villes 
avait déjà été amputée au profit des gouverneurs des villes (appelés 
en Bohême Kaiserrichter, et en Moravie Fürsten- et Grafenrichter) 
soumis au second chambellan royal, et dont les compétences furent 
régulièrement élargies. L'« instruction pour les juges, maires et 
conseillers », promulguée en 1651 pour la Bohême et en 1659 pour 
la Moravie, réorganisa la totalité de l'administration et de la justice 
municipales, et donna aux juges municipaux royaux la présidence des 
conseils et le contrôle des mesures prises dans les domaines adminis
tratif, économique et fiscal. L~s seules exceptions concernèrent les 
villes catholiques de Plzen et Ceské Budejovice, et, à Prague, Mala 
Strana à partir de 1628, les Vieille et Nouvelle Villes à partir de 
1648-1649, dont les privilèges et les compétences furent élargies; 
elles reçurent en outre, tout comme six autres villes de Bohême et de 
Moravie, le droit d'acquérir des biens inscrits dans la Landtafel. Sur 
la proposition d'une commission pour le redressement des villes ins
tituée en 1704, elles perdirent ensuite leur autonomie financière, ces 
questions relevant désormais d'inspect7urs économiques princie~s 
indépendants des conseils municipaux. A partir de 1726, la MoravIe 
eut des directions économiques autonomes, dépendant uniquement 
d'une commission impériale et royale siégeant à Brno. Ces restrictions 
massives répondaient sans aucun doute à la déception devant la len
teur extrême de la renaissance économique des villes et la faiblesse 
de leurs rentrées fiscales, mais elles confirmaient surtout l'absolu
tisme centralisateur de la monarchie Habsbourg. 
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Le Merkantilkollegium, créé le 2 novembre 1714 et transformé en 
1719 en Collège commercial royal pour le royaume héréditaire de 
Bohême, avait pour mission de résoudre les problèmes qui avaient 
jusqu'alors le plus entravé l'essor de l'industrie et du commerce. L'un 
des principaux était la Patente douanière de 1658, qui prévoyait un 
impôt sur les exportations, mais non sur les importations, et dont 
l'interprétation restait livrée à l'arbitraire des fonctionnaires des doua-
nes. À partir de 1738 enfin, un nouveau tarif douanier entra en vigueur, 
mais la guerre de Succession d'Espagne qui éclata alors l'empêcha 
de montrer son efficacité. L'amélioration de l'état des routes, la répres-
sion du brigandage, la suppression des innombrables péages privés et 
publics, l'aménagement de l'Elbe et de la Vltava en voies navigables, 
mais aussi les mesures dirigées contre les Juifs, «nuisibles au 
commerce et à l'industrie bohémiens », et la multiplication des foires 
et marchés pour intensifier les échanges commerciaux donnèrent lieu 
à d'autres initiatives. L'élimination des abus des corporations s'impo-
sait avec une particulière urgence, car ce système s'était renforcé au 
cours du XVIIe siècle et, s'il avait garanti à ses membres des revenus 
modestes, il avait plutôt constitué un obstacle dans le passage à la / 
production manufacturière. Ayant restreint leur autonomie en 1731, 
la couronne autorisa la création de nouvelles corporations et l'exis
tence d'artisans hors corporation, et révisa leurs statuts. L'Article 
général sur les corporations de 1739 régla ces points et unifia les 
réglementations des différentes corporations et commerces; ainsi que 
celles des villes et « sites manufacturiers ». Ainsi furent créées les 
conditions indispensables à la suppression d'un système considéré 
globalement comme dépassé et à la réduction de la division sociale 
au sein de l'ordre bourgeois (patriciens, bourgeois peu fortunés, arti-
sans, habitants, valets, journaliers et mendiants). 

La «dictature des corporations », dont les membres réclamaient 
avec acharnement la réduction du nombre des entreprises autorisées 
et une admission plus sélective à l'état dè maître, et s'efforçaient de 
maintenir la subordination des compagnons, fut aussi jugée respon
sable de la stagnation des villes royales après un premier afflux de 
population. Il fallut attendre 1700 pour voir une très lente croissance 
du nombre des bourgeois. En revanche, la population augmenta for
tement dans certaines villes assujetties, car les seigneurs y installèrent 
systématiquement des artisans indépendants des corporations puis des 
manufactures et s'opposèrent par tous les moyens légaux au départ 
de leurs sujets vers les villes royales. Les grandes familles nobles 
vivaient pratiquement en autarcie sur de vastes domaines, cultivaient 
les arbres fruitiers et la vigne là où le climat le permettait, et édifiaient 
une véritable économie forestière. Elles disposaient ainsi du capital 
nécessaire à l'ouverture de manufactures dans l'esprit du mercanti-
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lisme et bénéficiaient de l'appartenance des pays bohémiens à 
l'ensemble Habsbourg, qui leur ouvrait un marché à la hauteur de leur 
production. Les régions du nord et du nord-ouest de la Bohême et la 
Silésie moins fertiles, disposaient d'une main-d'œuvre abondante et 
bon m~rché en raison du servage; la production s 'y développa, préin
dustrielle, manuelle, mais en atelie\, avec un début de division du 
travail et d'organisation collective. A côté d'une main-d'œuvre spé
cialisée souvent recrutée à l'étranger et bien rémunérée, les serfs sans 
terre et' les petits paysans y travaillaient pour des salaires modestes, 
ainsi que des manœuvres en servage personnel. De faç?~ générale, 
cependant, la production continuait à être assurée à domlct1e par des 
femmes et des enfants, surtout dans le secteur textile, largement décen
tralisé. 

Les gisements d'argent, de cuivre et de zinc commençaient à s'épui
ser et à décliner devant les débuts de l'extraction et de la fabrication 
de fer dans l'avant-pays du Riesengebirge, dans le Brdywald et dans 
l'Erzgebirge. Un autre débouché s'offrit aux investissements avec la 
modernisation du tissage de drap et de toile, qui se faisait jusqu'alors 
surtout à domicile. Un avocat de Brno, F.B. Malivsky, y créa une 
entreprise vers 1660. Prolongeant les premiers essais d' Albert d~ ~al
lenstein le comte François Ferdinand Gallas développa la fabncatIOn 
de drap' dans ses domaines de Friedland et de Reichenberg, imité par 
l'abbé d'Osseg dans l'Erzgebirge, le comte Kaunitz à Austerlitz et 
KfiZanov, le bourgeois J.B. Fremmrich à Planitz près de Klattau et à 
Bohmisch-Leipa, le comte Wallenstein à Oberleutendorf et les jésui
tes, qui firent de leur petite ville de Novy Jicin (Neutitschein), en 
Moravie orientale, un véritable centre textile. Des spécialistes suisses, 
hollandais, flamands, anglais et allemands participèrent au dévelop
pement de ces premières manufactures, au nombr~ ~e 80 en 1730 ~our 
la Bohême en dépit de nombreux échecs et de fmllItes spectaculaues. 
La qualité restait irrégulière et une partie des produits achetés par des 
firmes de Nuremberg (Viatis et Peller), Leipzig, Gorlitz, Magdebourg, 
ou Hambourg devaient d'abord être finis ou teints avant d'être vendus 
comme anglais ou hollandais. À partir de 1720, les exportations se 
montèrent à 1,5 millions de florins en moyenne annuelle; la seule 
firme anglaise Richard Allason, installée à Rumburg, exportait chaque 
année 14000 pièces de drap. 

À partir du début du XVIe siècle, la verrerie, déjà traditionnelle 
dans le Riesengebirge, connut un essor particulièrement rapide et 
s'implanta aussi dans la Forêt BohémienJ1C et dans le nord-est de la 
Bohême. En créant en 1669 dans sa ville de Chlibskâ (Kreibitz) une 
organisation de type corporatif pour les souffleurs et tailleurs de 
verre, le comte Venceslas Norbert Kinsky posa les bases du déve
loppement manufacturier de la verrerie bohémienne, qui parvint rapi-
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dement à une renommée mondiale. La miroiterie et la verrerie de 
table, mais surtout le verre au plomb et le cristal taillé devinrent des 
marchandises d'exportation rentables, à taux de croissance élevé, rap
portant ainsi pratiquement un million de florins en 1732. Cet essor 
fut notamment l' œuvre de Georg Kreibich, qui avait commencé à 
exporter ses productions vers la Bavière, l'Autriche et l'Angleterre 
en 1682, avant d'ouvrir des succursales en Espagne, au Portugal et 
à Constantinople, et de faire ainsi connaître la verrerie bohémienne 
dans le monde entier 

Les exportations de produits agricoles, céréales, houblon, porc et 
poisson se poursuivirent mais perdirent de leur importance relative 
devant l'essor des produits manufacturés. Avec la création d'un mono
pole royal du sel, le recours aux salines autrichiennes déclina. Les 
échanges commerciaux avec les pays centraux de la monarchie Habs
bourg en bénéficièrent, au détriment des contacts jusqu'alors nom
breux avec l'Allemagne centrale et méridionale. Les villes jadis pros
pères de la route du sel au sud-est de la Bohême en furent les 
principales victimes. Le projet de relier le Danube à l'Oder par la 
Morava et de créer ainsi une voie fluviale vers la Baltique fit l'objet 
d'études approfondies dès 1700, mais il ne put être réalisé faute de 
moyens financiers. La Cour considéra par principe comme justifiées 
toutes les plaintes des villes royales résultant de l'entrée massive des 
nobles dans l'économie, et surtout de l'installation systématique 
d'entreprises artisanales à la campagne et dans les villes vassales. 
Mais le soutien inconditionnel du commerce n'était possible qu'à 
condition de mobiliser le capital dont disposaient les nobles, et toutes 
les mesures qui auraient pu limiter l'activité économique de ceux-ci 
au profit des villes restèrent lettre morte. J.J. Becher, P.W. von Hôr
nigk et W. von Schrôder, Autrichiens d'adoption, jouèrent un rôle 
considérable dans la justification théorique et dans la mise en œuvre 
pratique de la politique économique mercantiliste. Des Bohémiens 
firent de même: lK. Boi'ek se fit le défenseur des voies de commu
nication terrestres et fluviales et de réformes administratives, de la 
réduction des corvées et de la création d'établissements monétaires. 
Les bourgeois de Brno P.H. Morgenthaler et F.B. Malivsky plaidèrent 
pour la diminution du nombre des mendiants et vagabonds, pour la 
construction de manufactures d'État, et le Pragois G. Leux rédigea 
des propositions concrètes pour la stimulation du commerce en 
Bohême, et particulièrement à Prague. Ni les décisions de la commis
sion des manufactures installée en 1714, ni les mesures du collège 
commercial fondé en 1724 ne débouchèrent sur une amélioration 
rapide dans les villes, et leurs habitants, confrontés à de graves diffi
cultés économiques, cherchèrent à se rattraper aux dépens des Juifs, 
considérés une fois de plus comme une concurrence indésirable. 
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Une législation restrictive pour les Juifs 

Dès janvier 1623, l'empereur Ferdinand II avait confirmé les 
anciens privilèges des Juifs de Prague et des pays bohémiens : liberté 
de résidence, exercice du commerce, protection contre les expulsions. 
Ces droits avaient été confirmés en 1627 pour la Bohême et la Silésie 
et en 1629 pour la Moravie, et assortis d'une contribution annuelle de 
40000 et 12000 florins respectivement. Dès 1636, les villes royales 
de Moravie entreprirent une première démarche auprès de l'empereur 
pour qu'il revienne sur ce privilège. Les Juifs ayant toujours été loyaux 
et s'étant distingués dans la défense de Prague en 1648, l'empereur 
Ferdinand III confirma à son tour leurs anciens droits, garantissant 
« qu'ils pourront, dans notre royaume héréditaire de Bohême et ses 
villes royales [ ... ], là où ils ont toujours eu leur résidence, vivre et 
rester sous notre [ ... ] protection, [ ... ] qu'ils ne pourront en être chassés 
sans notre [ ... ] information et accord préalables ». En 1657, la situa
tion juridique des Juifs de Moravie fut également précisée et garantit 
leur libre accès aux marchés et leur non discrimination par rapport 
aux commerçants chrétiens. Les diètes et les villes royales continuè
rent pourtant à restreindre les domaines d'activité des Juifs aux fonc
tions de régisseurs ou d'administrateurs de péages et douanes, conces
sions et immeubles publics et cherchèrent à faire expulser tous les 
Israélites entrés dans le pays depuis le 1 er janvier 1618. Léopold résista 
d'abord à ces pressions croissantes, craignant d'affaiblir encore l'éco
nomie des villes royales et de réduire ses propres revenus. Il était en 
effet à prévoir que la quasi-totalité des Juifs expulsés trouveraient 
refuge dans les villes assujetties et les domaines de la noblesse ou 
qu'ils se soumettraient au clergé comme protégé ou domestique 
(Schutz- ou Hausjude). En 1703, 1708 et 1719, les privilèges de Fer
dinand furent confirmés par Léopold JOr, Joseph 1er et Charles VI pour 
les pays bohémiens, avec pour seule restriction que le souverain pour
rait en tout temps modifier ou abolir totalement la protection juridique 
qu'il leur accordait. 

La population, soutenue par une partie du clergé, éleva des protes
tations particulièrement violentes à Prague, surtout lorsque la peste 
sévit en 1680 dans le ghetto surpeuplé et qu'en 1689 un incendie 
réduisit en cendres de nombreuses rues de la Vieille Ville. Vers 1700, 
les Juifs représentaient, avec Il 000 personnes, la moitié de la popu
lation de la Vieille Ville et plus de la moitié de la population totale 
de la ville. L'épidémie de peste réduisit le nombre des Juifs de Prague 
à moins de 8 000 personnes; toutefois, une commission instituée en 
1714 par Charles VI et présidée par le grand chambellan, le comte 
Kolowrat, projeta de limiter leur nombre à 620 familles «numéro
tées », soumises à une surveillance stricte de l'État et tenues de verser 
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un impôt annuel de 100 florins. Un rapport du gouvernorat de Bohême 
de novembre 1719 conseilla de plus de réduire sensiblement le nom
bre des Juifs vivant dans le pays en expulsant les moins riches ou les 
immigrés les plus récents. Là encore, seule l'opposition massive de 
la Chambre bohémienne et de la Chambre des comptes de Vienne, 
toutes deux chargées de l'administration financière, fit échouer l'exé
cution de plans d'expulsion déjà largement avancés. Dans les années 
qui suivirent, la diminution sensible du nombre des Juifs et la taxation 
de leurs activités restèrent au cœur des revendications. En 1724, la 
couronne avança des propositions concrètes, et la diète refusa les dis
positions hostiles aux Juifs, considérant que la réduction de recettes 
fiscales qui en résulterait alourdirait les charges des serfs et des habi
tants des villes. Par la suite, les lois sur les familles, promulguées sans 
l'accord de la diète en 1726-1727, limitèrent le nombre des familles 
juives à 8 541 en Bohême et 5106 en Moravie, et leur imposèrent des 
restrictions économiques. Quelques modifications furent apportées 
après 1729 pour tenir compte d'effets économiques qui apparurent 
rapidement, mais le temps était révolu de la liberté garantie par le 
souverain et de la prospérité économique. L'expulsion des Juifs de // 
Silésie ordonnée par Charles VI en 1738 mit en évidence les dangers 
qui pesaient sur la survie des Juifs dans les pays bohémiens. 

Le durcissement à l'égard des Juifs qui, pour une population totale 
de 4,8 millions en 1740 (environ 2 millions en Bohême et en Silésie 
et 800 000 en Moravie), étaient à peu près 35 000 en Bohême et moins 
de 25 000 en Moravie, fut peut-être un effet de la dépendance crois
sante de la cour de Vienne à l'égard des Hoffaktoren, fournisseurs 
juifs de la Cour, qui, comme Samuel Oppenheimer jusqu'à sa ban
queroute de 1703 et après lui Samson Wertheimer, accordèrent à 
l'empereur des prêts d'en moyenne 2 millions de florins par an 
jusqu'en 1739. La grande aristocratie recourait aussi aux services pré
cieux des Juifs pour l'administration de ses domaines et pour la ges
tion de ses affaires financières et commerciales. Les Sternberg, les 
Czernin, les Eggenberg et, après l'extinction de ces derniers, les 
Schwarzenberg, qui, en 1719, reprirent leurs domaines du sud de la 
Bohême devenus duché de Cesky Krumlov, étaient devenus très riches 
grâce à la rigueur de leur gestion et aux succès de leurs entreprises. 
Ils ne se contentèrent pas de mener un train de vie luxueux au service 
diplomatique de l'empereur, à la cour de Vienne ou sur leurs terres 
de Bohême. Ils furent aussi des mécènes et des bâtisseurs actifs et 
prodigues et prêtèrent à l'empereur des sommes considérables : la 
famille Czernin lui prêta ainsi plus de 4 millions de florins entre 1691 
et 1724. La stagnation économique générale sous le règne de Char
les VI obligea cependant aussi de nombreux seigneurs moins fortunés, 
pendant ces «temps difficiles », à faire appel au capital étranger ou 
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à vendre certains de leurs biens. Contrairement à ses prédécesseurs, 
Charles VI n'avait admis aucun des orgueilleux seigneurs bohémiens 
parmi ses conseillers les plus proches, et les membres de l'aristocratie 
préférèrent résider sur leurs terres ou dans leurs somptueux palais de 
Prague, et s'intéressèrent davantage aux affaires du pays. Au tournant 
des xvneet XVIIIe siècles, une résurgence du culte de saint Venceslas 
comme symbole de l'autonomie politique de la Bohême s'amorça, 
témoignant d'une nouvelle conscience nationale qui ne rejetait pas 
pour autant l'appartenance à un État supranational, impliquée par le 
terme de Monarchia austriaca, utilisé à partir de 171l. La commu
nauté de foi catholique comme religion d'État fut un lien fort qui 
contribua largement à maintenir la loyauté inébranlable de la noblesse 
envers la dynastie et la maison des Habsbourg. 

LA VIE RELIGIEUSE ET CULTURELLE À L'ÉPOQUE BAROQUE 

La recatholicisation du pays avait été déjà entreprise de façon réso
lue et énergique dès la guerre de Trente Ans. Ferdinand III, moins 
intransigeant que son père dans les questions religieuses, était pourtant 
un croyant tout aussi inconditionnel. L'ordre des Jésuites, qui avait 
déjà renforcé sa position pendant les longues années de guerre, était 
un allié sans concession et déployait avec une grande habileté tactique 
cérémonies grandioses et processions soigneusement préparées, éco
les et spectacles théâtraux impressionnants; il ne reculait pas non plus 
devant la force et les expulsions pour parvenir à ses fins. Les nobles 
et les bourgeois des villes royales qui choisissaient de demeurer dans 
la foi réformée avaient toujours la possibilité de prendre le chemin de 
l'exil, mais les habitants des villes assujetties et les paysans n'avaient 
d'autre issue que les conversions forcées sans pour autant adhérer à 
la foi catholique. Les émeutes, la fuite dans les forêts ou la résistance 
ouverte étaient réprimées par l'intervention de troupes régulières, 
l'installation de quartiers militaires et la confiscation des biens. Les 
autres ordres, renforcés par l'afflux de moines allemands, flamands 
et italiens, s'engagèrent beaucoup moins dans ces actions souvent 
entreprises avec une grande dureté, prônant plutôt un travail patient 
d'explication et de persuasion. 

Dans un premier temps, cette politique de réconciliation fut égale
ment celle du cardinal-archevêque de Prague, le comte Ernst Adalbert 
Harrach (1623-1667). Mais le manque de prêtres et de missionnaires 
maîtrisant la langue locale, l'organisation généralement déficiente des 
paroisses dans le plat pays et la volonté de l'empereur de ramener 
rapidement tous les sujets de son Empire dans le sein de l'Église 
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catholique interdirent de recourir à un processus plus conforme à des 
préoccupations religieuses. Juan Caramuel de Lobkowicz, d'origine 
espagnole, vicaire général du diocèse de Prague (jusqu'en 1658), abbé 
du couvent d'Emmaüs (Na Slovanech), d'une rare intolérance, s'attri
bua le mérite du succès de la recatholicisation. Les confessions non 
catholiques ne purent se main~enir à proximité des pays protestants 
(Saxe, Lusace, Brandebourg), de la Slovaquie et dans des régions plus 
reculées, pas plus que par exemple dans le sud de la Bohême, en 
Moravie ou dans les zones frontalières siléso-polonaises. La diète de 
Prague de septembre 1650 et la diète morave de 1651 instaurèrent 
l'usage de commencer leurs comptes rendus en exhortant le monarque 
à poursuivre « l'élimination totale de toutes les erreurs et l'implanta
tion de la vraie et sainte religion catholique, seule garantie de salut ». 

L'œuvre de conversion fut poursuivie par toute une série d'ordres 
nouveaux, Hibernes, Pauliniens, Barnabites, Frères de la Miséricorde, 
Théatins, Piaristes, Ursulines, qui s'étaient installés dans les pays 
bohémiens après la guerre de Trente Ans. La création de nouveal!fll 
vicariats suivant le découpage des cercles permit au cardinal Harrach 
d'améliorer l'organisation et le contrôle des paroisses. Celles-ci 
étaient en nombre tout à fait insuffisant en raison du manque de prêtres 
et de la précarité matérielle du bas clergé, si bien que les fidèles 
devaient souvent parcourir de longues distances pour assister aux offi
ces, du moins les jours de fête. Cet encadrement pastoral limité et 
l'absence d'enseignement religieux laissèrent dans bien des endroits 
le champ libre à la croyance aux miracles et à la peur du diable, à des 
vénérations fanatiques de saints, à l'exaltation religieuse. De nom
breux convertis de façade continuaient à observer la foi protestante 
en famille, en dépit de la vigilance des commissions de recatholici
sation qui organisaient de spectaculaires procès d'hérétiques et de 
sorcières. Après les échecs des efforts d'Albert de Wallenstein pour 
obtenir la création d'un évêché sur ses terres de Friedland et de 
l'archevêque de Prague pour fonder un diocèse à Plzen ou Klattau, 
Litomel'ice accéda enfin au rang d'évêché en 1655 pour le nord de la 
Bohême, et Hradec Krâlové en 1664 pour le nord-est. 

L'Église avait reconstitué ses domaines fonciers pendant la guerre 
de Trente Ans. Elle possédait désormais 12 % des terres en Bohême 
et jusqu'à 20 % en Moravie, mais sa principale source de revenus 
resta l'impôt sur le sel (Cassa salis), convenu entre l'empereur et le 
pape en 1630 et « pour l'éternité », qui se montait à un quart de florin 
par muid de sel vendu en Bohême. Grâce à ces recettes régulières, 
aux dons considérables des fidèles et aux droits d'étole, l'épiscopat 
et les ordres furent bientôt à même de rivaliser avec la haute noblesse 
comme bâtisseurs. Les jésuites avaient posé les jalons décisifs de 
l'évolution du baroque bohémien en demandant en 1653 à l'architecte 
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italien Carlo Lurago d'unifier le gigantesque ensemble du Clementi
num, au centre de la ville, et en entamant la construction de l' églis~ 
de Klattau en 1656. La liste de leurs succès s'allongea avec l'octrOl, 
après un différend avec l'archevêque de Prague que l'empereur tran
cha en leur faveur, de la surveillance de toutes les écoles et de la 
censure de tous les imprimés, ainsi que de l'administration de l'uni
versité de Prague, qui leur fut confiée le 23 février 1654. La Carolo
Ferdinandea révisée donnait à l'ordre l'exclusivité de la nomination 
des professeurs des facultés de théologie et de philosophie. Les titu
laires des chaires de droit et de médecine étaient, eux, nommés par 
l'administration impériale. L'ordre contrôlait aussi l'université d'Olo
mouc, seul autre établissement d'enseignement supérieur, où une 
faculté de droit fonctionna à partir de 1679 à côté des facultés de 
théologie et de philosophie. La prédominance de l'esprit et de 
l'influence jésuites était aussi assurée en Silésie. L'université fondée 
en 1702 à Breslau était une émanation du lycée jésuite et ne possédait 
qu'une faculté de théologie et de philosophie. Joseph le, e~ C?arles VI 
convoquèrent respectivement en 1710 et 1711 des commlSSlOns pour 
doter les universités d' « une meilleure organisation », mais aucune 
modification fondamentale ne put être obtenue dans la structure et le 
contenu des enseignements avant 1740. 

Malgré les proclamations victorieuses sur l'ampleur de la recatho
licisation, l'héritage des utraquistes, de l'Unité des frères et des luthé
riens n'avait pas disparu dans la population, entretenu par l'importa
tion en contrebande d'ouvrages et de libelles protestants. Le jésuite 
Antonin Konias avait établi dans son ouvrage Clavis haeresium clau
dens et sapiens * (1729) un répertoire des livres «hérétiques» inter
dits et il avait affirmé, contre toute vraisemblance, avoir jeté au feu 
plus de 60 000 volumes de littérature hérétique. Toutes les mesures 
répressives n'empêchèrent pas les écrits protestants de circuler encore 
en grand nombre. Les privilèges des luthériens de Silésie, confirmés 
en 1707, étaient un autre frein à l'uniformisation religieuse. Les que
relles qui surgirent entre la couronne et l'archevêque de Prague, le 
comte Ferdinand Khünburg (1710-1731), à propos de la compétence 
des juridictions religieuses et civiles dans les procès pour hérésie blo
quèrent les poursuites contre les non-catholiques pour plusieurs 
années, et les plaintes rel,atives à l'augmentation des hé~ésies s'amon
celèrent dans les diètes. A partir de 1717, on relève pratiquement tous 
les ans un rescrit ou une patente impériale contre les partisans des 
doctrines protestantes ou les propagateurs d'écrits non catholiques, 
apparemment sans grand effet. Seule la « Pragmatique contre les héré-

* « Clé fennant et ouvrant l'hérésie », paru en 1770 sous le titre plus approprié de 
Index bohemicomm libromm prohibitomm et corrigendomm. (N.d.A.) 
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tiques» de 1721 pennit à l'empereur et à l'épiscopat de s'accorder 
sur leur attitude future face aux non-catholiques. Ceux-ci durent alors 
à nouveau choisir entre la conversion et l'exil. Les nouvelles sanctions 
publiées entre le 25 et le 28 décembre 1725 pour la Bohême et la 
Moravie provoquèrent un exode massif. À cette occasion, en 1727, 
un groupe de familles influencées par le piétisme allemand et origi
naires du Kuhlandchen morave trouva refuge sur les terres d'Herren
hut, propriété de Nicolas Louis de Zinzendorf, conseiller à la cour de 
Saxe; ils y constituèrent une communauté rénovée de Frères. Cette 
communauté des Herrenhuter ou encore Frères moraves, composée 
en majorité de nobles et d'artisans, s'était dotée d'une organisation 
hiérarchique rigoureuse, marquée par une relation personnelle et mys
tique au Christ et par une morale incorruptible. Elle s'engagea dans 
le travail missionnaire et devait créer des entreprises économiques 
prospères et des institutions sociales exemplaires. 

L'influence des jésuites amena une intensification de la vénération ~ 
des saints et du culte marial. Les innombrables colonnes de la peste 
édifiées dans le style baroque sur les places de marchés en remercie
ment pour la protection contre l'épidémie qui, en 1715 encore, avait 
fait de nombreux morts en Moravie étaient également dédiées à la 
Vierge Marie. Ce culte des saints avait déjà conduit en 1654 à choisir 
saint Joseph comme patron sauveur de la paix et, quelque temps plus 
tard, à ajouter Cyrille et Méthode, les évangélisateurs slaves, au nom
bre des saints patrons nationaux. Il atteignit son apogée avec la cano
nisation, à la demande des jésuites, de Jean de Pomuk, mort le 20 mars 
1393 ; elle fut prononcée par le pape Benoît XIII le 19 mars 1729. 
Entre le 9 et le 16 octobre, des centaines de milliers de fidèles venus 
en procession à Prague célébrèrent celui qui était désonnais Jean 
Népomucène (Jan Nepomucky), vénéré comme protecteur des ponts, 
devenu aux côtés de saint Venceslas le grand symbole du pays chargé 
d'effacer la mémoire de Jan Hus. 

L'ordre des Jésuites influença non seulement la vie religieuse, mais 
tout le champ culturel. Des jésuites et des membres d'autres congré
gations composèrent des poèmes en latin et dans les différentes lan
gues populaires. Théâtre, contes et légendes, récits et chants populai
res, qui ne furent rassemblés qu'à la période romantique, pennirent 
la conservation de la langue tchèque, qui fut cultivée et perfectionnée 
dans les sennons en langue populaire et par la philologie. L'impri
merie du Clementinum et, après 1683, l'officine Dédictvi Svatowl
claské (l 'Héritage de saint Venceslas) publièrent à des tirages élevés 
une littérature édifiante en langue vulgaire, provenant clandestine
ment, dans une version protestante, des imprimeries que les Frères 
possédaient à l'étranger. L'augmentation du nombre des fonctionnai
res gennanophones, les contacts économiques et intellectuels accrus 
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avec les pays gennaniques voisins et le lent accroissement de la popu
lation allemande donnèrent un certain élan à l'allemand, sans relancer 
pour autant les antagonis~les n~tionaux. Les ~hants. religieux et la 
poésie lyrique baroque se repan~lrent en traductlO~ la~~ne e~ en langue 
populaire. Après quelque.s tentatIves sans len~emal~, 1 Impn~eur Karl 
Franz Rosenmüller pubha le Prager Postzeltung, Journal d mforma
tions et d'annonces qui connut un grand succès. 

Le «premier éveilleur de la conscience nationale slave en 
Bohême» fut un autre jésuite : Bohuslav Balbin (1621-1688), qui 
chercha à maintenir vivante la conscience d'un passé glorieux dans 
ses grands ouvrages historiques (Epitome rerum Bohemicarum, Mis
cellanea historica regni Bohemiae) et devint, avec sa Bohemia docta, 
le père de l'histoire littéraire et de l'érudition bohémiennes. Dans le 
domaine des sciences naturelles et de la médecine, l'université de 
Prague produisit, avec la figure de Johann Marcus Marci (1595-1667), 
un médecin réputé qui entreprit de renouveler la philosophie platoni
cienne. Seuls le mathématicien Karel Slavicek, qui travailla même à 
la cour de Chine, et Valerian Magni, capucin d'origine suédoise, par
vinrent à une renommée suprarégionale. À la faculté de théologie, on 
trouvait bien des spécialistes de renom à côté de l'Allemand Matthias 
Tanner et de l'Espagnol Rodrigo de Arriaga, mais ils s'épuisèrent 
dans les querelles entre les trois écoles écossaises et ne parvinrent pas 
à sunnonter le fossé entre les conceptions scholastique, aristotéli
cienne et platonicienne. Tous les points de vue contraires à la doctrine 
dominante furent combattus systématiquement: l'abbé de Strahov, 
Hieronymus Hirnhaim, retrouva même à l'index ses réflexions sur une 
nouvelle doctrine de la connaissance (De typho generis humani, 1676). 

Les arts plastiques, fortement encouragés par la cour et par les 
jésuites, connurent un essor prodigieux. Les rerésentations théâtrales 
dans les lycées tenus par les jésuites avaient des objectifs pédagogi
ques et religieux, mais elles étaient aussi des événements mondains 
éclatants. Les nobles qui y étaient fonnés accueillirent les troupes 
itinérantes espagnoles, italiennes et anglaises, mais ils furent aussi 
fréquemment eux-mêmes auteurs ou acteurs de spectacles mis en 
scène à grands frais. La vie musicale, très animée à la cour de Vienne 
sous Ferdinand III et Léopold 1"r, étendit son rayonnement jusqu'aux 
pays bohémiens, où la musique religieuse était particulièrement culti
vée. La haute noblesse avait les moyens d'entretenir orchestres et 
chœurs, et les compositeurs Pavel Vejvanovsky, Heinrich Bieber, 
Antonio Caldara et Johann Fux y trouvèrent un cadre favorable à leur 
activité. La poursuite du développement de la polyphonie et le per
fectionnement des techniques scéniques pennirent le déploiement de 
l'opéra baroque, grâce à Christoph Willibald Gluck, Bohémien de 
naissance. Le comte François Antoine Sporck (1662-1738), homme 
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aux intérêts multiples, fils d'un paysan de la région de Paderborn, 
devenu général d'Empire et grand propriétaire foncier, fut un mécène 
dans tous les domaines : il importa l'opéra italien en Bohême et créa 
un théâtre permanent, forma un orchestre renommé avec ses domes
tiques, créa sa propre imprimerie, rassembla au fil des ans une biblio
thèque remarquable, fit construire divers palais et édifices pour les
quels il sollicita les principaux artistes de son temps. 

La richesse de certaines maisons nobles déclencha une véritable 
frénésie de construction peu aprè la fin de la guerre de Trente Ans. 
Jusqu'en 1740, la plupart des châteaux furent transformés dans le 
nouveau goût baroque et richement décorés. Wallenstein avait déjà 
confié des commandes importantes aux architectes italiens Andrea 
Spezza, Giovanni Marini et Baccio Bianco, notamment sa résidence 
prestigieuse de Mala Strana. Il fut imité par la famille Lobkowicz qui, 
entre 1652 et 1684, fit reconstruire le château de Roudnice. Ce bâti
men~ fut l'o;uvre de Fra~cesco Caratti, qui conç~t aussi l'imposan, 
palaIs Czernm sur le Hradcany de Prague. Les archItectes deJa famille ' 
Lurago travaillèrent pour les jésuites : Carlo dessina en 1660ia ré-si
dence llrbail}edeJaJamille Kinsky dans la Hibernergasse, et Giovanni 
Santini transforma leur château de Chlumnetz. De cette époque date 
l'aspect actuel des châteaux de Decin, Friedland Reichstadt 
JindfichUv Hradec, Stemberk et Cesky Krumlov. En Moravie, Carl~ 
et Balthasar Fontana transformèrent le château de Buchlowitz. Jarma
ritz, Kremsier et d'autres bâtiments profanes furent édifiés ou modi
fiés à la suite de commandes religieuses ou laïques. L'influence vien
noise fut elle aussi importante. Un exemple particulièrement réussi en 
est la galer~e des ancêtres du ch~teau de Frain sur la Theya, aménagée 
p~r lB. FIscher ,:,on ~rlach. A Prague, Christoph et Kilian Ignaz 
Dlentzenhofer (Samt-NIcolas de Mala Strana, l'église du couvent de 
Brevnov, l~palaisKinsky sur la place de l'Hôtel-de-Ville de la Vieille 
Ville), ~.B. M~tliey:-(l'églîse-des Croisés, le château de Troja, 
F.M. Kaiika (Samt-Clement) et de nombreux architectes moins connus 
commen~èrent leur activité un peu plus tard et développèrent un baro
que spéCIfiquement bohémien. Des sculpteurs tels que F.M. Brockhoff 
et M.B. Braun, des peintres comme K. Skréta, P. BrandI, W.L. Reiner 
et bien d'autres purent déployer leur talent dans une totale liberté 
artistique et donner forme à leurs idées grâce au mécénat généreux 

, de la noblesse et des commanditaires ecclésiastiques. À la campagne 
surtout, les travaux furent réalisés grâce aux corvées des paysans, et 
toute cette activité ne bénéficia qu'à quelques corps de métiers spé
cialisés. 

Auc~.me ,é~oque de l 'h~stoi~e ne semble aussi contradictoire que 
c~l~e-cI, decnte par le~ hlstonens tchèques comme une période des 
tenebres (temno). La nchesse extrême de quelques grandes familles 
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nobles y côtoyait les conditions de vie extrêmement misérables et. les 
charges financières d'une population serve dépourvue de tout drOIt et 
dont les révoltes restaient le seul moyen d'attirer l'attention des auto
rités pour obtenir une amélioration de sa pénible existence. La dynas
tie des Habsbourg, absorbée par les graves conflits de l'époque et par 
l'édification de sa puissance en Italie et dans l'espace danubien, ne 
s'intéressait aux pays de la couronne de Bohême que lorsque les reve
nus de l'État menaçaient de diminuer ou que les tensions sociales 
atteignaient la limite du supportable. Sa politique ne tint jamais 
compte des intérêts spécifiques de ces pays, et l'application d'une 
réglementation de plus en plus dictée par le pouvoir central de Vien~e 
fut abandonnée à des fonctionnaires subalternes étrangers. Une partIe 
de la haute aristocratie cherchait à s'occuper dans les tourbillons de 
la cour viennoise et participait à la construction de la grande puissance 
autrichienne dans le service diplomatique ou la haute administration. 
Par contre, le patriotisme local qui se développa peu à peu dans la 
moyenne noblesse et parmi les chevaliers les amena à prendre fait et 
cause pour les préoccupations politiques et socio-économiques des 
différents éléments du pays, tandis qu'en Moravie et en Silésie le 
sentiment d'une responsabilité collective envers l'intégrité de la cou
ronne de Bohême s'estompait. L'intol.érance religieuse, nourrie par le 
zèle de la Contre-Réforme, les expulsions et la répression des autres 
confessions, causa des pertes irréparables et porta préjudice aux villes 
et à l'économie. Contrairement à ce qu'avancent les thèses anciennes, 
la recatholicisation fut un phénomène totalement distinct de la ger
manisation, et la percée de la langue allemande n'a pas nui à la lit
térature en langue populaire. Les couches dirigeantes de la société 
s'exprimaient de préférence en espagnol, en français et en italien; 
l'allemand était de plus en plus la langue de l'administration, de l'éco
nomie et des villes, et le tchèque restait dominant à la campagne, en 
milieu paysan et dans les couches populaires des villes. La conclusion 
qui s'impose inévitablement est que l'usage d'une langue était socia
lement discriminant. Le cœur des pays bohémiens resta malgré tout 
à l'écart des effets directs de la guerre pendant près de quatre-vingt
dix ans. La stabilisation attendue depuis si longtemps dans de nom
breux domaines eut enfin lieu à l'âge baroque; elle permit de faire 
face à la menace que le Brandebourg prussien fit peser sur l'intégrité 
des pays de la couronne de Bohême à partir de 1740. 



CHAPITRE IX 

Les pertes territoriales 
lors de la refonte des structures étatiques 

à l'époque de Marie-Thérèse et de Joseph II 
(1740-1790) 

LA GUERRE DE SUCCESSION D'AUTRICHE 

ET LA GUERRE DE SEPT ANS: LA PERTE DE LA SILÉSIE 

L'empereur Charles VI avait consenti des efforts et des sacrifices 
considérables pour faire reconnaître la Pragmatique Sanction, et s'il 
savait qu'avec lui sa maison allait s'éteindre en lignée masculine, il 
pouvait espérer avoir suffisamment aplani le terrain pour permettre une 
succession sans problème à sa fille Marie-Thérèse, née en 1717, et 
garantir l'indivisibilité des pays de la couronne des Habsbourg. Depuis 
bien des années, de nombreux candidats avaient manifesté leur intérêt 
pour certains territoires de l 'héritage Habsbourg et fait part de leurs 
conceptions personnelles sur un éventuel partage de la monarchie danu
bienne. En 1670 et 1714, Versailles était allé jusqu'à proposer aux 
Wittelsbach de Bavière de les appuyer dans leurs visées bohémiennes. 
Après son élection au trône de Pologne en 1697, le prince électeur de 
Saxe Frédéric-Auguste 1er (dit le Fort, roi sous le nom d'Auguste II) 
avait cherché à rallier la France à un plan conçu dès 1692, et à obtenir, 
en échange de son soutien aux prétentions des Bourbons au trône 
d'Espagne, un accord pour la création d'un grand royaume à l'est de 
l'Europe centrale, grâce à l'annexion de la Bohême, de la Moravie et 
de la Silésie. Dans son « projet pour l'acquisition de la Silésie» de 
1671, le Grand Électeur justifiait ses prétentions, en cas d'extinction 
des Habsbourg en lignée masculine, par l'installation des Hohenzollern 
dans le duché de Jagerndorf sous Louis II, et par leurs liens matrimo
niaux avec les Piast de Silésie; il envisageait de donner la Bohême et 
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la Moravie à la Bavière ou à la Saxe. Les filles de Joseph rer avaient 
expressément renoncé à leurs droits à la monarchie Habsbourg lors de 
leur mariage, mais leurs époux reprirent ces prétentions à leur compte 
en invoquant de prétendus droits antérieurs. Le prince électeur Charles 
Albert de Bavière, qui avait épousé Marie-Amélie en 1722, s'appuya 
sur le testament de 1543 de Ferdinand rer et sur un contrat conclu en 
1546 à l'occasion du mariage de sa fille Anne avec le prince bavarois 
Albert V, qui ne prévoyait l'accès au trône qu'après extinction totale 
(et pas seulement en lignée masculine) des Wittelsbach. De ce fait, la 
Bavière refusa de reconnaître la Pragmatique Sanction, se sentant sou
tenue par la France qui, en 1727 et à nouveau en 1738, l'avait assurée 
de son appui dans sa conquête de la couronne de saint Venceslas puis 
de la couronne impériale. Le cardinal Fleury, responsable de la politi
que étrangère de la France de Louis XV, avait également promis l'aide 
française à la Saxe pour conquérir les pays bohémiens et les districts 
autrichiens au nord du Danube, donnant ainsi aux Wettin l'espoir de\ 
réaliser les projets d'un grand Empire allant de l'Elbe au Dniepr. \ 

Lorsque à la mort de l'empereur Charles VI, le 20 octobre 1740, 
la question de la succession se posa concrètement, ni la Bavière ni la 
Saxe ne se manifestèrent. En revanche, le roi Frédéric II de Prusse, 
monté sur le trône quelques mois auparavant, le 30 mai, exigea avec 
insistance la cession de toute la Silésie, s'engageant en contrepartie à 
garantir l'intégrité territoriale du reste des pays de la monarchie Habs
bourg; il négocia simultanément avec Frédéric Auguste de Saxe (roi 
de Pologne sous le nom de Frédéric-Auguste III), lui proposant son 
soutien pour s'emparer de la Bohême et pour créer un corridor vers 
la Pologne au travers de la Haute-Silésie. Marie-Thérèse était assistée 
depuis le 21 novembre 1740 par le régent François-Étienne de Lor
raine, son mari depuis 1736. Elle rejeta les ultimatums prussiens, mal
gré le mauvais état des armées autrichiennes épuisées par les guerres 
contre les Turcs, espérant au minimum attirer dans son camp la Saxe 
grâce à la médiation de l'Angleterre, de la Hollande et de la Russie. 
La Bavière rappela alors ses prétentions pourtant contestables; avant 
qu'une solution négociée n'ait pu être trouvée, le 16 décembre 1740, 
Frédéric II fit franchir la frontière autrichienne à ses troupes qui furent 
accueillies favorablement par les protestants de Silésie, ouvrant ainsi 
avec les guerres de Silésie la guerre de Succession d'Autriche, qui 
allait se prolonger jusqu'en 1748. 

Les guerres de Silésie 

La victoire prussienne de Mollwitz, le 10 avril 1741, entraîna l'occu
pation de toute la Silésie, du comté de Glatz et de certaines zones du 
nord et du nord-ouest de la Bohême. Elle fut pour la France l'occasion 
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de s'engager clairement aux côtés de Frédéric II par le traité de Bres
lau le 4 juin. La Saxe, irritée par le refus autrichien de lui concéder 
un corridor vers la Pologne au travers de la Bohême, bascula elle aussi 
dans le camp adverse. En juillet, les troupes bavaroises ouvrirent les 
hostilités. Au début d'octobre 1741, elles avaient occupé toute la 
Haute-Autriche, grâce à l'appui d'un corps d'armée français qui avait 
franchi le Rhin le 15 août. La France organisa entre la Bavière et la 
Saxe des négociations conclues par le traité préliminaire de Francfort 
du 19 septembre, qui concédait à la Bavière la Bohême, le Tyrol, la 
Haute-Autriche et l'Autriche antérieure [i.e. les possessions d'Alsace, 
de Souabe et du haut Danube], à la Saxe la Moravie et la Haute-Silésie 
jusqu'à la Neisse, érigées en un royaume unique, et à la Prusse la 
Basse-Silésie avec Breslau et le comté de Glatz. Le prince électeur 
Charles Albert de Bavière était le candidat le mieux placé pour deve
nir empereur. Les Bourbons d'Espagne revendiquaient les possessions 
des Habsbourg en Italie, tandis que la France continuait à réclamer 
les Pays-Bas autrichiens. Tout en reconnaissant le traité, Frédéric II 
poursuivit avec la cour de Vienne, en proie aux pires difficultés, ~es 
négociations secrètes qui aboutirent le 9 octobre à l'accord de Klem
Schnellendorf et à un armistice provisoire avec l'Autriche. Entre
temps, l'armée franco-bavaroise était entrée en Bohême et, le 
26 novembre 1741, elle prit Prague, qui n'opposa qu'une résistance 
limitée, le prince électeur Charles Albert se proclama roi de Bohême 
le 7 décembre sous le nom de Charles III et reçut l 'hommage des 
ordres bohémiens le 19 décembre. Les habitants de Prague et de nom
breux représentants des ordres «maudissant la maison d'Autriche en 
raison des charges incessantes et insupportables qu'elle avait impo
sées les années passées », la noblesse et le clergé se soumirent au 
nouveau souverain par une courte majorité les 8 janvier et 8 février 
1742; parmi eux figuraient des membres des familles Buquoy, Cho
tek, Czernin, Gallas, Kolowrat, Lazansky, Nostitz, Sternberg, Thun et 
Wallenstein. La plupart des fonctionnaires territoriaux, quant à eux, 
avaient évité de prendre clairement position ou s'étaient retirés sur 
leurs terres. Par précaution, la couronne de saint Venceslas avait été 
transportée à Vienne, et Charles ne put être couronné que de façon 
symbolique par son partisan, Moritz Gustav Manderscheid (1733-
1763), archevêque de Prague et comte d'Empire. L'administration du 
pays fut confiée à une chancellerie de Bohême réorganisée et dirigée 
par le comte Johann Wenzel Kaiserstein et par une Hofdeputation 
nommée le 23 décembre 1741 et présidée par le comte Philipp Kolo
wrat-KrakovskY. Le soutien massif de la France permit l'élection de 
Charles-Albert comme empereur le 24 janvier 1742 et son couronne
ment sous le nom de Charles VII le 12 février à Francfort. 

Entre-temps, la situation de Marie-Thérèse s'était quelque peu réta-
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blie. À Bratislava, où la cour impériale s'était réfugiée devant les 
menaces pesant sur Vienne, elle s'en était remise à la protection « de 
la brave et chevaleresque nation hongroise» et avait reçu le serment 
de la diète de mettre vitam et sanguinem au service de la défense du 
trône. Les 20000 soldats des armées hongroises s'avérèrent des 
combattants de la plus grande valeur. Les armées autrichiennes réor
ganisées, pénétrèrent en Haute-Autriche à la fin de l'année l74l:repri
rent Linz en janvier 1742 et s'emparèrent même de Munich le 
14 février, mais Frédéric II, prétextant que la divulgation des accords 
secrets de Klein-Schnellendorf en constituait une violation, avait 
occupé les cercles de Mladâ Boleslav (Jungbunzlau), Litomerice et 
Hradec Krâlové, ainsi que le nord de la Moravie avec Olomouc et 
Troppau. Une armée prusso-saxonne appuyée par quelques renforts 
français entreprit la conquête de la Moravie en février 1742, espérant 
pousser jusqu'à Vienne et mettre ainsi un terme à la guerre. La for
teresse assiégée de Brno résista, et l'armée autrichienne commandée 
par le duc Charles de Lorraine lança une contre-offensive sur Prague, ( 
obligeant à interrompre la campagne de Moravie au début d'avril. La 
Prusse parvint encore à l'emporter à la bataille de Chotusitz près de 
Kutnâ .H0ra le 17 mai, mais, après un premier succès le 25 mai, les 
FrançaIs durent abandonner la Bohême du Sud au début de juin devant 
l'attaque des Autrichiens dirigés par Georges Christian de Lobkowicz, 
et se replièrent jusqu'à Prague; Frédéric estima alors plus sage de 
négocier. Les préliminaires de paix signés grâce à l'entremise britan
nique le Il juin à Breslau accordaient à la Prusse la Basse-Silésie 
certains districts de Haute-Silésie et le comté de Glatz ; la paix défi~ 
nitive conclue à Berlin le 28 juillet 1742 ne laissa à l'Autriche que 
Decin et Bielitz, les duchés de Troppau et Jagerndorf, au sud de 
l'Oppa, et Hennersdorf. Alors que la Prusse avait pratiquement aug
menté son territoire d'un tiers, la monarchie des Habsbourg ne pos
s~dait ~lus en Silésie que 4400 km2

, soit un septième de cette pro
VInce SI prospère et peuplée. Le 16 juin 1743, la diète de Bohême 
renonça elle aussi, sous la contrainte des événements, « aux États et 
juridictions appartenant autrefois à la couronne de Bohême ». Le lien 
avec la Silésie, élément constitutif de la couronne de Bohême depuis 
quatre siècles, était ainsi abruptement tranché. 

Les efforts entrepris à l'été 1742 pour reprendre Prague et la 
Bohême occidentale n'avaient pas été vraiment couronnés de succès 
en raison du commandement indécis du régent François-Étienne. 
L'essentiel de la garnison française quitta Prague assiégée le 16 décem
b~e, et la capitale bohémienne fut reprise par les Autrichiens le 2 jan
VIer 1743. Avant même le départ des derniers occupants français 
d'Eger le 9 septembre, et, avec eux, des dernières troupes étrangères 
encore présentes sur le sol bohémien, Marie-Thérèse était entrée dans 

272 

------------------~-----~~~~"-- --, 

Prague pour se faire couronner de cette couronne de saint Venceslas 
qu'elle avait qualifiée, dans une lettre au comte Philipp Kinsky, de 
« coiffe de bouffon ». Depuis le départ de Sir Robert Walpole, la 
politique étrangère britannique avait pris un cours plus favorable à 
l'Autriche. En Italie, des succès militaires avaient été remportés contre 
les Espagnols; après quelques revers, l'occupation de la Bavière 
s'était poursuivie; le 27 juin, les Français avaient subi une défaite 
sévère à Dettingen; 1743 avait donc été une année particulièrement 
bonne pour la politique autrichienne. Toutefois, après le traité de 
Worms, le 13 septembre, la collaboration renforcée de l'Autriche avec 
le royaume de Savoie-Sardaigne et avec l'Angleterre et l'importante 
aide financière britannique alarmèrent Frédéric II de Prusse, qui cher
cha à conforter le fragile pouvoir de l'empereur Charles VII en 
s'alliant le 22 mai 1744 au Palatinat et à la Hesse-Cassel afin d'obtenir 
sa reconnaissance unanime et la restitution de ses terres. En proie aux 
plus grandes difficultés, Charles VII accepta même, le 24 juillet à 
Francfort, de céder à la Prusse les principautés de Hradec Krâlové et 
Pardubice au nord de l'Elbe, autrefois possessions impériales en 
Bohême et perdues depuis longtemps. 

À l'été 1744, une armée autrichienne commandée par Charles de 
Lorraine envahit l'Alsace, et le roi de Prusse, qui avait conclu une 
alliance offensive avec la France le 5 juin, lança son armée de 
80 000 hommes sur la Bohême, entamant ainsi la deuxième guerre de 
Silésie. Prague fut prise le 18 septembre après un bref siège; toute la 
Bohême du Sud tomba ensuite aux mains de l'administration militaire 
prussienne. Les unités autrichiennes rappelées en hâte du front du 
Rhin repoussèrent rapidement Frédéric II, en refusant l'affrontement 
militaire de grande envergure que les Prussiens cherchèrent à plu
sieurs reprises. Les difficultés croissantes d'approvisionnement, les 
désertions et la précocité de l'hiver contraignirent les soldats prussiens 
à se replier sur la Silésie en novembre. Après quelques escarmouches, 
Frédéric II améliora considérablement sa situation le 4 juin 1745 par 
la victoire de Hohenfriedberg; les victoires suivantes de Soor le 
30 septembre, de Hennersdorf le 23 novembre, et de Kesselsdorf le 
15 décembre, puis la prise de Dresde le 17 décembre lui permirent de 
négocier en meilleure position la paix de Dresde, et, sur la base des 
positions arrêtées en 1742 à Breslau et Berlin, de confirmer sa sou
veraineté sur la Silésie et sur le comté de Glatz, dont l'importance 
stratégique était considérable. En dépit de la supériorité numérique 
des troupes autrichiennes, le génial stratège qu'était Frédéric II avait 
anéanti l'espoir, encore nourri au printemps par Marie-Thérèse, de 
récupérer la Silésie. 

Après la mort inattendue de Charles VII, le 20 janvier 1745, Marie
Thérèse restitua l'intégralité de son héritage à l'héritier bavarois Maxi-
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milien III Joseph par la paix de Füssen le 22 juin 1745. Ce dernier 
lui promit en contreparti~ sa voix pour l'élection à la dignité impériale 
de son époux François-Etienne. Malgré son élection le 13 septembre 
François 1

er 
ne disposait d'aucune base personnelle de pouvoir, et il 

resta dans l'ombre de son imposante épouse. La guerre de Succession 
d'Autriche se poursuivit avec des succès français aux Pays-Bas et 
autrichiens en Italie, avec la victoire de Plaisance le 16 juin 1746 : 
elle fut aussi marquée par la conclusion d'une alliance défensive avec 
la Russie le 2 juin et par l'intervention d'une armée russe sur le Rhin . , 
ce qUl encouragea plus encore l'ensemble des participants, enlisés 
dans les opérations militaires, à rechercher la paix et à signer le traité 
d'Aix-1a-Chapelle le 18 octobre 1748. Les Habsbourg durent céder 
Parme et Plaisance à l'Espagne, Finale et l'ouest de la Lombardie à 
la Savoie, et aussi confirmer la cession de la Silésie et du comté de 
Glatz à Frédéric II. La Prusse accéda ainsi au rang de· deuxième puis
san.ce allemande. Ces pertes empêchèrent Marie-Thérèse d'apprécier ( 
plemement la nouvelle reconnaissance de la Pragmatique Sanction par 
les puissances européennes. 

La guerre de Sept Ans 

L'impératrice n'était nullement disposée à considérer comme défi
nitive la perte de la région de Glatz et de la Silésie, province au 
développement économique avancé et peuplée en majorité d'Alle
mands. Elle sentait bien en effet qu'elle ne pourrait conserver ses 
possessions et son rôle dirigeant qu'à condition de réduire le poids de 
ce nouveau rival qu'était le royaume de Prusse. Les deux guerres de 
Silésie avaient dévasté la Bohême et la Moravie et mis en évidence 
les insuffisances de l'organisation administrative et militaire autri
chienne. Marie-Thérèse prit donc toutes les mesures nécessaires pour 
affronter un autre conflit avec une meilleure armée et, plus générale
ment, pour renforcer ses positions. L'alliance avec la Russie d'Élisa
beth Petrovna le 2 juin 1746 lui garantit un soutien contre une éven
tuelle attaque turque ou prussienne. L'influence croissante depuis 
1749 du comte Wenzel Anton Kaunitz avait conduit à un renverse
ment d'alliances et à un accord avec la cour de Versailles qui semblait 
plus propice à un règlement avec la Prusse et à la reconquête de la 
Silésie que le maintien des anciennes relations avec la cour britanni
que. La convention de Westminster, conclue en hâte par Frédéric II 
le 16 janvie~ 1756, précipita la venue d'un nouveau conflit, de plus 
en plus vraIsemblable après la signature d'une alliance défensive 
franco-autrichienne, le 1 er mai. 

L'invasion de la Saxe électorale par la Prusse le 29 août 1756 fut 
le signal du déclenchement de la guerre de Sept Ans, dont les pays 
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bohémiens furent une fois de plus le théâtre principal. Le premier 
affrontement d'importance entre les troupes prussiennes et l'armée 
autrichienne commandée par le maréchal Browne se produisit le 
1 er octobre 1756 à Lovosic (Lobositz) sur l'Elbe; une deuxième armée 
prussienne comman?ée par le comte Schwe~in opér~ ~e taçon, auto
nome en Bohême onentale. Les troupes prussIennes penetrerent a nou
veau en trois colonnes en Bohême au milieu d'avril 1757. Malgré des 
pertes importantes, elles s'installèrent durablement dans les environs 
de Prague le 6 mai, sans pouvoir s'emparer de la ville elle-même. Le 
18 juin, la défaite de Frédéric II à Kolin contre les Autrichiens de 
Daun l'obligea à renoncer à la Bohême. Dans les mois suivants, la 
Saxe et la Silésie eurent à souffrir particulièrement des combats, et, 
après la victoire de Rossbach, le 5 novembre, le roi de Prusse lança 
à nouveau le maréchal Keith sur la Bohême, et la victoire de Leuthen, 
le 5 décembre 1757, vengea les pertes que lui avait infligées précé
demment l'Autriche. En mai 1758, les combats se déplacèrent vers le 
nord de la Moravie; Olomouc, transformé en forteresse, opposa une 
résistance vigoureuse et les Prussiens firent les frais de plusieurs escar
mouches, amenant Frédéric II à se replier entre la fin juillet et le début 
d'août par Hradec Krâlové et Nachod, sur la Silésie qu'il dut évacuer 
à l'exception de Breslau après sa cuisante défaite de Kunersdorf le 
12 août 1759. 

La Silésie et les districts septentrionaux de la Bohême et de la 
Moravie subirent ensuite des attaques, des pilla~es et des combats de 
moindre ampleur. Seuls la mort de la tsarine Elisabeth Petrovna, le 
5 janvier 1762, et le retrait de la Russie des champs de bataille de la 
guerre de Sept Ans, ainsi que la victoire de Burkersdorf le 21 juillet 
1762 permirent à nouveau à Frédéric II de chasser les Autrichiens de 
Silésie et d'envahir le nord de la Bohême. L'épuisement militaire et 
économique des parties en présence les conduisit à conclure un armis
tice et à signer, le 15 février 1763, au château d'Hubertsbourg en 
Saxe, une paix fondée sur la reconnaissance du statu quo. Le comté 
de Glatz dut être abandonné par les troupes autrichiennes qui l'occu
paient encore, et la souveraineté prussienne sur les provinces silésien
nes au nord de l'Oppa fut une fois encore confirmée. L'Autriche avait 
dû accepter sous la contrainte la perte définitive de la Silésie et l'entrée 
de la Prusse et de la Russie dans le groupe des plus grandes puissances 
européennes, mais elle ne souhaitait pas voir l'antagonisme austro
prussien menacer davantage sa suprématie dans l'Empire. 

Les autres actions de politique étrangère 

Devant les dévastations et la ruine totale des finances publiques, 
Marie-Thérèse s'était juré de ne plus jamais se laisser entraîner dans 
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une guerre. Promesse sans lendemain, car les interventions russes et 
prussiennes, favorisées par l'intolérance religieuse, l'obligèrent à inter
venir à son tour dans la république nobiliaire de Pologne, où les confé
dérés de Bar menaient une véritable guerre civile contre le roi Stanislas 
Auguste Poniatowski depuis février 1768. Un conflit se développa alors 
entre la Russie et la Turquie, qui risquait de déboucher sur l'installation 
durable des Russes dans les principautés danubiennes de Moldavie et 
de Valachie et de créer une menace permanente sur le front oriental de 
l'Autriche. Joseph II, élu roi romain germanique en 1764, devenu sans 
difficulté empereur à la mort de son père l'année suivante, et nommé 
corégent le 18 août 1765, se laissa convaincre par Frédéric, au cours 
des entrevues de Neisse en 1769 et d'Unicov, en 1770, de participer 
au partage de la Pologne imposé par le roi de Prusse. L'Autriche donna 
le signal en occupant les treize villes du comté de Zips cédées en gage 
à la Pologne depuis 1412 et en envahissant trois starosties de Vieille 
Pologne, en 1769-1770. En 1772, malgré les réserves de l'impératrice 
l'Autriche reprit une zone allant de la frontière orientale de la Silési~ ( 
jusqu'à Bug, au nord des Carpathes. Ce territoire fut incorporé aux 
terres de la couronne des Habsbourg sous le nom de royaume de Galicie 
et Lodomérie, avec pour capitale Lvov (Lemberg). L'occupation sans 
coup férir de la Bucovine en 1775 permit de relier la Galicie à la prin
cipauté de Transylvanie. 

La guerre de Succession de Bavière s'était ouverte en 1778 en 
raison de l'intention de Joseph II d'échanger la totalité des territ;ires 
bavarois en sa possession contre les Pays-Bas autrichiens avec l'élec
teur palatin Charles-Théodore, prétendant au trône après l'extinction 
des Wittelsbach en lignée masculine. Les pays de Bohême furent 
entraînés dans le conflit, car, une fois encore, les troupes de Frédé
ric II, soutenues par la Saxe, envahirent le nord-est de la Bohême et 
la Moravie avec l'intention de conquérir Prague, Olomouc et Brno, 
puis de livrer une bataille décisive devant Vienne. Les troupes autri
chiennes s'étaient solidement retranchées entre Litomei'ice et Hradec 
Knilové, et les Prussiens durent battre en retraite en août-septembre 
1778; ils ne parvinrent à se maintenir qu'à Jagerndorf et Decin. La 
paix de Decin, le 13 mai 1779, mit un terme à ce conflit, bientôt 
qualifié ironiquement de « guerre des pommes de terre» et de « foire 
aux prunes », où l'Autriche, malgré tout, gagna l'Innviertel bavarois. 
~'empereur aurait choisi la perte de la Bohême plutôt que cette « paix 
mfamante, funeste et défavorable », mais Marie-Thérèse, soucieuse 
d'éviter les conflits, poursuivit une politique de compromis dans les 
dernières ~nnées de son règne. L'entrevue de Mohilev entre Joseph II 
et Cathenne II, peu de temps avant la mort de Marie-Thérèse le 
29 novembre 1780, amena un rapprochement austro-russe qui allait 
sans doute à l'encontre de ses intentions. 
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Joseph II était beaucoup trop absorbé par ses réformes intérieures 
pour mener une politique extérieure active. C'est pourtant sans doute 
l'échec de nouvelles initiatives pour échanger la Bavière contre les 
Pays-Bas malgré l'opposition persistante de la Prusse et l'indifférence 
française qui conduisirent l'empereur à s'engager dans une nouvelle 
guerre contre les Turcs aux côtés de la Russie. Après des revers ini
tiaux, dont la responsabilité incombe en fait largement à Joseph II 
lui-même, Belgrade fut conquise en 1789, et les armées turques furent 
mises en déroute à Fok~ani et Martine~ti. Les profondes réformes 
intérieures entreprises par Joseph II, surtout aux Pays-Bas et en Hon
grie, mais aussi dans les pays bohémiens, avaient créé une situation 
explosive. La Prusse et son Premier ministre Hertzberg s'étaient enga
gés dans une politique étrangère résolument anti-autrichienne, et la 
France, en proie à la tounnente révolutionnaire, n'était pas à même 
de fournir une aide active. L'empereur ne pouvait donc plus exploiter 
les succès militaires obtenus au sud-est de l'Europe pour étendre la 
puissance des Habsbourg. La population de Bohême et de Moravie, 
tout à l'ébranlement interne provoqué par les réformes de l'empereur, 
ne montrait guère d'intérêt pour les développements de la politique 
étrangère. 

LA RESTRUCTURATION ADMINISTRATIVE 

ET LES RÉFORMES ÉCONOMIQUES 

Les pays de la couronne bohémienne ne comprenaient plus, outre 
le royaume de Bohême et le margraviat de Moravie, que les restes 
des duchés de Jagerndorf, Decin et Troppau, désormais appelés Silésie 
autrichienne, et l'ancienne terre d'Empire d'Eger, soit un territoire de 
79000 lan2 et de moins de 3 millions d'habitants. Ils avaient déjà 
beaucoup souffert des deux guerres de Silésie. Pendant son court règne 
sur la moitié à peine du pays, Charles Albert de Bavière (le roi Char
les III) l'avait taxé d'un impôt de 6 millions de florins; cette somme, 
réduite de moitié, ne put être rassemblée à la fin d'avril 1742, et les 
occupants français soumirent la Bohême centrale et occidentale à un 
pillage si systématique que le maréchal de Belle-Isle put se vanter 
d'être parvenu à en tirer jusqu'au dernier sou. Ce pillage éhonté, les 
troubles paysans et l'exode massif qui s'ensuivirent, éveillèrent dès 
le printemps 1742 le souhait unanime d'un retour au sein de la monar
chie des Habsbourg. Les armées prussiennes vécurent de même sur 
le pays, incendiant, réquisitionnant et pillant à tout va. Frédéric II 
lui-même dénonça les violences telles que nez et oreilles coup~s, les 
attribuant toutefois à des exactions des Croates et des Pandours 
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combattant dans l'année autrichienne. Il ne put être question de toute 
façon, d'envisager une administration régulière du pays et d'effacer 
les effets les plus criants de la guerre avant 1746. 

Ta~dis que la grande aristocratie morave solidement contrôlée par 
la matson Hab~bourg restait fidèle à la dynastie, en Bohême près de 
400 nobles avatent rendu hommage à Charles IIVVII et s'étaient, pour 
certains, déclarés prêts à rejoindre la nouvelle administration. Trois 
représentants en vue de l'ordre des seigneurs: les comtes Franz Leo
pold Buquoy, Rudolf Chotek et Hennann Czernin faisaient partie de 
la Hofdeputation qui avait remplacé l'ancienne Statthalterei de 
Bohême, le 23 décembre 1741, et dont le comte Philipp Kolowrat
Krakovsky avait pris la direction, tandis que les intérêts des chevaliers 
ét~ient défend~s ~ar lC. Dohalsky, M. Bechyne et W. AudrtzkY. Deux 
seIgneurs bohemiens, le comte lW. Lassaga-Paradis et J.F. von Turba 
faisaient partie de la chancellerie de Bohême, réorganisée et dirigé~ 
par le comte lW. Kaiserstein, à côté du baron bavarois lA. von 
Ickstadt. La noblesse bohémienne espérait que le nouveau souverain 
donnerait un droit de parole plus important aux ordres, mais cette 
a,ttente fu~ déçue : l~ ~rièveté ~u séjour de Charles III/VII à Prague, 
1 ~mputatlOn d~ te~ntOlre du fatt de la guerre et de l'occupation, et la 
breve souveramete franco-bavaroise furent autant d'obstacles au 
reno~vellement profo?d ~e p~rsonnel et à l'octroi de privilèges qui 
~u~atent p~ modIfier 1 attnbutlOn des charges territoriales. La généra
hte françaIse adopta un comportement très indépendant, les Prussiens 
se mir~nt à lever de~ impôts et des soldats dans les districts qu'ils 
occupaIent, et le drOlt de guerre régnait de même dans les régions 
tenues par les troupes autrichiennes. Il ne pouvait donc être question 
de mettre en place une administration territoriale régulière. 

La réorganisation administrative sous Marie-Thérèse 

Après la reconquête de Prague le 2 janvier 1743 Marie-Thérèse 
abolit les institutions administratives bavaroises et c;éa une commis
sion .d'enqu~te qui cond~mna sévèrement les collaborateurs les plus 
notOlres, mats la souverame s'opposa à l'exécution de ces peines. Les 
anciens officiers généraux du pays restèrent à leurs postes et certains 
membres de la Hofdeputation occupèrent même des positions diri
geantes après 1747 *. La composition du collège de la Statthalterei 
ne subit que des modifications mineures; il retrouva ses anciennes 

* Le comte Kolowrat-Krakovsky devint Oberstlandrichter et premier burgrave en 
174~ ; le comte Chote}<: devint premier chambellan en 1747 et le comte Buquoy grand 
marechal ~n 1718. Meme le bur~rave de Hradec KraJové, J.C. Dohalsky, renvoyé en 
1743, . fut a partir de 1754 conseiller de la Konigliche Repriisentation und Kammer et 
conseiller au Gubernium à partir de 1763. (N.d.A.) 
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attributions et redevint à partir du 9 juin le gouvernement du pays de 
Bohême. Les occupations ennemies répétées et la perte de plus en 
plus évidente de l'essentiel de la Silésie n'eurent pas d'effet marquant 
sur la structure de l'administration centrale; les premières mesures 
visaient à assurer une rentrée efficace des impôts, à encourager le 
commerce et la production et à stabiliser l'administration dans les 
districts si lé siens restants. Le gubernium installé le 28 janvier 1743 à 
Opava allait dans ce sens. Présidé par le comte Frédéric-Guillaume 
Haugwitz, il était l'organe administratif souverain, organisé de façon 
collégiale et chargé des fonctions politiques, juridiques et fiscales pour 
les territoires au sud de l'Oppa. Des charges de sénateurs (Landiil
teste) furent créées et placées sous l'autorité du. ?ube~niu:n le 
21 février 1744; elles jouaient le rôle d'instance admmistratlve mter
médiaire. Les fonctionnaires royaux qui les occupaient avaient pour 
mission principale la levée des impôts; dans les villes royale,s de 
Troppau, Decin et Jagerndorf, les administrators royaux assurerent 
ces fonctions. La nouvelle diète silésienne de Troppau (également 
diète princière) représentait les ordres et regroupait les princ~s ?e 
Decin, Jagerndorf, Troppau, Neisse (l'évêque de Breslau) et BIehtz 
(principauté à partir du 18 mars 1752, puis duché à partir du 2 novem
bre 1754 sous le comte de Sulkowski) ainsi que les princes des onze 
principa~tés mineures ou leurs représentants. Dès le 22 avril 1743, 
l'évêque de Breslau avait mis en place ~ W. eidenau (et à Jo~a~nesberg 
à partir de 1767) un gouvernement pnnCIer pour .les te~ltOlres n~n 
repris par la Prusse, et le 16 février 1746, le pnnce Lwchtenstem 
suivit son exemple en réorganisant et en concentrant à Troppau son 
administration pour les territoires de Jagerndorf et Troppau. 

Marie-Thérèse était parfaitement consciente que la réorganisation 
de l'ensemble de l'appareil d'État et l'unification et la réfonne 
interne du système administratif de chacun des pays héréditaires 
s'imposaient si l'Autriche voulait affinner sa suprématie. dans 
l'Empire et reconquérir la Silésie. Dès 1741, elle posa des Jalons 
décisifs en ce sens. L'ensemble du système financier, placé sous la 
responsabilité du comte Philipp Kinsky, ancien chancelier ~e 
Bohême, fut réorganisé à partir de 1745, et en 1742 une chancellene 
d'État (Staatskanzlei) fut chargée de la politique étrangère, la ch.an
cellerie autrichienne (Hofkanzlei) n'assurant plus que les affaIres 
intérieures; le règlement intérieur du Conseit de la guerre (Hojkrieg
srat) fut refondu en 1745, et un directoire commercial général fut 
créé en 1746 pour favoriser l'essor du commerce et des transports. 
Marie-Thérèse, malgré sa méfiance envers une partie de la noblesse, 
entreprit ces actions avec prudence, car elle restait dépendante de 
son soutien politique et matériel. Le comte Frédéric-Guillaume Haug
witz, qui avait administré avec succès la Silésie autrichienne, avait 
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préconisé la séparation de l'administration et de la justice en 1743-
1744, et, en 1745, les chancelleries d'Autriche et de Bohême furent 
remplacées par u~ Revisorium, instance ultime d'appel. D'autres 
mesures furent envIsagées pour réduire l'autonomie et favoriser l'uni
formisation. Les états bohémiens émirent des réserves de plus en 
plus fortes devant les projets d'Haugwitz, devenu, à côté du comte 
A?ton Wenzel Ka~nitz-Rietberg, le pre;nier conseiller de l'impéra
t~I~e. L~ ~oblesse Inv.~q~ait le droit d'Etat pour justifier son oppo
SItIon,. maIs les propnetaIres de terres allodiales craignaient surtout 
de VOIr fondre le nombre de leurs justiciables. La noblesse morave 
soutint ~e so~ pl~in gré la mise en place des réf onnes, espérant que 
cette umfonnlsatIOn administrative mettrait fin à l'ancienne soumis
sion de la Moravie à la Bohême. En revanche, les porte-parole des 
ordres bohémiens, les comtes Harrach, chancelier de la chancellerie 
bohémienne, et Philipp Kinsky, président de la Ministerialbancode
putatio, exprimèrent ouvertement leurs réserves. 

La nécessité d'entretenir une année pennanente de 108000 hom- ( 
mes, dont l'entretien coûtait au moins 15 millions de florins par an et 
qui é~ait sou~is~ à l:aut?risation.préalable des états pour des périodes 
de dIX ans, IncIta a pnver pratIquement ces derniers de tout droit 
d'intervention dans l'administration fiscale et militaire' la consé
quence la plus importante fut pourtant l'abolition de la fr~nchise fis
cale de la noblesse. La Bohême dut à elle seule verser 4 6 millions 
de florins pour l'année, la Moravie, 1,5 million et la Siiésie autri
chienne 245 000. Le recès décennal qui entra en vigueur le 1 er novem
bre 1748 fut entériné par la diète bohémienne en janvier 1749 et en 
février par la diète morave, malgré de nombreuses manifestations de 
mécontentement. L'ancien cadastre fiscal s'avéra inexact et après de 
longs débats, un examen général du cadastre rustical [des terres concé
d.ées aux paysans] fut entrepris en 1751 ; il devait procéder à la conver
SIOn des Lahnen moraves en Ansassigkeiten, en usage en Bohême et 
correspo~dant à un rendement annuel de 180 florins. En Bohême, on 
ne troUVaIt plus en 1757 que 52 850 de ces Ansassigkeiten. La taxation 
ann?elle d'une Ansassigkeit, de 54 florins en 1746, était passée à 60 
apres le recès décennal; elle atteignit 66 florins en 1772. L'ordon
nan,ce fisc~le :ntrée en .vigueur le 1er janvier 1748 devait garantir la 
levee des ImJ?o~s et la CIrculation correcte des sommes prélevées. La 
noblesse .avaI.t Jusqu'al~rs contribué à l'impôt exigé du pays par un 
Extraordmarzum calcule sur une base volontaire et annuelle; elle dut 
al~r,s se. s,oumettre à l'obligation fiscale générale, qui fut justifiée par 
« 1 egahte de tous de par la volonté divine », admettre le cadastre 
dominical [des terres initialement exploitées par les seigneurs, éven
tuellement concédées ensuite en exploitation] proposé par l'Exae
quatorium dominicale, et, à partir du 1er novembre 1756, verser à la 
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Konigliche Reprasentation und Kammer un impôt de 29 % sur leurs 
revenus. . 

La paix d' Aix-la-Cha~elle avait, accor~é à Ja mo~arc~Ie des Habs
bourg un répit de plUSIeurs annees qUI lUI pe~lt d engager un.e 
réfonne plus systématique et plus générale de .l'Etat. Sur la propOSI
tion d'Haugwitz, le 14 juillet 1748, un premIer pas fut f~lt, certes 
éphémère, pour restructurer l'a~ministr~tion ~e~itor!ale, en Instaurant 
des députations royales chargees de 1 admInlstr.atIOn du camer~le, 
contributionale et militare mixtum. Elles releVaIent de la Gehelme 
Hojkommission, compétente pour la levée des. i~pôts, l~ gest~on et 
l'accroissement des revenus de la Chambre, aInSI que 1 entretIen et 
l'hébergement des troupes. Cependant, l'administration des cercles, 
correspondant aux députations, continuait à être soumise au contrôle 
de la Statthalterei (gouvernorat) en Bohême et du Tribunal en Mora
vie et en Silésie autrichienne pour certaines de ses attributions, notam
ment l'application des lois, l'entretien des routes et la médiation dans 
les conflits entre paysans serfs et seigneurs fonciers. Des conflits de 
compétences et des rivalités surgirent entre les deux autorités de 
tutelle. Cette situation, ajoutée à la volonté de Marie-Thérèse de briser 
l'influence des ordres, toujours vivace au niveau des cercles, et de 
mettre un tenne à la confusion, jugée dépassée, des fonctions poli
tico-administratives et judiciaires, amena à rechercher des solutions 
plus satisfaisantes. . . 

Les affaires pénales bourgeoises, les juridictions criminelles et CIVI
les et la justice économique en première instance ne furent pas concer
nées par cette volonté de séparation des pouvoirs; le tribunal d'appel 
de Prague conserva sa fonction de seconde instance, et les nouveaux 
organes se virent confier la justice politique et administrative. En 
Moravie et en Silésie autrichienne, un sénat de justice et un sénat 
politique furent institués le 15 janvier 1749, et, le 24 janvier, les attri
butions juridiques antérieures du gouvernorat de Bohême furent trans
férées à un Justizkonsess. Le 1 er mai, une nouvelle instance judiciaire 
suprême succéda au Revisorium institué en 1745 comme tribunal 
suprême de révision chargé de contrôler les décisions du tri?unal 
d'appel de Prague. Malgré les hésitations de la plupart des conseIllers, 
Marie-Thérèse suivit là aussi les conseils d'Haugwitz et mit en place, 
le 1er mai 1749 un Directorium in publicis et cameralibus qui reprit 
les compétenc;s des anciennes chancelleries de Bohême et d'Autri
che, ainsi que les fonctions financières assurées jusqu'alors ?a~ la 
Hojkammer; il devint ainsi l'organe suprême des « pays hérédItaIres 
allemands» pour l'administration politique et fiscale. Les pays de la 
couronne de Bohême perdirent leur dernier reste d'autonomie admi
nistrative avec la mise en place de cette autorité centrale dirigée par 
Haugwitz, devenu « premier chancelier d'Autriche et chancelier 
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suprême de Bohême» (Bahm . h b 
ter Kanzler); ils durent ain ~se er 0 ers ter und asterreiehiseher ers-
des pays héréditaires autrich~~n~e ~ouI~r dans l,e moule administratif 
solution, le 7 mai de la Statth it n~ d es consequences en fut la dis
fonctions administratives à la K~n~rf:eh; :rag~e et le. transfert de ses 
qui prit la succession de l' é hémfre IG" .ep:asent~tlO~ und Kammer 
fio; le 10 mai, les fonctionn~res t 't ~mglzehe Bohmlsehe Deputa
pés dans le Konsess der Oberstene~~ onaux de.s ordr~s. ~rent regrou
mier burgrave, le comte Phil' K l ndesoffizlere, d~nge par le pre
anciennes attributions judiciatits d 0 owrat-Krako~sky, et chargé des 
Silésie autrichienne aussi les d' te tl.a Statthalter~l. En Moravie et en 
lation de Ka . r h R '.. ep~ a IOns en fonctIOn reçurent l'appel-

mg le e eprasentatlOn und IG . l ' 
de toutes les autres char es du as' a~mer, p acees au-dessus 
au directoire de Vienne gL ,~y, elles etaIent soumises directement 

. . . a relonne des cercles ent' l 
posItIOn du comte Larisch le 23' . 1 ,. repnse sur a pro-
destinée à réduire encore l'influ Jan~ter ~51 etaIt de toute évidence 
miens, désonnais au nombre ~nc~ 6 es or res. Dans les cercles bohé- ( 
l'administration était confiée ,e , et dans les 6 Kreis moraves, 
publics, devant certes posséder ~,~n gouve~eur :é~un.éré sur fonds 
posséder des terres dans son distri~~1~' malS qUI n eta~t plus tenu de 
taient de contrôler la noblesse d f:' eS

b 
charges pubhques pennet

que par le passé, même si elle e aço~ eaucoup plus. satisfaisante 
héréditaires au niveau inférieu~~~s~rvaI1 en~ore ~es droItS et devoirs 
dique et de l'administration Politiqu:n~ ~s lomame,s financier, juri-
la bureaucratie provoqua l'interv t' g nera e. Le developpement de 

l 
' en IOn accrue de juges fi f . 

res, emp oyes et secrétaires rémunérés . ' onc IOnnat-
forcer le pouvoir du souverai d ' ce qUI eut pour effet de ren
tration. n ans tous les domames de l'adminis-

Malgré la persistante résistance de 't t l' . 
tentement des nobles Hau wit s, e ~ s et expressIOn du mécon-
dans la mise en place de ce;réf~~~t~e ta: l'iI?pératrice, persévéra 
und Fiskal Konsess fut mis en . e OJanvle~ 1.151 , un Regalien 
Wilhelm Nostitz; il reprit la 'ustf;:ce sou~, la preSIdence du comte 
confiée au Konsess der Ober;ten L financter.e et fi~?ale,. j,usqu'alors 
ment réclamée par la Moravie amen:~fesoi(iz~ere., L egahte de traite
bre 1752 d'un tribunal d'a l a a creatIOn, a Brno le 18 novem
rendue p~r les tribunaux cri!f: l p~ur ~es sujets; la ~ustice autrefois 
fut désonnais assurée par les : s es etats ?u des seIgneurs fonciers 
Bohême, la résistance des état ouveaux tnbunaux des cercles. En 
cement des juridictions nobles

s ;:Pfus~a.:u 19 août 1765 le rempla
?e Sept Ans empêcha la poursuit: ~: l~ u~aux de Kreis. L~ guerre 
Importantes. Toutefois sur la ro " mIse en place. de refonnes 
un rôle de plus en plus'grand 1e .§;os~tIOn ~ co~te Kaullltz, quijouait 
bre 1760. Dépourvu des i· aa sra~ t ~IS en place le 9 décem-

p ems pouv01rs executifs, mais principal 
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conseil de l'impératrice, il devait assurer la coordination entre la nébu
leuse des institutions centrales et la souveraine, et répartir les tâches 
entre les différents ministères qui apparaissaient peu à peu et éviter 
les empiétements de compétences. 

Haugwitz présida le Staatsrat jusqu'à sa mort en 1765, mais son 
influence déclina peu à peu. Il ne put s'opposer, le 29 décembre 
1761, à la proposition de Kaunitz de dissoudre le Direetorium in 
publicis et eameralibus, et de transférer ses compétences politiques 
à la chancellerie d'Autriche et de Bohême dirigée par le comte 
Rudolf Chotek. L'administration des finances, dé sonnais indépen
dante, fut confiée à une nouvelle Chambre des comptes (Hojkam
mer), dont la caisse générale fut chargée des règlements et de la 
gestion de la dette publique; la Cour des comptes (Hofreehenkam
mer), autonome jusqu'en 1772 seulement, devait contrôler l'ensem
ble des opérations financières. Peu après la guerre et afin d'apaiser 
la noblesse aigrie par sa mise à l'écart croissante, Kaunitz remplaça 
le 1 er mai 1763 l'impopulaire Kanigliehe Repriisentation und Kam
mer par un Gubernium composé de deux conseillers non rémunérés, 
choisis dans l'ordre des seigneurs, et de six conseillers rémunérés, 
et présidé par le comte Kolowrat-KrakovskY. Ce dernier était égale
ment, en tant que premier burgrave, le premier fonctionnaire du pays 
et à ce titre président de la diète et du Landesaussehuss. Le Konsess 
der Obersten Landesoffiziere, qui, depuis 1749, n'était plus qu'une 
instance judiciaire compétente pour les affaires relatives aux ordres, 
fusionna avec le Gubernium le 17 décembre 1763. De même, en 
Silésie autrichienne, le 16 juillet 1763 et en Moravie le 15 décembre 
1764, la plus haute instance du pays prit le nom de gubernium. En 
1771, le nouveau premier burgrave, le prince Karl Eugen Fürsten
berg, reprit la présidence du gubernium bohémien, qui, le 26 juillet, 
fut divisé en deux sénats : le gubernieum in publicis et politicis 
compétent pour l'administration, et le gubernieum in judicialibus, 
chargé de la justice. Ajustements et modifications se poursuivirent, 
mais les fondements de la structure de l'État dans les « pays héré
ditaires allemands» de la monarchie restèrent jusqu'en 1848 ceux 
que Marie-Thérèse avait mis en place. Les mesures cohérentes, mais 
introduites avec prudence et avec le souci de ménager les sensibilités 
des intéressés, que l'impératrice prit pour réduire l'influence des 
ordres privèrent la noblesse de tout privilège politique. Il ne lui resta 
que la participation aux diètes, qui continuèrent à être convoquées 
régulièrement pour donner une sanction fonnelle aux décrets et aux 
patentes royales, l'occupation des charges territoriales royales et une 
participation limitée à la gestion des cercles et des tribunaux de 
niveau inférieur. Les autres domaines de l'administration publique 
étaient désonnais tous totalement aux mains du pouvoir central. 
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L~ présen~e toujo,urs plus f?rte d'un corps de fonctionnaires pro
feSSIOnnels remuneres et formes aux nouvelles sciences administrati
ves et pO,licières. c.ontri?ua à réduire encore la participation de la 
~ob~e~se a 1 admmistratIOn du pays. Fidèle à l'esprit du despotisme 
eclatre, le monarque, se sentant également responsable du bien-être 
de tou~ ~es sujets, cherchait à homogénéiser les conditions politiques 
et matenelles de chacun des pays héréditaires, au prix de l'abolition 
de leurs traditions et privilèges. La noblesse, en réaction, se battit avec 
acharne~ent p~u~, ,au moins: !:,réserver sa suprématie économique et 
ses dernIers pnvtleges admIll1stratifs et politiques. Au-delà de son 
patriotisme, la référence à l'ancienne position privilégiée des pays de 
la couronne de Bohême lui servit surtout à appuyer ses revendications 
et à défendre des privilèges acquis aux dépens de la collectivité. Mal
gré l:ur. attacheme~t à l~ d~nastie, les grandes familles nobles qui 
controlawnt des latIfundIa gIgantesques semblent n'avoir manifesté 
qu'un g?ût modé~é !:,our toute innovation susceptible de receler l' appa- ! 
rence d ~ne r.estnctIOn de ~eur pouvoir ou d'une préférence pour une \ 
autre categone de populatIOn. Aux diètes, les représentants des che
va.liers fo~a!e~t toujours la courte majorité des présents, mais les 
seIgneurs dehberant a part et conservant la préséance sur les autres 
curies, leurs décisions continuèrent à prévaloir. 

La transformation de l'appareil judiciaire 

L'impératrice avait senti la persistance de cette résistance dès 1753 
l~rsqu'elle avait redonné vie à d'anciens projets d'harmonisationjuri~ 
dique e.n .me~ta?t en place une Compiliationscommission. Le projet de 
Co.de clVlI ge~eral (Codex Theresianus) de 1766 ne fut qu'une compi
latIon des anCIennes normes juridiques, car la haute noblesse émit de 
fortes réserves à l'encontre d'une codification qui se référait au droit 
naturel. Il fallut attendre Joseph II pour que ce travail se poursuive 
av~~ ~a publication d'un premier volume en 1786. Le Code pénal 
thereswn (Constitutio criminalis, dit aussi Nemesis Theresiana) ne 
présentait de même aucune différence réelle par rapport aux lois péna
les promulguées par l'empereur Joseph le, en 1708. Il fallut attendre 
ic~ aussi 1787 et Joseph II pour que les exigences de l'époque soient 
pnses en compte et pour qu'une réforme de la procédure vienne 
compléter le nouveau Code pénal. Toutes les mesures destinées à 
adoucir le sort misérable des paysans suscitèrent de même une grande 
méfi.ance ,et durent être suspendues en 1774. Joseph II, dès sa régence, 
contmua a œuvrer tout à fait ouvertement à la neutralisation totale de 
la n.oblesse, qu'il considérait comme insoumise, et à l'élimination des 
a?cwnnes représentation~ féodal~s. La révolution d'en haut qui 
s amorça avec son acceSSIOn au trone le 29 novembre 1780 lui permit 
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d'imposer rapidement ses vues, mais la bureaucratie administrative 
qu'il mit en place ne put maintenir sa suprématie sur les ordres bohé
miens au-delà de la fin de son règne. 

La réorganisation administrative et juridique entreprise dès 1782 
déclencha les protestations des états, qui, de surcroît, .ne pouvaIent 
admettre que l'empereur refuse énergiquement de se faIre couronner 
roi de Bohême à Prague. L'empereur s'était pourtant contenté, dans un 
premier temps, de réunir la Bohmisch-os.terreichische .~ojkanzlei, la 
Hojkammer et laMinisterialbancodeputatlO en une Ver~l~l~te bohemo
osterreichische Hojkanzlei et le gubernium austro-s.tlesien a~e.c le 
gubernium morave. Les atteintes à la justice féodale qUI se prodUIsIrent 
au même moment pesèrent par contre beaucoup plus lourd. ~a sup
pression, le Il avril 1782, des grands et petits Landrecht, des tnb~naux 
du Kammergericht, du Hoflehengericht, de la Landtafel et du tnb~nal 
du premier burgrave, ainsi que la liquidation totale de~ Oberge~lc~te 
jusqu'alors juridictions autonomes des ordres, provoquerent la demls
sion du premier burgrave Fürstenberg. Ce coup d'éclat n'empêc?a pas 
l'empereur de faire des tribunaux d'appel de Prague et Brno, reorga
nisés sur une base collégiale, les juridictions d'appel de l'ensemble de 
la population, et donc aussi de la noblesse. La nouvelle h~éra~chie d~s 
instances, promulguée le 14.avril17~3, laiss~it i.ntacte la,Just1c~ p~tn
moniale des seigneurs fonCIers, mats elle fatsaIt appel a des Junstes 
spécialisés. L'instance suprême de révision resta l'Oberste Justizstelle 
de Vienne. Les tribunaux pénaux, qui n'existaient plus que dans les 
capitales des cercles, furent réorganisés par une décision du 20 août 
1787 et confiés obligatoirement à des juges professionnels. 

Après 1783, pour briser l'opposition féodale, Joseph II ne convoqu.a 
plus de diètes et pendant six ans, il leva les impôts sans leur auton
sation. Le 27 octobre 1783, il avait de surcroît interdit que les ordres 
se réunissent de leur propre initiative, interdiction qu'il renouvela en 
1788. En 1784, les Landesausschüsse (conseils provinciaux) féodaux 
créés soixante-dix ans auparavant furent dissous, et en 1788 les deux 
représentants des ordres placés auprès des gubernium furent privés de 
leur droit d'intervention. En 1789 seulement, alors que la patente fis
cale et urbariale préparée par une Hojkommission depuis 1785 allait 
être adoptée, l'empereur convoqua les états bohémiens et moravo
silésiens afin de leur demander de délibérer en quelque sorte eux
mêmes sur la fin de leur privilège fiscal qui rendrait désormais inutile 
la tenue d'autres diètes. De même que la communauté de conscription 
introduite malgré la forte résistance des ordres avai~ limité I.e cha~p 
d'intervention administrative des instances économIques seigneuna
les l'établissement d'un nouveau cadastre foncier devait mettre en 
pl;ce un cadastre unique et supprimer toute ~istinction ~sc~le entre 
seigneurs et paysans. La Patente sur les corvees du 10 fevner 1789 
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stipulait que les impôts collectés constituaient 30 % des revenus des 
paysans et allaient pour 122/9 % dans les caisses de l'État et pour 
17

7/9 
% dans celles du seigneur, les corvées devant être assimilées à 

~es versements en arg~nt et incluses à ce titre dans la part seigneu
nale ; elle souleva de VIves protestations et entraîna cette fois la démis
sion du chancelier, le comte Johann Rudolf Chotek. La noblesse crai
?nait ??n seulement une réduction sensible de ses revenus, et une 
I~pOSltIon plus lourde de ses biens dominicaux, mais aussi, et à juste 
t~tre,. une p~rte totale de pouvoir. Cependant, alors que les ordres 
reums en dIète à Prague délibéraient en toute hâte d'une lettre de 
protestation violent~ et forgeaient des projets de rébellion, on annonça 
la mort du souveram détesté le 20 janvier 1790. Devant la détenni
natio~ ?e la ~?blesse, son successeur, Léopold II (1790-1792), réin
trodUlSlt les dletes et les Landesauschüsse. Le privilège d'autorisation 
des impôts ne disparut qu'en 1848. 

La politique économique mercantiliste ( 

D~s le rè~e de,Ma~i~-Thérèse, des ~~sures économiques inspirées 
de 1 absolutIsme eclalre et du mercantIlIsme alors dominant avaient 
été prises afin d'augmenter le «bien-être général» par un soutien 
spéc!f}que à !:éconoJ?ie et au commerce, et d'augmenter les revenus 
de 1 Etat. L mspectIOn cadastrale générale avait mis en évidence 
l'abse?ce de données démographiques fiables, utiles aussi bien pour 
la levee des troupes que pour le recensement des ouvriers des manu
factures; une patente du 13 octobre 1753 instaura désonnais des 
recensements annuels. Le premier, en 1754, recensa 3 013 369 habi
tants, dont 1 971 613 en Bohême et 1 041 576 en Moravie et en Silé
sie. L'unification monétaire prescrite par l'instruction du 7 novembre 
1750 introduisit une monnaie de référence (12 thalers, ou 24 florins 
P?~r ,un, marc ?'ar~ent viennois, soit 281 grammes de fin). Elle fut 
reVlsee a la SUIte d une convention conclue en 1753 avec la Bavière 
électorale afin de faciliter la mise en place d'une monnaie impériale. 
Dans ce but, le marc ~'argent de Cologne (233,856 g de fin) fut divisé 
e~ 10 thale:s conventIOnnels ou 20 florins conventionnels, qui s'avé
rere?t extreme~en~ stables, et le taler de Marie-Thérèse, frappé à 
partIr de 1753, JouIt d'une réputation particulière dans le commerce 
avec l'Orient et le Levant. À l'exception d'une interruption entre 1784 
et 1795, Prague conserva sa propre Monnaie jusqu'en 1857, mais elle 
dut abandonner en 1781 la production de la dernière monnaie locale 
le Groschl, ,valant trois quarts de kreuzer. L'unification des poids e~ 
me~ures, p~e~e par la Patente ?U 30 juillet 1764, fut un échec partiel, 
malS les eqUIvalences prescntes de façon précise facilitèrent le 
commerce entre régions. 
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La perte de la Silésie avait réduit brutalement la part de la popu
lation allemande dans les pays de la couronne bohémienne et donné 
une nette majorité aux Tchèques; elle avait également eu de lourdes 
conséquences économiques. Les destructions considérabl.es cau~ées 
par la guerre et les charges et impôts pe~ant sur la P?pUI,atIOn. a,:alent 
imposé à un pays déjà appauvri des s~~nfices J?atenels. ~ l~ lI~Ite du 
supportable. La volonté de relancer 1 economle condulSlt ~ c~eer un 
office des manufactures à Brno en 1751 et une commISSIOn du 
commerce et des manufactures à Prague en 1753, soumis chacun aux 
députations correspondantes. Les collèges manufactu~ie~s créés pa~al
lèlement, et qui fusionnèrent dès 1757 avec les commISSIOns, deVaIent 
surveiller les inspecteurs du commerce et les commissaires aux manu
factures chargés d'encourager et d'encadrer le développement. é,cono
mique des cercles. Marie-Thérèse institua en 1762 une autonte cen~ 
traIe, le Hojkommerzienrat, qui lui était directement rattaché et qUI 
chercha à orienter le développement économique jusqu'en 1776; par 
la suite ses tâches furent transférées à la Vereinigte bOhmische und 
osterretchische Hojkanzlei, qui chargea les gubernium r~sp~~ti~s du 
contrôle des Commerz-Kommission encore en place. MalS 1 edlfica
tion de manufactures dans les pays bohémiens fut moins le fait du 
soutien public que de l'initiative privée. Le commerce des produi~s 
agricoles stagnait alors que les prix d'achat étaient élevés, et les seI
gneurs estimèrent plus rentable d'employer dans les m~nufactu~es 
naissantes la population serve des régions frontalières, au clImat moms 
propice et aux rendements agricoles moins élevés ; d~ plus, des mar
chés semblaient se dessiner dans l'espace danubIen et dans le 
commerce avec le Levant. Dans les villes, le système corporatif et la 
pénurie générale de capital s'opposaient à l'émergence d'une prod~c
tion fondée sur la division du travail et spécialisée dans des prodUIts 
de valeur; la noblesse, elle, était beaucoup mieux placée pour agrandir 
ses manufactures déjà existantes et en créer de nouvelles. 

La production de toile avait connu des taux de ~roi,ssanc.e éton
nants; les produits de base étaient souvent filés et tIsses artIsanale
ment, puis blanchis, teints et apprêtés dans des manufactures, avant 
d'être vendus par les sociétés de commerce créées par les Faktoren. 
Le grand-duc François-Étienne de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, 
acquit une grande réputation dans la création et le d~v~loppeme?! des 
manufactures. Avant 1740, il prit des mesures destmees a amelIorer 
la production. Une fois empereur, il introduisit des. critères ~e ~ualité 
dans l'ordonnance suries filatures de 1750-1751 etJoua un role Impor
tant dans la fondation en 1755 à Pottenstein d'une manufacture de 
drap qui devint une entreprise modèle dirigée par le comte Chamaré. 
La création d'écoles de filage et de tissage et le perfectionnement des 
procédés de blanchiment et d'apprêt bénéficièrent aux créations ulté-
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rieures, dans lesquelles le comte Joseph Kinsky se montra un entre
preneur inventif et hardi, défenseur convaincu d'une industrialisation 
rapide des pays bohémiens, qui, en 1774, employaient plus de 
2 500 salariés dans les manufactures. Le comte Joseph Bo1za associa 
en 1763 une un~t~ de tissage et un atelier d'impression, inaugurant 
une, nouvelle actlVlté re~tabl~ dans l'industrie textile bohémienne qui, 
apres 1788, fut surtout 1 affaIre de J.1. Leitenberger. Une ordonnance 
du 10 mars 1755 sur la fabrication du papier introduisit des critères 
de qualité qui permirent d'augmenter la production et l'exportation 
des quelque cent moulins installés principalement aux alentours de 
P~ague. La réputation internationale de la production et surtout de la 
tatlle du ~erre ~~posait. sur ~a ~ormation des ouvriers et sur la qualité 
des prodmts. L mdustne chImIque connut des taux de croissance éle
vés; ses principales fabrications étaient le soufre l'alun et le vitriol 
et a~~si des smalts, utilisés dans l'industrie tex~ile. Les gisements 
tr~dlttonnels d'argent, de cuivre et de zinc s'épuisant, leur exploitation 1 
decrut fortement. La production de fonte se développait dans 60 usi- \ 
nes, surtout après la découverte, dans le district d'Ostrava-Karvinà en 
1770, de riches gisements de houille, utilisés de plus en plus pour les 
hauts fourneaux, et après la libéralisation de la production de fer en 
1785. La transformation du métal en resta par contre à un stade arti
s~nal. Par contre la ~roduction de JUines de crayons à partir des riches 
gIsements d.e grap~tte entourant Ceské Budejovice prit dès le départ 
une forme mdustnelle. En 1775, la seule industrie textile occupait 
177 000 personnes dans les pays bohémiens; l'ensemble des branches 
du Commerciale employait environ 400 000 personnes. 

Cet esso,r éC,on~miq~e fut soutenu par des mesures d'accompagne
ment. Apres 1 ~mficatlOn des douanes intérieures et des péages en 
1731 en MoravIe, en 1737 en Bohême, l'ordonnance douanière de 
1 ?~2. s'effor~a de p~otéger le marché ~~térieur des importations de 
Stlesle prussIenne. L ordonnance douamere de 1775 fit des territoires 
c~sleithanie~s de l'Empire Habsbourg un espace économique et doua
~ler .homoge~e. ~~ deve10ppement du réseau routier public (routes 
ara~'/ales ou lmpenales), avec la route de Vienne à Prague par Znojmo 
et Jlhlava, joua un rôle aussi important que l'élargissement des réseaux 
régio.naux. L'impératrice avait chargé la Direction des voies naviga
bles mstallée à Prague de la canalisation de la Morava, de l'Elbe, de 
la Vltava et de la Sazava, et aussi de la construction du canal Danube
Oder, projet qui ne put aboutir en raison de son coût évalué à trois 
millions de florins. La canalisation de la Vltava fut né~nmoins menée 
à bien en 1774. Les sociétés de commerce extérieur créées pour déve
lopper la ~:n:e des produits nationaux ne parvinrent pas à s'implanter, 
et les s~cletes de commerce britanniques assurèrent une partie des 
exportattons. La banque de prêt « Zu Unserer Lieben Frau » créée à 
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Brno en 1751 par privilège impérial par J. A. Kernhofer, p,uis ;epr~se 
par les frères juifs Honig, est consi~é~é~ c,omme l~ p;emler etabhs
sement bancaire moderne des pays heredItatres autnchlens. Elle ne se 
contenta pas de traiter des affaires financières et d'encourager le déve
loppement industriel par ses crédits, mais opéra aussi po~r son pr?~re 
compte dans l'immobilier et dans des affaires commercl~les et edIta 
la totalité des journaux de Brno. Mais seule la suppreSSlOn des cor
porations par Joseph II à la fin de son règne fut, avec l'abolition du 
servage, le signal décisif d'un déploiement vigoureux des stru~tures 
économiques qui fit accéder les pays bohémiens à la phase prémdus
trie Ile, avant qu'ils ne deviennent le centre de gravité économique de 
la monarchie des Habsbourg. 

La guerre de Sept Ans avait également décimé la population civile, 
et la famine consécutive à de mauvaises récoltes avait fait d'autres 
victimes en 1771-1772 ; malgré tout, la population augmenta réguliè
rement dans les pays bohémiens, atteignant 3,65 millions en 1773 et 
425 millions en 1785 (2,72 en Bohême et l,53 en Moravie et en 
Silésie), et les anciens pays tchèques bénéficièrent particulièrement 
de cette croissance. On ne dispose pas de données fiables sur les 
nationalités : les Allemands sont alors estimés à 1,05 million en 
Bohême 400 000 en Moravie et 150 000 en Silésie autrichienne; ils , , 

disposaient à nouveau d'une majorité confortable dans les VIlles. ~~s 
zones allemandes constituaient un arc homogène au long des frontte
res, profond de 80 km dans le nord-ouest de la Bohême e,t le no;d de 
la Moravie, de 10 à 15 km seulement en d'autres endrOlts, et mter
rompu uniquement à la frontière moravo-slovaque. En Silésie autri
chienne les 90 000 Polonais étaient le deuxième groupe, devant les 
60000 Tchèques. L'excessive charge fiscale pesant sur la population, 
l'augmentation des prix agricoles et les faibles salaires maintenaient 
la population à peine au niveau du minimum vital et cette préc~rité 
était encore accrue par les mauvaises récoltes et les maUVaIses 
conjonctures. 

L'abolition du servage 

Encouragés par la bienveillance publique mais le plus souvent de 
leur propre initiative, certains nobles s'efforcèrent de réfo~er le sec
teur agricole et d'introduire des méthodes de culture plus ratlOnnell~s, 
des semences de meilleure qualité et des critères d'élevage plus satts
faisants. Des sociétés patriotiques économiques furent créées en 1769-
1770 à Prague, Olomouc et Brno pour promouvoir ces objectifs. Ell~s 
publièrent aussi des manuels d'agriculture et introduisire~t un ens~l
gnement agricole dès l'école élémentaire. La demande en vlande cro~s
sant et les rendements augmentant grâce à l'utilisation des engrals, 
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l'élevage se développa. La culture intensive du trèfle et de la luzerne 
désonnais nécessaire pour le fourrage, contribua à l'amélioration de~ 
sols en pennettant l'assolement triennal. Le développement de char
rues et de herses plus lourdes pennit de meilleurs rendements et 
entraîna la création de manufactures d'outils agricoles. L'empereur 
Joseph !I, partisan éclairé des doctrines physiocratiques, encouragea 
partl~uhère~en~ !outes les initiatives en faveur de l'agriculture et 
expnma son mteret personnel pour la mise en valeur du sol: lors d'un 
de ses séjours réguliers en Bohême, le 19 août 1769, dans les champs 
du paysan Andreas Trnka, qui appartenait à la famille Liechtenstein 
il prit lui-même la charrue en main, afin de « rendre justice à son éta~ 
et à son labeur ». L'empereur s'intéressa ainsi à l'extension de la 
culture de la betterave dans le plat pays, de la pomme de terre dans 
les montagnes moyennes et du lin comme base de l'industrie de la 
toile dans .les régions frontalières du Nord. La croissance régulière de 
la pop~latI?n, et do~c d~ la demande e~ .produi~s industriels, provoqu1l( 
un~ penune de. ~am-d œuvre dans 1 mdustne, car le servage liait 
toujours celle-cl a la terre, et la stagnation de la situation matérielle 
des paysans. Les tensions sociales qui en résultèrent ne firent que 
s'accroître. 

Po,urtant, la noblesse foncière déplorait elle aussi de plus en plus 
la faIblesse de la productivité et des revenus de ses latifundia. La 
concentration des terres avait donné à quelques familles le contrôle 
d'une part considérable du territoire; dans ces grands complexes 
l'intervention d'un personnel fonné à l'économie avait pennis l'intro~ 
duction d'une administration efficace et de méthodes modernes de 
culture. 41 % du sol étaient des terres dominicales, gérées en réserves 
foncières autonomes; les taxes et prestations des paysans asservis 
représentaient en moyenne un cinquième, et parfois jusqu'à la moitié, 
de leurs revenus. Les entreprises industrielles de la noblesse - bras
series, distilleries d'eau-de-vie, pisciculture et forêts - constituaient 
deux cinquièmes de leurs revenus. 59 % de la superficie étaient des 
terres rusticales. Les paysans, qui devaient mettre la plus grande partie 
de leur force de travail à la disposition de leur seigneur, cultivaient 
surtout le seigle et l'avoine, et l'augmentation des rendements céréa
liers les poussa, en dépit de leur traditionalisme, à introduire aussi les 
plantes sarclées. 

Les paysans n'avaient pratiquement plus affaire au seigneur lui
même mais à ses régisseurs, et cette dépersonnalisation des relations 
suscita des doléances, des troubles et des révoltes paysannes. L'idée 
q~e seules ,d~s r~fonnes de !ond te.lIes que l'abolition du servage pour
raIent remedler a des problemes bIen connus avait déjà été émise sous 
Charles VI. En 1742, les occupants franco-bavarois avaient appelé les 
paysans à s'associer au soulèvement contre les Habsbourg en dénon-
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çant leur servage et en cessant de payer leur impôts pendant trois ans. 
Cet appel eut un retentissement tel que, dès la fin des combats en 
1748, l'impératrice mit en place une commission chargée d'améliorer 
la situation de la paysannerie en la soumettant à une juridiction propre, 
le iudicium delegatum in causis subditorum. Des considérations phi
losophiques, humanitaires mais aussi sans doute fiscales et, à partir 
de 1770, les réflexions des physiocrates attirèrent l'attention sur le 
sort des paysans. Les ordres, peu coopératifs, s'opposaient à toute 
intervention de l'État dans les relations entre seigneurs et sujets, qu'ils 
considéraient comme relevant exclusivement du droit privé, et la situa
tion juridique des paysans ne put être modifiée ni par les propositions 
de la commission d'enquête du comte Larisch en Bohême, ni par les 
libelles bien intentionnés de contemporains avisés. Seule la convic
tion, de plus en plus répandue dans les milieux les plus ouverts de la 
noblesse, que les corvées étaient improductives et contrariaient l'essor 
économique et que seul un paysan jouissant de la liberté personnelle 
pouvait avoir intérêt à une intensification de l'agriculture, rendit peu 
à peu acceptable l'idée de réfonnes fondamentales. 

En 1767, les paysans de Silésie autrichienne se révoltèrent, et le 
Gubernialrat Franz Anton Blanc put alors imposer son idée de rame
ner l'ordre en réglementant et en réduisant les devoirs pesant sur les 
domaines. Après de longues hésitations, les seigneurs concernés 
acceptèrent de redéfinir les prestations qui leur étaient dues et qui 
furent consignées dans la Patente sur les corvées du 6 juillet 1771. 
Pour parvenir à un règlement équivalent en Bohême et en Moravie, 
l'empereur entreprit une tournée d'infonnation pendant l'année de 
famine de 1771, mais il dut capituler devant la résistance résolue de 
la noblesse foncière qui se refusa à toute entente avec les paysans. 
Les rapports de l'époque dressent un tableau effrayant des conditions 
de logement, de l'état de santé, du niveau d'éducation et de la capacité 
économique de paysans jugés travailleurs, sobres et consciencieux, 
qui, «dès l'âge le plus tendre », à partir de sept ans, étaient soumis 
aux corvées les plus rudes, et « sucés jusqu'au sang ». Les états, dans 
leur déclaration du 27 décembre 1773, justifièrent la misère de leurs 
sujets par les fortes contributions et les impôts du souverain, argua~t 
par ailleurs que « le serf, qui accomplit les corvées in natura, ne faIt 
que le travail confonne à son état et à sa constitution ». La nouvelle 
patente sur les corvées du 7 avril 1774 ne réduisit que faiblement les 
prestations requises, mais imposa l'établissement de listes des obli
gations des sujets. 

La déception des paysans s'exprima à partir du début de l'année 
1775 par une série de soulèvements qui, de Hradec Knilové, se pro
pagèrent vers d'autres régions. Les paysans propriétaires, conduits par 
l'Allemand Anton Seidel et le paysan libre Antonin Nyvlt, créèrent 
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un « gouvemeI?ent paysan.» et cherchèrent à obtenir satisfaction paci
fiquement, maiS les locataires et les travailleurs à domicile formulè
rent des revendications plus radicales, et se livrèrent à des violences 
contre les nobles et le clergé. 40 000 soldats écrasèrent cette révolte 
jusqu'à la fin d'avril, sans pouvoir toutefois venir à bout de flambées 
locales limitées. Les chefs furent punis sans trop de rigueur et une 
nouvelle patent~ fut rapidement promulguée, de façon à apaiser rapi
demen: les espnts. Le plan proposé par Blanc le l3 août 1775 pour 
la Boheme et le 7 septembre pour la Moravie supprimait les corvées 
exce~tionnelles et allégeait quelque peu les obligations : les sujets, 
classes en onze groupes selon leurs propriétés, s'y voyaient prescrire 
de ~a~on très préci~e leurs ,obligations,. des paysans riches qui devaient 
troIS JOurs de corvee attelee par semame, aux inleute redevables seu
lement de treize jours de corvée à bras par an, de huit heures en hiver 
et onze heures en été. 

~es nobles propriétaires de réserves foncières importantes ne pou
vaIent se pas~er, du tr~,:,ail gratuit représenté par les corvées. N'ayant 
les moyens m d acquenr les animaux de trait et les instruments néces
s~ires .ni. ~e faire face ,aux coûts du travail salarié, ils rejetèrent à 
1 unammIte cette reductlOn substantielle des corvées attelées et à bras, 
Seul un petit nombre se reconvertit vers des cultures spécialisées plus 
rentables, développa l'économie forestière ou ouvrit une manufacture, 
Le travail forcé commença à être remplacé par des contributions 
m?n~taires, .et. c~rtains ~omaines furent purement et simplement sup
pn~es ou ?1V1SeS .et loues par parcelle à des petit~ paysans, qui béné
ficler~nt d, un drOlt successoral emphytéotique, A partir de 1774, le 
c?nseIller a ~a C?ur Fran~ Anton Raab prit l'initiative d'une opération, 
dIte de raabIsatIon, de dIstribution de terres à des volontaires sur les 
domaines de la couronne, afin d'intensifier leur exploitation et 
d'accroître la rente foncière. Certains nobles recoururent à de telles 
opéra~ions pour r~soudr~ leurs propres difficultés économiques. 
Jusqu en 1787, la dISsolutIon des domaines permit de créer en Bohême 
128 Siedlungen, correspondant à 7 820 exploitations et en Moravie 
117 ??uveaux Weiler regroupant 3 628 habitants, La Reluierung, ou 
abohtI?n de~ corvées, fut malgré tout réalisée complètement sur 
952 selgneunes, dans 351 domaines et, partiellement, dans 181 domai
nes complexes, Avant 1800, déjà, le surendettement avait amené de 
nombreux nobles à vendre tout ou partie de leurs terres, qui furent de 
plus en plus souvent rachetées par des bourgeois ayant fait fortune 
dans le commerce et l'industrie, ' 

Ces mesures ne permirent cependant pas de détendre sensiblement 
l'atmosphère dans les campagnes, Dans sa correspondance avec ses 
enfants au cours des années 1776-1777, Marie-Thérèse se plaignait 
amèrement que les seigneurs aient pu s'opposer à la levée du servage 
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et à la réduction des corvées, accroissant ainsi constamment le risque 
de nouvelles émeutes, La guerre de Succession de Bavière empêcha 
pour un temps l'introduction de nouveaux allégements, Soucie,ux de 
transformer l'ancienne sujétion héréditaire en une sujétion à l'Etat et 
de faire des paysans des individus agissant dans la liberté, l'égalité 
des droits et la responsabilité, conformément à l'idéal de la physi?
cratie et de l'absolutisme éclairé, Joseph II, se posant en souveram 
absolu, passa outre à la résistance de la noblesse foncière ~t imposa 
l'abolition du servage, « Fermement décidé à ne rien néghger po~r 
réaliser cet ouvrage pour lequel le plus tôt sera le mieux », le 23 avnl 
1781, l'empereur invita les « gubernium et états de Moravie et de 
Bohême» à envisager « l'abolition totale du servage dans les pays 
bohémiens et l'introduction d'un assujettissement modéré ». De nou
velles réserves s'élevèrent, et, les négociations risquant visiblement 
de s'éterniser, le 1er septembre 1781, Joseph II promulgua deux nou
velles patentes se contentant, dans un premier temps, de simpl~fier les 
voies de recours des sujets portant plainte contre leur suzeram et de 
transférer les juridictions seigneuriales à des juristes qualifiés, dits 
Justitiaren, La Patente du 1 er novembre abolit, elle, le servage per
sonnel et autorisa les paysans asservis à changer de lieu de résidence 
et à choisir librement leur métier et leur conjoint. La suppression de 
tout service de cour aboutit à interdire formellement toute corvée ou 
prestation en nature ou en argent, à l'exception des obligations c?nsi
gnées dans les patentes urbariales, puisque les paysans « ne dOlvent 
plus être considérés désormais comme des individus asservis person
nellement». La patente ouvrait ainsi aux couches rurales inférieures 
et aux cadets de familles paysannes de bonnes chances d'ascension 
sociale en les autorisant à apprendre un métier artisanal ou à entre-
prendre des études. . 

La constitution d'une nouvelle classe moyenne et la crOlssance 
démographique rapide se traduisirent par une augmentation de la 
population des villes, qui créa à son tour des conditions pl~s satisfai
santes à l'essor d'une grande production industrielle orgamsée sur un 
mode capitaliste. La dissolution partielle des corporations, la suppres
sion des privilèges des maîtres et de leurs fils et l'ouverture de nom
breuses professions favorisèrent la création de fabriques, souvent à 
l'initiative d'artisans, et l'apparition d'une bourgeoisie industrielle, 
tandis qu'un prolétariat ouvrier s'esquissait en parallèle. La patente 
sur le servage n'avait que partiellement mis fin à la dépendance fon
cière et juridique des paysans à l'égard de leurs propriétaires, et 
l'empereur continua à chercher l'amélioration de la situation écono
mique de la population rurale et à élargir ses droits d'usage et de 
propriété en mettant fin aux privilèges d'autorité, tels que le mono~ole 
des moulins, des auberges et du commerce du sel. La patente urbanale 
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et fiscale du 10 février 1789 visant à accroître l'autonomie économi
que des paysans ne put entrer en application devant la résistance farou
che des ordres qui auraient dû supporter des charges financières 
accrues, 

, L'empereur Joseph II ?e, ~arvint pas à abolir totalement les privi
leges et monopoles consIderes comme un obstacle incontournable à 
t?ute mode~is,ation, même s'ils étaient historiquement fondés et poli
tIquement J~st~fiable~, ni à introduire l'égalité de tous les citoyens 
devan~ la 101 ; Il parvmt cependant à réduire pratiquement à néant le 
p~uvOIr ~es représent~t~ons féodales et à mettre en place un État à la 
fOlS prOVIdence et POlICIer, chargé, grâce à un gouvernement et à une 
ad~mistration ,é,clairés, de créer pour toutes les catégories de popu
latIOn, les C~ndltIons favorables à leur bien-être personnel et matériel. 
La separatIOn systématique de la justice et de l'administration 
l'iml?0rtante lin:itation des juridictions patrimoniales des seigneur~ 
fonCIers et le developpement systématique de la législation sociale 
ont surtout profité aux paysans et assuré au SOuverain une reconnais- ( 
sanc~ durable, en dépit de la résistance générale suscitée, en Bohême 
aUSSI, par les autres mesures et par la rigueur du contrôle et de la 
tutelle sur tous les aspects de l'existence, 

LES MESURES RELIGIEUSES ET CULTURELLES 

, ~'impératrice Marie-Thérèse était incontestablement fille du catho
lI~Isme baroque et sa confiance inébranlable en Dieu lui permit de 
faI~e face avec ,une app~rente, tranquillité aux situations les plus dif
ficIles, ToutefOIs, elle dISPOSaIt d'assez d'autorité et de discernement 
pour co~fier la, r~f0r.n:e fondament~le de l 'E,mpire ~es Habsbourg à 
des espnts aUSSI eclaIres que HaugWItz, Kaullltz, Van Swieten et Son
~enfels, L'e~prit des Lumières lui était personnellement largement 
etranger, maIS elle enc,ouragea dans la mesure de ses moyens la mise 
en œuvre des connaIssances modernes, particulièrement dans le 
domaine de l'éducation et des sciences humaines et naturelles et tant 
que le rôle dirigeant ~e l'Église catholique ne s'en trouvait p;s remis 
en ~ause: Les, acqUIS culturels des Lumières, qui pénétrèrent en 
Bo~e~e a partIr de la Saxe dès avant 1700, grâce principalement à 
Ch~IStIan Wo!f~ trouvèrent un écho favorable chez de nombreux théo-
10~Iens et relIgleU~ catholiques, dont le jésuite et mathématicien pra
gOIS Joseph Steplmg, Sous l'influence du jansénisme condamné en 
1717, et qui prô?ait un renouveau de l'Église marqué ~ar l'influence 
de samt Augustm, les bénédictins et, peu avant sa dissolution l'ordre 
des Jésuites lui-même reprirent les idéaux des Lumières, La fo~dation, 
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1745 à Olomouc d'une Societas incognitorum, défendant un en , 'd' , 
atriotisme catholique éclairé, les débats théologIques entre tra ItlO-

p alistes et modernistes, la création de loges franc-maçonnes et de 
~ercles jansénistes très en vogue, dirigés, pou~ l'un,d:entre ~ux par 
Gerard Van Swieten, médecin personnel de Mane-T~erese et dll'ec~e~r 
de l'enseignement en l'Autriche, furent autant de sI~~es de l~ ~ene
tration de l'esprit des Lumières jusque dans l~s, mIlIeux re!I~Ieux, 
L'impératrice ne put ignorer les réfo~es conseIll~e,s par les eve~ues 
et les abbés eux-mêmes pour réconcIlIer le catholICIsme, et la ;~Is~n, 

Marie-Thérèse ne craignit donc pas de soumettre les bIens d ~glIse 
à la surveillance de l'État, de réduire le droit d'asi~e et ~e pOUVOI~ des 
juridictions ecclésiastique~ dan~ les questions matnm~~Iales, de refor
mer les études de théologIe, d'etendre la censure de 1 Etat aux ouvra
ges religieux et de rendre plus difficile la création de nouveaux cou
vents, Elle tenta aussi, par les décrets de 1748, 1754 et 1765, 
d'interdire les rites non catholiques et l'extension des sect~s, Toute
fois, considérant que l'amélioration ,de la ~astorale e~ le develo?pe
ment des paroisses et du clergé séculIer seraIent les meIlleurs remedes 
à la décadence du catholicisme, elle créa, à Brno en 1777, un nouvel 
évêché suffragant d'Olomouc, promu, lui, a~chevêch~, Joseph II et le 
comte Kaunitz s'opposèrent à tous les projets ,de re~re~slOn par la 
force de revendications de liberté religieuse qUI se faIsaI~nt, de plus 
en plus vives et impatientes, et l'impératrice dut, en contradlc~lOn avec 
ses convictions les plus intimes, dispenser les non-catholIques de 
l'assistance obligatoire aux offices catholiques et leur permettre au 
moins des célébrations en privé par la Vertrauenspatent du 14 novem
bre 1777, 

La politique religieuse de Joseph II 

Joseph II, que Pie VI avait taxé en 1782, au cours d',une visite à 
Vienne d'un « bon fonds religieux» et qualIfié de « meIlleur catho
lique du monde », suivit une politique plus ,ne~te encore de, ~ol~r~nce 
religieuse, à la fois pour des raisons humamtaIres et ~ans 1 mteret de 
l'État. Malgré la résistance du premier burgrave Furstenb~rg et l,a 
demande du chancelier de la cour, le comte Blümegen, de s abstemr 
de toute déclaration publique, il promulgua, le 13 octobre 178 ~ ~our 
les pays bohémiens, une patente de tolérance donnant a~; lu~~er~e~s, 
aux calvinistes et aux orthodoxes la liberté de culte et 1 egahte CIVIle 
avec la majorité catholique, et les autorisant, sous ~ertaines réserv~s, 
à se donner leurs propres institutions religieuses, BIen que « le maI~
tien de la religion catholique, seule religion salvatrice [restât] le, de~01r 
le plus impérieux et la préoccupatio? la plus chère de~ Sa Ma~este »: 
les non-catholiques devinrent des cItoyens et des maItres artIsans a 
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part entière, admis aux dignités académiques et aux offices publics 
et autorisés à acquérir des maisons et des terres. La réforme de la vi~ 
eccl.ésiastique e~t~eprise au même moment devait garantir la supré
matie du catholicIsme comme religion «dominante ». L'empereur, 
dans son pragmatisme rationaliste, dénia tout droit à l'existence aux 
ordres contemplatifs « totalement inutiles à leur prochain et à ce titre 
forcément déplaisants à Dieu », et, par lfl/patente du 29 novembre 
1781, il ferma tous les couvents n'assurant pas de tâches humanitaires 
soins ~ux malades, enseignement ou activités scientifiques. Joseph rI 
p.ouvaIt s:appuyer sur,unyrécédent, car, en application de la suppres
SIO~ ?e l ordre des JesUItes prononcée par le pape Clément XIV le 
21 JUIllet 1773, Marie-Thérèse avait déjà ordonné pour la monarchie 
des Habsbourg la confiscation des biens de l'ordre et l'expulsion de 
ses membres; 20 collèges et 12 résidences avaient alors été fermés 
en Bohême, soit 1 071 membres, et en Moravie, six collèges et une 
résidence, hébergeant 372 personnes, et les fonds correspondants ( 
avaient été remis à une fondation de bourses d'étude. Plus de 400 fer
metures furent ordonnées pour l'ensemble de l'État, dont, en Bohême, 
61 couvents d'hommes et 13 couvents de femmes, soit 960 moines 
et 380 religieuses. Les célèbres et riches couvents de Zbraslav, Sazava, 
Sed1etz et Bi'evnov, qui avaient joué un rôle important dans l'histoire 
culturelle de la Bohême, furent eux aussi frappés. En Moravie, on 
ferma 33 couvents où vivaient 837 religieux, et 7 couvents abritant 
236 religieuses. Le fonds religieux constitué par la confiscation des 
fortunes en argent liquide et le bénéfice des ventes servirent à créer 
~e nouvelles paroisses, à installer les nouveaux diocèses de Brno et 
Ceské Budejovice (créé en 1785 comme centre de l'administtation 
religie~se de toute la Bohême du Sud) et à développer l'enseignement 
populaIre. Les contacts des établissements religieux encore tolérés 
avec les couvents étrangers furent interdits et les exemptions monas
tiques supprimées. 

La fermeture des couvents s'accompagna d'interventions massives 
desti~ées à fair~. de l'É~l~se catholique, réformée dan~ l'esprit, des 
Lumleres, un pIlIer de 1 Etat et même une véritable Eglise d'Etat. 
L'influenc~ de la Curie et du pape sur les institutions religieuses de 
la monarchIe Habsbourg fut fortement réduite, la surveillance des prê
tres fut confiée aux évêques et les nouvelles générations de prêtres 
furent formées dans des séminaires par des enseignants rémunérés par 
1 ~Etat., Le no~vea~ ~lergé séc~lier ét.ait garant de la fidélité des parois
SIens a la fOl relIgIeuse, malS aussI à l'Etat. Les prêtres, soumis au 
contrôle des administrations des cercles, touchaient désormais un 
salaire fixe (kongrua) financé par le Fonds religieux. Les modifica
tions imposées dans la vie et les usages religieux suscitèrent une 
grande amertume dans la population, car elles se traduisirent entre 

296 

autres par une réduction importante des jours de fête, des pro~essions 
et pèlerinages, ainsi que des autels et cierges, et .par des .at~emtes au 
cérémonial lui-même, à la liturgie et la mu.slque relIgIeuse .. Le 
regroupement des fêtes votives les plus populaIres s~r un seul JOur, 
la kermesse impériale, l'interdiction d'usages anCIens et surt~ut 
l'obligation, vite rapportée, de remplacer les cerc~eils par des Im
ceuls de toile suscitèrent un mécontentement extreme. Des erreurs 
tactiques des excès bureaucratiques et une mésestimation globale 
des état; d'esprit discréditèrent des réformes parties d'intentions 
louables, et en grande partie justifiées; ils fournirent U? aliment. sup
plémentaire au mécontentement général devant la repnse en mam de 
l'État. 

Le début de l'émancipation des Juifs 

À la différence de sa mère, Joseph II suivit à l'égard des Juifs 
une politique de tolérance dictée par des consi~érati?ns pl~s é~ono
miques que religieuses. Mar~e-Thérèse estim~lt qu'Il n'exIstaIt pas 
« de peste plus noire pour l'Etat que cette natIon» ; soupçonnant la 
communauté juive de collaboration avec l'ennemi pendant la guerre 
de Succession d'Espagne, elle ordonna, le 17 décembre 1744, 
l'expulsion des 10 000 Juifs installés à Prague, qui furent sommés 
de quitter la ville avant la fin de janvier 1745 et le pays avant .la fin 
juin. Le 2 janvier 1745, un ordre identique fut donné aux JUIfs de 
Moravie. Les deux gouverneurs, le comte Schaffgotsch et le baron 
Netolitzky von Eisenberg, et le chancelier, le comte, Philipp Ki~sky, 
émirent des réserves relatives aux probables retombees economlques 
de cette mesure, mais ils ne purent faire revenir l'impératrice sur sa 
décision, qu'elle reporta cependant. En dépit de la misère matérielle 
et de la détresse personnelle des Juifs qui avaient trouvé refuge dans 
les granges et les étables aux alentours de Prague, l'impératrice per
sista à fixer au 1er août 1746 le départ des Juifs de Bohême et de 
Moravie. Les problèmes économiques prédits se manifestèrent rapi
dement, et, devant la flambée des prix alimentaires et l'effondrement 
du petit commerce, les habitants de Prague réclamèrent d'eux-mêmes 
le retour des Juifs; les ordres de Moravie refusèrent de supporter les 
impôts jusqu'alors versés par les Juifs; enfin, par une lettre du 
Il août 1746, la Statthalterei de Bohême souligna expressément les 
consé'l,uences économiques e~ fiscales à lo~g te~.e de cette expul.
sion. A la suite d'interventIOns de certams mIlIeux de la COUI, 
de diplomates de pays amis et du pape lui-même, M~ri~-Thérèse 
dut autoriser les Juifs à séjourner dans les pays bohemlens pour 
au moins les dix années suivantes. En contrepartie, l'impératrice 
leur fit obligation de verser chaque année une contribution de 
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300 000 florin~ *, En 1755, elle restitua même leurs anciens privilèges 
al!~ ~1 321 ,JUIfs Ç20?94 en Bohême, 19752 en Moravie et 575 en 
SIlesie), maIS elle mSIsta pour que soit maintenue une clause générale 
de Salvatio~, Malgré cette imposition relativement élevée, les baptê
mes de JUIfs, fortement encouragés sous Marie-Thérèse restèrent 
l'exception, La responsabilité du souverain éclairé envers l~ bien-être 
de tous ses ,sujets servit d'argument pour justifier l'intervention crois
sante de l'Etat dans l'administration interne juive la soumission des 
co~unautés juives ~u contrôle des autorités et 1~ réglementation de 
leur Vie communautaIre et de leur organisation sociale, 

Jo~e~h ,II souhaitait améliorer la situation juridique des Juifs qu'il 
c?nsideraIt ~omme (~ des éléments utiles» à placer de façon plus inten
SIve au servIce de l'Etat. Il voulut favoriser leurs aspirations à l'éman
~ipation et à l,'assimilation en leur accordant l'égalité des droits poli
tIques et ~oclaux, Dès le 13 mai 1781, l'empereur ordonna à la 
chan~ellene ~ohémo-autrichienne de préparer une patente en ce sens: ( 
les decrets ~UI ~a~r~nt à pa~ir ~u 19 octobre n'accordaient pas encore 
une complete egahte de droIts a la population juive qui s'était forte
ment accrue depuis quarante ans (en 1785, 42 129 Juifs vivaient en 
Bohême, soit une augmentation de 110 % et 26 665 en Moravie soit 
une augmentation de 31 %) ; les Juifs étaient autorisés à exerce~ des 
~étier~ de l' artis~nat ~t du ~on:merce, à suivre des études supérieures, 
a poss,eder ,de,s bIens ~nscnts a la Landtafel; les prescriptions vesti
mentaIres etaIent 1evees; la perspective d'un « anoblissement ** » 
leur était même ouverte. On espérait qu'en retour ils renonceraient à 
leur « langue na~iona,le :>, sauf dans les offices religieux, et que ce 
rapprochem~n~ hngUIStIque faciliterait un rapprochement avec la 
culture non JUIve, La suppression des juridictions juives fut ordonnée 
en 1785; en 1788/1789, les jeunes Juifs furent soumis eux aussi à 
l' obli~a~ion militai~e, Les Juifs aisés, cultivés, et, de ce fait, souvent 
plus hberaux, soutmrent ces réformes venues d'en haut' ils accueil
lirent avec gratitude les possibilités d'action qui s'ouvr~ient ainsi à 
eux, et enc?uragèrent ,le ~rocessus d'émancipation amorcé par la 
patente, esperant develllr cItoyens à part entière de la monarchie des 
Habsbourg, L' orth~doxie, elle, éleva de graves objections, et son point 
de vue fut confirme par les déclarations antisémites de certains clercs 

* Le~ Juifs devaient verser annuellement un impôt « de recès» de 205 000 florins 
en Bo~eme et 90000 en Moravie; s'y ajoutaient un impôt sur la fortune variant de 
1~ % a 13 % et des supplém~~ts aux impôt~ ~ourants sur la consommation pour les 
alIments kasher. La taxe famIliale se montaIt a 5 florins pour le chef de famille et à 
30 ~euAzers pou,r chacun des autres membres, Les Juifs étrangers étaient assujettis à 
un Impot de tolerance, (N.d.A.) 

** En 1789, Israel Honig (1724-1808) fut le premier Juif non baptisé à être anobli 
sous.le nom de von Honigsberg, Son père, Aaron Moyses Honig, avait été l'un des 
fermIers de la Landesbank de Moravie, (N.d.A.) 
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catholiques de renom, La patente juive de 1797 d,e l' ~mpere~r ~ran
çois II prit en considération certaines de ~es obJec~IOns, defi~I! en 
soixante-trois paragraphes les droits et deVOIrs des JUIfs enver~ 1 Etat, 
et précisa les conditions d'exercice de la religion, l:org~nisatIOn d,es 
communautés et les activités autorisées, La forte émIgratIOn des JUIfs 
des campagnes vers les grandes villes, o,ù l'anony~at,fa~orisait l'assi
milation, accrut le nombre des converSIOns au chnstlalllsme, suscep
tibles de faciliter les carrières dans l'administration et l'armée. Les 
communautés juives homogènes des villages et des petites villes pré
servèrent par contre leurs traditions anciennes jusqu'au . c~ur, du 
XIXe siècle et restèrent à l'abri des pressions en faveur de l'assImIlatIOn, 

L'activité des Juifs se concentrait à 52 % dans le commerce, le 
DOlfgeher (colporteur) du bas de l'échelle aspirant ~ deve~ir p~op:ié
taire d'une Gemischte Warenhandlung (bazar), 20 1'0 enVIron etaIent 
des commerçants organisés, comme à Prague, en corporations juives 
propres, que Joseph II soumit au contrôle des corporations c~étiennes 
en raison de la mauvaise qualité de leurs produits, 14 % enVIron exer
çaient déjà des professions libres et 13 % gagnaient leur vie comme 
métayers, La grande aspiration des Juifs au ~avoir amen,a un~ ,aug
mentation rapide de leur nombre dans les lycees et les ulllversItes, et 
la proportion des jeunes Juifs recevant une formation q~alifiée dép,assa 
largement leur part dans la population globale, ce ~Ul leu: pe~lt en 
l'espace d'une génération de connaître une ascenSIOn socIale ~~P?r
tante, Dès la première moitié du XIXe siècle, la communaute JUIve 
exerça une influence croissante sur l'économie et la culture des pays 
bohémiens, 

La politique linguistique et culturelle 

L'édit du 19 octobre 1781 avait interdit à la population juive l'usage 
du yiddish et de l'hébreu, « sous peine de punition et de nullité », sauf 
dans les circonstances religieuses; il imposait la rédaction de tous les 
documents administratifs et économiques dans l' « allemand adminis
tratif propre au pays », afin d'accélérer l'émancipation recherc?ée et 
de contraindre les synagogues à créer des écoles spr le mo~ele d~ 
l'école chrétienne ordinaire et contrôlées par l'Etat *, Meme SI 
Joseph II accordait une grande importance à l'uniformisation lin?ui~
tique de ses États, il n'envisagea jamais de prendre des mesures eqUI-

* De ce fait, dès l'époque du Vormiirz, la plupart des Juifs étaie?t déjà bilingues, 
ceux qui vivaient en territoire tchèque maîtrisant en général ~e tcheque et ayant ~es 
sympathies pour le mouvement nati?~al tc~èque. La part I,mtIalement forte des JUIfs 
utilisant l'allemand comme langue vehIculaIre ne cessa de regresser sauf d~ns les gran
des villes même si en 1910 on trouvait encore en Silésie 84,3 % des JUIfs déclarant 
l'allemand comme langue maternelle, 77,7 % en Moravie et 47,7 % en Bohême. (N.d,A.) 
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valentes pour le tchèque. Le règne de Marie-Thérèse avait vu la nais
sance d'une volonté de regrouper tous les sujets de l'Empire en un 
État unitaire et centralisé, et de remplacer l'ancienne administration 
féodale par un appareil de fonctionnaires dévoués au seul gouverne_ 
ment. Pour les Tchèques, nettement majoritaires depuis la perte défi
nitive de la Silésie, le risque se précisait de voir leur langue maternelle 
supplantée par l'allemand, de plus en plus fréquemment utilisé comme 
langue administrative. Le champ d'utilisation de la langue tchèque 
avait été réduit depuis la Verneuerte Landesordnung de 1627, et 
l'impératrice n'y toucha pas, si bien que les débats des diètes se dérou
laient officiellement en tchèque, tandis que les propositions royales 
étaient lues dans les deux langues, lois et ordonnances étant de même 
publiées dans les deux langues. Malgré les plaintes de certains contem
porains, il est impossible de trouver trace d'une discrimination déli
bérée à l'égard du tchèque par l'impératrice ou son gouvernement. 
Marie-Thérèse était au contraire soucieuse d'encourager leur « propre ( 
langue bohémienne », dans laquelle elle fit aussi élever son succes
seur. Le décret de la chancellerie du 9 juillet 1763 conseillait ainsi 
aux parents «d'élever avec plus de zèle [leurs fils] dans la langue 
bohémienne» et prescrivait « de ne proposer pour le service adminis
tratif, sauf raison particulière, que des sujets parlant et écrivant en 
bohémien ». Elle ordonna aussi, en sens inverse, le 23 février. 1765, 
qu'il « convenait de réfléchir à la diffusion de la langue allemande et 
de tout faire pour faciliter son extension et sa généralisation ». La 
contradiction qui en résulta fut particulièrement sensible dans la poli
tique scolaire et dans le choix de la langue d'enseignement dans les 
lycées et les universités, marqué par le principe que « l'apprentissage 
de la langue allemande par la nation bohémienne présente de fort 
grands avantages, car sans elle l'accès à de nombreux postes restera 
fermé ». 

Le souci de 1'« État-providence» pour ses sujets se manifesta sur
tout dans la réforme du système scolaire que Marie-Thérèse entama 
dès la première décennie de son règne. Les universités avaient une 
réputation médiocre et les étudiants allaient le plus souvent poursuivre 
leurs études à l'étranger. L'impératrice confia donc à son médecin 
particulier Van Swieten la rénovation des universités. Les program
mes qu'il institua pour les facultés de l'université de Vienne furent 
progressivement repris par les autres universités, dont celle de Prague 
le 25 juin 1752. L'influence des jésuites diminuant, l'allemand rem
plaça peu à peu le latin comme langue d'enseignement. À Prague, le 
professeur de morale et de sciences de l'esprit Karl Heinrich Seibt fut 
la cheville ouvrière de la réalisation des réformes de Van Swieten. 
Premier non-jésuite et laïc appelé à la faculté de philosophie, apprécié 
autant comme historien de l'Eglise que comme pédagogue, Seibt par-
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, allemand à enthousiasmer nombre 
vint, dans ses leçons d~n~ees e~ur la en~ée des Lumières et à les 
de jeunes prêtres et reh?~eud~ p '~rmP e de l'Église et il sut aussi 

. d 1 nécessIte une relO , 1 
convamcre e a . . bl t bourgeois pour la langue, es 
éveiller l'intérêt ,~es mIheu:s~~ ~~s eles années 1750, Marie-Thérèse 
belles-lettres et 1. etude d~ p 'i' A adémie militaire de Wiener Neus
avait fait introdUIre le tc.he~u~ a d~ Vienne et dans sa propre fonda
tadt à l'Académie des mgen~eurs '. en 1775 elle donna son 

tion' de la Th~re~iani~che ~:!~;:~~d~:~:~ tchèque 'à l'université de 
accord à la creatIOn d un~ t' d'enseignements parallèles en 

1777 à l'mstaura IOn 1 
Vienne et, en , " , la faculté de médecine et pour a 
langue tc~èque po~: ~o~~t~~~~~~: ~e l'université de Prague. Le tra~s
pastorale a la facu te e e t fi is sous l'influence exclUSIve 
fert de l'université d'Olomou~, la7u7r

8
e 

10ui donna un souffle nouveau. 
. ,. , Brno le 25 mm , t' 

des JeSUItes, a . ' h 'es de donner une forma IOn 
Les universités étaIent avan.t tout dC al~gE' etat et elles en restèrent à un 

' . futurs servIteurs e , . 
acadelmque aux ~ rès l'institution d'une commlS-
niveau scientifique modeste, meme

l 
ap t' partir de 1782 date de la 

'd 1769 C'est seu emen a , 
sion des etu es en '. . , J h II et après l'ouverture 
sécularisation tot~le d~s ,umv:s~~~~~h~~i:es (1778) et aux Juifs 
complète des um:erSIt~s au de cursus dans les sciences natu
(1782), que l~ r~pl?e mls~ ~n place ermit la naissance d'une véritable 
relIes et les dlSclplll~es me?lcal~s? 't it désormais indépendante de 
érudition. La form,a~IO~ umv~sIt~~~a~t~ méritants de bour~eois et de 
la noblesse et de .1 ~ghse: et ,es n em loi au service de l'Etat. 

paysans ~urent, aInSI a~c~?~r ~s~ et la ~ésistance de seigneurs fonciers 
Malgre les reserves e g . d' re l'impératrice accorda la . d rdre leur mam- œuv , , , Peu SOUCIeux e pe d' t' n de l'enseignement elemen-. à la mo ernisa 10 

plus grande Import~nce . d'" nsidéré comme prioritaire la for-
taire et moyen. Sel~t avmt jla C? sta11ation dans les familles nobles 
mation de bons enseIgnants ~t eur mL" mpératrice soumit à examen 
et les écoles lati~i~antes ;xIs~~~~:~ion 1 du système scolaire, et, I.e 
plusieurs proposItIOns d a~eh d'envoi du projet d'une scolan-
13 octobre 1770, e~e do~na e c~up Ti . . lschule (écoles élémentai
sation générale obhg~tOl~e da~s ~:e ~!~~~iture, le calcul et le caté
res) où seraient enseIgnes la ~c , F lbinger abbé des chanoines 
chisme. Le 6 décembre 1774, gnace e è lem~nt général des écoles 
de Saint-Augustin de Sagan, pr~po~a ~n;o;ze ans répartis en classes 
qui prévoyait pour les enfants ~ SIX a ent assuré ~ar des enseignants 
et divisés selon le sexe, un e~sel~n~~ d rmann élève de Seibt, avait 
de bon niveau. Le prêtre Ferdman !n e une é~ole modèle conforme 
déjà édifié à Kaplitz, au sud de la ~oheme" il fut nommé par l'impé-

aux principes de Fe~bi~ger, et ~:;:~;~~;e~ (écoles élémentaires) de 
ratrice inspecteur general. des 11 de Kindermann, la réforme 
Bohême. Sur l'interventIOn personne e 
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ne fut pas limitée aux villes d'une certaine taille mais toucha aussi le 
peuple des campagnes, jusqu'alors oublié. Les écoles élémentaires du 
nouveau système étaient déjà plus de 500 en 1778, et leur nombre 
atteignit 2 085 en 1791 ; celui des élèves passa de 112 000 à 185 000 
entre ces dates et à 217000 en 1795, soit les deux tiers des enfants 
soumis à l'obligation scolaire. Il n'y avait cependant pour les filles 
que 30 Trivialschulen, concentrées dans les villes les plus importantes, 
et la c?uture et le tricot y tenaient une place importante; les garçons 
recevaIent, quant à eux, un enseignement complémentaire d'horticul
ture et d'agriculture, afin de les rendre « industrieux ». Par les ordon
nances du 31 août 1775 et du 18 octobre 1776, Marie-Thérèse avait 
ordonné la création d'un enseignement allemand « là où d'ordinaire 
on ne parle que bohémien». Kindermann et ses collaborateurs atta
chaient, eux, une grande importance à la langue populaire. L'impri
merie pragoise des écoles « normales» publia, outre des manuels de 
lecture, d'écriture et de calcul, un grand nombre de bibles et de caté- ( 
chismes en langue tchèque, marquant ainsi une étape importante dans 
la renaissance linguistique et donc nationale. 

Dès avant l'abolition de l'ordre des Jésuites, le contenu des ensei
gnements des lycées avait été réformé dans l'esprit des Lumières, 
avec notamment l'appui des piaristes, qui s'intéressaient particulière
ment à la langue nationale, à l'enseignement de 1 'histoire, et aussi à 
u~e Real~enku~de. [ense~ble de matières associant mathématiques, 
geographle, hlstOlre, SCIences naturelles, et opposé autrefois aux 
humanités] à dominante mathématique. Après l'expulsion des jésuites, 
K.H. Seibt avait été chargé de la surveillance des 42 écoles latinisantes 
de Bohême. Il réduisit rapidement ce nombre à 13 après l'introduction 
d'un nouveau programme le 13 octobre 1775, et les transforma, avec 
l'aide du piariste Gratian Marx, en lycées de pointe. Dans trois seu
lement de ceux-ci et pour une durée limitée, le tchèque fut langue 
d'enseignement à côté du latin. En Moravie il ne resta que huit des 
quinze Mittelschulen (écoles moyennes) et en Silésie autrichienne 
trois furent maintenues et vouées à la formation d'un corps dévou6 
de fonctionnaires. Par un décret du 18 mai 1784, Joseph II imposa 
l'allema~d comme langue administrative dans tous les pays de la 
monarchIe Habsbourg. Il ne s'agissait pas pour lui de rabaisser les 
autres idiomes, car « Sa Majesté n'a pas pris ces mesures pour élimi
ner les langues maternelles et en priver les différentes nationalités» 
mais « seul l'allemand peut être pris en considération pour la conduit~ 
des affaires », car de grands avantages se dégagent pour le bien-être 
général si « dans tout l'Empire la même langue sert à la conduite des 
affaires ». L'allemand n'avait donc pas été envisagé comme langue 
de culture et de sociabilité mais comme une simple langue de commu
nication entre les différents peuples. Ces mesures mécontentèrent 
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pourtant les ordres bohémiens et ~ora:es, ~u~ y virent le combl,e ~e 
l'intolérance de la politique centrahsatnce SUIVie par Joseph au mepns 
des usages locaux. L'empereur Léopold ne céda pas, au cours de son 
bref règne, à la demande de réintroduction du latin comme langue 
d'enseignement, au nom de la « formation de pasteurs va!ab!es » et 
du recul sensible du nombre des lycéens tchèques. ToutefOls, 11 fit un 
geste de réconciliation en instituant une chaire de tchèque à l'univer
sité de Prague par un décret du 18 octobre 1791. 

La naissance d'un patriotisme bohémien 

La diffusion de la lecture permise par l'amélioration du système 
scolaire, la fierté suscitée par les réalisations nationales entreprises e~ 
réaction aux mesures centralisatrices, l'intérêt pour le passé et aUSSI 
pour la langue tchèque, éveillé par les projets de germa~is~tion sous
jacents à l'ordonnance sur la langue de Joseph II, contnbuerent, dans 
la seconde moitié du XVIIIe siècle, à l'apparition d'une conscience 
nationale dans une partie de la noblesse, du clergé et de la bour
geoisie cultivée. Ces signes annonci~teurs d'un ~éveil .national 
n'avaient pas encore touché la populatlün rurale, qUI restait recon
naissante à l'empereur d'avoir garanti sa position juridique et défini 
clairement ses obligations, même si elle rejetait sans ambiguïté sa 
politique religieuse et gémissait sous le fardeau de s~s iu:pôts. To~
tefois, les paysans des pays bohémiens ne nourrirent JamaIs de sentI
ment national « grand-autrichien» : ils s'identifièrent de plus en plus 
à leur terre natale stricto sensu. La bourgeoisie éclairée, catégorie 
encore peu nombreuse, avait elle aussi bénéficié de la suppression de 
contraintes dépassées et tiré parti de l'élargissement de l'espace éco
nomique ; son ascension culturelle et sociale mettait en évi?ence les 
risques qu'encourrait la population tchèque des pays bohémIens .dans 
un État unitaire centralisé de langue allemande, tant qu'elle ne dISpO
serait pas d'un droit d'intervention et d'institutions culturelles natio
nales. 

La suprématie de la noblesse, redevenue un groupe homogène, avait 
été ébranlée par les profondes réformes de Marie-Thérèse et de 
Joseph II : elle avait cédé aux nouveaux fonctionnaires le contrôle de 
l'administration du pays, l'abolition du servage l'avait dépouillée de 
ses privilèges de seigneurs fonciers, elle avait subi de lourdes pe~~s 
matérielles. Son rôle culturel était remis en cause par la bourgeolSle 
cultivée et par le clergé. En tant que seigneurs fonciers, les nobles 
avaient lié leur sort à celui des pays bohémiens, et ce patriotisme avait 
fait naître chez eux un sentiment global de responsabilité. Ils en repri
rent conscience lorsqu'ils perdirent leur position privilégiée jusque 
dans des domaines où il ne s'agissait plus de défendre des principes 
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«nationaux ». Ils se sentaient toujours unis par un lien de fidélité à 
la maison impériale, ressentaient une grande fierté de cet Empire mul
~in~ti?nal des Habsbourg qui leur offrait un terrain d'action élargi et, 
a cote de tout leur amour pour leur pays natal, ils cultivaient un patrio
tisme « grand-autrichien », même s'ils manifestaient les plus grandes 
réserves à l'égard de l'idée d'un groupe de pays rassemblant tous les 
habitants de l'Empire dans un même lien de souveraineté et sur un 
~ied d'égalité. Le centralisme exacerbé de Joseph II se proposait ini
tIalement de créer des p~ssibilités de compromis pacifique pour résou
dre les problèmes d'un Etat multinational et en harmoniser les condi
tions de vie. N'ayant qu'une compréhension limitée d'institutions 
a~tochto~es et autonomes, il aboutit en fait au résultat inverse et per
mit la naIssance d'un nationalisme véritable. 

Il est malaisé et d'un intérêt limité de classer par ethnie les partisans 
d'un patriotisme bohémien actif, l'absolutisme éclairé ne connaissant 
aucun des critères correspondant au concept moderne de nation. Les ( 
~ouvements intellectuels de l'époque étaient supranationaux, les 
mfluences culturelles étrangères et, dans ce cas particulier, surtout 
allemandes se mêlaient aux évolutions internes, et agissaient bien au
delà des frontières. Dans les cercles intellectuels influents et les socié
tés scientifiques, Allemands et Bohémiens, immigrés et autochtones 
se côtoyaient et collaboraient avec efficacité. Joseph Petnis, né à Brod, 
en Slavonie, et élevé à Olomouc était l'élément moteur de la Societas 
Incognitorum, privilégiée par l'impératrice le 16 mars 1747, qui publia 
les Monatliche Ausziige aIt und neuer gelehrter Sachen (Extraits men
suels d'érudition ancienne et nouvelle), mais cessa ses activités dès 
l751. Les projets de collection des œuvres d'historiens bohémiens 

i(B6hmische Bibliothek), d'une histoire du margraviat de Moravie et 
i de l'évêché d'Olomouc ainsi que d'une école érudite bénédictine pour 
la noblesse ne purent voir le jour en dépit d'un nombre important de 
membres et du soutien bienveillant de l'État. La Privatgesellschaft 
der Wissenschaften (Société privée des sciences), créée par le comte 
Franz Kinsk)r et par le Transylvain Ignaz von Bbrn, eut une plus 
grande longévité; à partir de 1771, elle publia les Prager Gelehrten 
Nachrichten (Nouvelles savantes de Prague), qui devinrent, après 
1775, les Abhandlungen einer Privatgesellschaft in B6hmen zur Au!
nahme der Mathematik, der vaterliindischen Geschichte und der 
Naturgeschichte (Comptes rendus de la société privée de Bohême 
pour les mathématiques, l 'histoire patriotique et l 'histoire naturelle). 

\ C'est dans ce contexte que fut créée le 4 décembre 1784 la Ceska 
\ spoleenost nauk (Société bohémienne des sciences), dont les écrits 
\ étaient simultanément publiés en allemand, et où savants tchèques et 
\ allemands collaboraient en toute confiance. Les magazines publiés à 
\ Prague depuis 1770 en langue allemande à l'attention des beaux esprits 
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ne vécurent que peu de temps; le Mensuel pour l'éducation et la 
distraction du petit peuple, publié en tchèque, et le Prager Kinder
zeitung (Journal des enfants, à partir de 1787), imprimé par l'impri
merie de l'école normale, rassemblèrent un nombre plus important de 
lecteurs; tous deux diffusaient à la fois des connaissances de base en 
sciences naturelles et un état d'esprit civique. 

L'intérêt pour les belles-lettres ne faisait 'pas oublier le souci de la 
langue maternelle et l'étude de l'histoire. A Vienne, centre naissant 
de la slavistique, Johann Venceslas Pohl, professeur de tchèque de 
Joseph II, publia dès 1756 sa B6hmische Sprachkunst (Art de la lan
gue bohémienne). D'importants traités scientifiques et juridiques ainsi 
que le Code pénal furent édités simultanément en allemand et en tchè
que. À la soif de lecture croissante de la population répondit l'ouver
ture de bibliothèques dans les universités, les couvents et chez les 
nobles, la création de bibliothèques de prêt et de collections de litté
rature à bon marché; Venceslas Matthieu (Vâclav Matej) Kramerius, 
juriste de formation, éditeur et libraire, joua un rôle de premier plan 
dans ces actions. L'ancien prémontré Raphael Ungar sauva les pré
cieuses bibliothèques des couvents sécularisés en les intégrant à la 
bibliothèque de l'université de Prague, qui accéda ainsi au rang de 
Bibliothèque nationale de Bohême. Toutes ces mesures furent active
ment soutenues et coordonnées par les membres des loges franc
maçonnes, particulièrement influentes enre 1772 et 1794. 

Les plus grands historiens et littérateurs de ces années étaient à la 
fois frères des loges et membre des ordres. Josef Dobrovsky se dis
tingua autant comme philologue que comme historien; il publia à 
partir de 1779 un Literarisches Magazin der bOhmischen und miihris
chen Literatur (Magazine littéraire de la littérature bohémienne et 
morave), qui donna une impulsion décisive à la langue tchèque et 
chercha à dégager l'histoire du peuple tchèque des mythes nationaux 
par une étude attentive des sources - Goethe devait écrire son éloge 
funèbre. Gelasius Dobner, frère piariste, est célébré aujourd'hui 
comme le « père de la critique historique de la Bohême» pour avoir 
mis en évidence l'invraisemblance et les falsifications de la Chronique 
bohémienne de Venceslas Hâjek de Libotschan (z Libocan), datant du 
XVIe siècle et jusqu'alors considérée comme ouvrage de référence, et 
aussi pour avoir donné une impulsion décisive à la publication de 
sources et de documents. Franz Martin Pelzel (Pelel), longtemps inten
dant de la maison des comtes Sternberg et Nostitz, publia pour la 
première fois en 1774 une Kurzgefasste Geschichte der B6hmen 
(Brève Histoire des Bohémiens), plusieurs fois rééditée et mise à jour. 
Les critiques de l'époque lui reprochèrent d'avoir pris « l'histoire du 
peuple bohémien essentiellement comme une histoire de la noblesse 
bohémienne ». Les trois volumes rédigés en collaboration avec Niko-
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Iaus Adaukt Voigt des Abbildungen bohmischer und mahrischer 
Gelehrter und Künstler (Portraits de savants et artistes bohémiens et 
moraves, 1773-1777), l'édition longuement discutée de l'apologie de 
la langue tch~que rédigée cent ans auparavant par Bohuslav Balbin, 
~t des souvelllrs ~e Venceslas Vratislav von Mitrowitz, et la publica
tIon de sa Geschlchte der Deutschen und ihrer Sprache in Bohmen 
(Histoire des Allem.an~s et de leur langue en Bohême) donnèrent à 
Pelel un ren?m qUl IUl permit de devenir le premier titulaire de la 
nouve~le chaIre de l~ngue,etJitt~ra~r~e tchèques en 1793, alors que sa 
connalss~nce du tcheque etatt lom d etre parfaite. Porté par son enga
ge~ent resolu pour la sauvegarde et le développement de la langue 
tcheque, J.A. Hanke, conservateur de la bibliothèque de l'université 
de Brno, écrivit à son t0l!r en 1782 une Empfehlung der bohmischen 
Sprache und Literatur (Eloge de la langue et de la littérature tchè
ques! en allemand, où il rappelait à « ses compatriotes, aujourd'hui 
Tcheques et Moraves dégénérés, leur devoir d'amour de la patrie ». 
En. 1783, K.I. Tham rédigea à son tour une Schutzschrift der tsche
chlschen Sfrache gegen ihre boshaften Verleumder (Défense de la 
la~gue tcheque contre ses vils calomniateurs) dans laquelle il conju
raIt.Jos~p~ II.d'acc~rde! un .s?utien tout particulier au tchèque. À la 
~~aI~e d ?IS~O~re ~e l.ulllverSlte de Prague, l'enseignement de l'ancien 
J~sUlte d ongme }ta~Ienne Igna.z .C~rnova était inspiré par le patrio
tIs.me austro~~O?emien ~ ~ pa.rtlcipaIent aussi F.A. Steinsky pour les 
sClenc~s auxIlIaIres de 1 hIstOIre et N.A. Voigt, numismate réputé. En 
IY!0ravIe, les meilleurs spécialistes d'histoire locale furent Adolf 
P~larz? Franz Morawetz et Bonaventura Pitter. J.A. Riegger fut un 
pIOnlller de la statistique pour les pays bohémiens. 

Le conse~tement bienveillant de Joseph II permit au burgrave Franz 
Anton NostItz de passer outre à la mise en garde des carmes de 
l:abbaye voisine de Saint-Gall contre « l'engeance immorale et héré
tIque des comédiens» et de faire construire à ses frais entre 1781 et 
17~3 le premier théâtre permanent de Prague pour « un spectacle 
n~t.lOnal dans notre langue maternelle [allemande] », où W.A. Mozar

r 
d!ngea e~ 1 !87 la première de son Don Giovanni. Grâce aux musi
CIens bohemlens, chefs d'orchestre, solistes ou compositeurs la musi
que b~roque avait acquis une popularité considérable dans les cours 
europeen!les et elle ?x~~ça sur les principaux compositeurs de l'épo
que une mfluence declslve. Les opéras de Gluck et de Mozart dont 
les Noces de F!garo avaient.renco~tré un succès sans égal à Prague 
en 1786, trouverent un pubhc aUSSI enthousiaste que les drames de 
Shakespeare ou les tragédies de Lessing. 

,p~ns les années plus calmes qui avaient suivi 1763, la cour, 
1 Eghse, .la noblesse et la bourgeoisie se mirent à construire et à 
reconstruIre. Le baroque débordant et imaginatif avait déjà jeté ses 
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derniers feux, cédant la place à un classicisme plus. simp~e ,et austère. 
Les bâtiments construits à la demande de Mane-Therese sur le 
Hradcany par le baron Nicolas Pacassi et .ach~vés en 1774, « nobles: 
mais sobres et marqués par une correctIOn Imperso~~lle et quaSI 
administrative» (E. Bachmann), constituent une transltIO.n vers les 
débuts du classicisme, que la noblesse reprendra ~ar la sUlte dan~ ~a 
version d'Italie du Nord pour ses édifices de prestIge. La bourgeolSle 
en pleine ascension saisit cette invitation à la simplicité, à l'ab~ence 
d'ornementation inutile, mais elle ne renonça pas pour autant a son 
goût d'un cadre de vie confortable, intime et embrassable d'un seul 
coup d' œil. , 

En septembre 1791, l'empereur Léopold II séjou~na longt~mp~ ~ 
Prague à l'occasion de son couronnement comme 1'01 de Boheme.', I~ 
ne manqua pas de participer à une séance s?lennelle ~e, la .Soclete 
royale bohémienne des sciences et y entendIt les conSIderatIOns de 
Josef Dobrovsky « sur le dévouement et l'~ttachem~nt ?~S p~uples 
slaves à la maison d'Autriche ». Au début d octobre, Il VIsita 1 ex~o
sition industrielle organisée par le comte Heinrich Rottenhan, premIer 
burgrave; on lui montra « quels produits et quelles manufactures ont 
déjà atteint un niveau brillant, et lesquels sont encore en retar,d ». 
C'étaient là des preuves impressionnantes de l'~s~?r culn:r~l et eco
nomique des pays bohémiens au cours du demi-siecle precedent, en 
dépit des lourdes pertes de la guerre de Succession d' Autri~he et de 
la guerre de Sept Ans. L'intégration de la couronne de Boheme da~s 
la monarchie des Habsbourg était désormais acceptée, et la dyn~stIe 
jouissait globalement d'un grand prestige, mais la p~litique d'.un!for
misation et de centralisation avait provoqué un regam de patnot1~me 
bohémien et morave, et suscité des réserves contre les .d~ux d~t;l1~rs 
souverains et contre les objectifs et les effets de la pohtIque d edlfi
cation d'un État unique, et d'uniformisation linguistique. Alors que 
la mort de Marie-Thérèse était sincèrement déplorée dans les pays 
héréditaires autrichiens, Pele l, qui l'appelait « la mar~tre. [macecha] 
de la Bohême », ne mentionne aucun chagrin partlcuh~r dans. l~ 
noblesse et la bourgeoisie bohémiennes. L'enthousiasm~ qUl ac~~etlht 
l'accession au trône de Joseph II céda bientôt la place a des cntIques 
puis à une rébellion ouverte contre ses projets de réforme fiscale. La 
nouvelle de la mort de l'empereur fut accueillie avec soulagement ~t 
même avec enthousiasme dans les pays bohémiens. Les aspects POSI
tifs du joséphisme, principalement l'abolition du serva?e, les patentes 
sur la tolérance et sur les corvées, les essais de régulatIOn des c~arges 
urbariales et la réforme des impôts fonciers, la législation SOCiale et 
les réformes administratives, ne furent pas reconnus dans leur moder
nité radicale, occultée par des excès bureaucratiques, des erreurs tac
tiques et des interventions inconsidérées contre les usages et les tra-
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ditions blessantes pour le sentiment pl' L' 
souverain, dut donc inscrire im ~pu aIre. eopold Il, le nouveau 
tauration d'un climat de confian pre~ler ,ra~g ?e ses priorités la res
sistants, urgence qui s'imposa ;,e et a reso utlOn des différends sub
çaise déclenchait une nouvelle au an dt plus que la Révolution fran-

vague e troubles. 

CHAPITRE X 

Les conditions 
de la renaissance nationale tchèque 

(1790-1848) 

L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

L'époque napoléonienne et le « système Mettemich» qui lui suc
cède forment une période de restauration qui s'achève par la révolu
tion bourgeoise -de 1848 et qui n'a laissé que peu de traces politiques 
dans le royaume de Bohême. Elle a créé en revanche les conditions 
d'un essor économique impressionnant, d'une restructuration sociale 
profonde et d'un processus de maturation intellectuelle et culturelle 
qui permirent ensuite la fameuse « Renaissance nationale tchèque ». 
C'est dans un cercle restreint, pour une bonne part des clercs et des 
érudits, et pour un très petit nombre des aristocrates, qu'au cours du 
VormlÏrz [période antérieure à la révolution de 1848] on disputa de 
l'interprétation nationale de l'histoire et du rapport au pays et à l'État 
bohémiens; cette discussion fut cependant compliquée par le fait que 
le terme de cesJey ne permet de distinguer entre « bohémien» et « tchè
que» qu'au prix d'une transcription difficile. Les termes de Bohême 
et de bohémien, repris du latin médiéval et majoritairement utilisés 
jusque dans le premier quart du XIXe siècle pour désigner aussi bien 
le pays que ses habitants et sa langue, englobaient l'importante popu
lation germano-bohémienne, qui fut de plus en plus exclue de la col
lectivité bohémienne par le poids croissant de l'idée nationale dans la 
vie publique et culturelle comme dans les objectifs politiques d'une 
bourgeoisie tchèque ambitieuse. Après 1848, cette population fut ainsi 
poussée vers un engagement allemand ou austro-allemand. Dans ce 
contexte, la fommle « ni Tchèque, ni Allemand, seulement Bohé
mien» défendue par le comte Joseph Matthias Thun, membre de la 
haute aristocratie, perdit toute pertinence. Le concept géopolitique de 
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Tchèque, déjà présent avant 1840 dans les écrits en langue allemande 
fut d'abord rejeté violemment par les patriotes tchèques: tout d'abord 
parce qu'ils s'opposaient à l'implication sous-jacente que les « Bohé
miens» étaient un élément de la grande nation allemande au même 
titre ,que l~s Bav~rois et les Saxons, tandis que les «Tchèques» ne 
representalent qu un « saupoudrage» de population et de culture sla
ves .. Par ailleurs, ils ne pouvaient revendiquer l'héritage des traditions 
gloneuses de leur royaume qu'en tant que Bohémiens, et seule la 
référence au droit d'Etat (Staatsrecht) fondée historiquement sur la 
c?uronne de saint Venceslas semblait permettre une autogestion élar
gIe dans le cadre du royaume des Habsbourg. Les aspirations au renou
vellement linguistique, culturel et aussi politique du mouvement natio
nal tchèque bourgeois de même que l'antagonisme qui s'aviva à 
nouveau entre Tchèques et Allemands ont reçu en tout cas une impul
sion décisive avant la tempête de 1848. 

Léopold II (1790-1792), qui n'avait renoncé qu'à regret à son trône 
et à ses activités de grand-duc de Toscane pour assurer la succession 
de son frère Joseph II après son décès brutal, se trouva confronté en 
1.190 à une s~ri.e de décisions délicates et urgentes de politique inté
neure et exteneure. L'empereur, apprécié par ses contemporains 
comme un homme simple, juste et ouvert au progrès, fut élu le 30 sep
tembre et couronné le 9 octobre 1790 à Francfort. Il poursuivit de 
fa?on persévérante et avisée la politique de consolidation qui lui parut 
S'Imposer en revenant sur certaines décisions de son prédécesseur afin 
de détendre l'atmosphère en Hongrie et dans les Pays-Bas autrichiens. 
Son pragmatisme lui permit d'apaiser le mécontentement des repré
sentants des ordres bohémiens et moraves en annulant, le 19 avril 
1790 pour la Silésie, puis le 9 mai pour la Bohême, les patentes urba
riale et fiscale promulguées par Joseph II en 1789, tout en réintrodui
S~?t la p~~ente. thé~ési.enne de 1775 sur les corvées. Il convoqua lIa 
dlete le 1 mat et mvlta les ordres à y formuler publiquement leurs 
plaintes et leurs vœux. De cette abondance de remontrances et de 
requêtes émergea le désir de recouvrer au minimum, grâce à une nou
velle constitution, le droit de participer à l'administration du pays 
confisqué.e par les deux souverains précédents, et de voir disparaître 
le centrahsme contraire aux traditions et aux origines. Léopold II se 
~t couronner dans toutes les formes protocolaires le 6 septembre 1791 
a Prague et reçut solennellement l'hommage des ordres moraves à 
Brno le 10 octobre; il répondit favorablement aux demandes de la 
diète en autorisant à nouveau les Landesausschüsse mis en place en 
1714 et supprimés en 1783, et en rétablissant en partie dans leurs 
anciennes fonctions les gubernium et les administrations des cercles. 
L.es. seigne,urs fonciers s'estimèrent satisfaits de retrouver leurs juri
dlctlOns mmeures, le pouvoir de police, et la levée des soldats et des 
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impôts sur leurs terres, mais ils restèrent soumis a~ contrôle .stri~t de 
l'État. Devant l'inquiétude des paysans et leur cramte de VOlr dIspa
raître les droits qu'ils venaient d'obtenir, l'abolition du servage et les 
obligations consignées dans la patente sur les corvées furent c?nfir
mées. De même, à partir de 1792, l'imposition des terres mstlcales 
fut assise sur les estimations du cadastre joséphiste qui étaient plus 
favorables à la population des campagnes. L'annula~i~n de. l'or~o~
nance sur l'emploi de l'allemand comme langue adI?lmstratlv.e gene
l'ale fut accueillie avec satisfaction; la réglementatlOn prescnvant la 
« langue courante dans le pays» conduisit de même à adopter à peu 
près à égalité les langues allemande et « bohémienne» dans les pa~s 
bohémiens, que ce soit devant les tribunaux ou comme langue admI
nistrative d'échange. 

Léopold II estima aussi utile d'apporter certaines modification~ à 
quelques autres groupes de réformes de Joseph II: Dans le domalt~e 
ecclésiastique, il autorisa la réouve,rture de certams co~v~nt~, mat~ 
surtout il mit fin au contrôle de l'Etat sur les grands semmaues ou 
étaient' formés les prêtres et qui furent à nouveau soumis au contrôle 
des évêques. Par contre, les mesures destinées à faire des écoles et 
des universités des institutions autonomes en restèrent au stade du 
projet. La dissolution des Vereinigte Hofstellen et la s.éparation c,onco
mitante des administrations politique et fiscale permuent d'esperer la 
fin des excès du centralisme. La promesse, faite en réponse aux évé
nements de France, de donner aux pays bohémiens une constitution 
accordant l'égalité des droits et une plus grande autonomie aux bou~
geois et aux paysans, et à laquelle le président de la chanceller~e 
bohémo-autrichienne le comte Léopold Kolowrat-Krakovsky, , . 
commença à donner un début de réalité, ne put se concrétiser en ~atson 
de la dégradation de la situation extérieure, et de la mort subIte de 
l'empereur le 1 er mars 1792. 

Au mépris de la politique étrangère antérieure du chancelier K~u
nitz, Léopold II avait cherché à s'entendre avec la Prusse (co?ventl~n 
de Reichenbach, le 27 juillet 1790) afin de mettre un terme a la ~ou
teuse guerre menée contre les Turcs aux côtés de la Russie, ce qUl fut 
obtenu à la paix de Sistova, le 2 août 1791. Préoccupé par l'évolution 
de la situation en France et soucieux de pouvoir prêter main-forte à 
son beau-frère prisonnier, Louis XVI, et à sa sœur Marie-Antoinette, 
l'empereur avait conclu avec la Prusse des préli~inaires d'allianc~ le 
25 juillet 1791 et un accord de défense le 7 févner 1792. La cramte 
d'une propagation de la pensée révolutionnaire dans ses pro?res pa~s 
héréditaires le conduisit à aggraver la censure et les controles poh
ciers, au point qu'à l'annonce de sa mort on évo.qua l'hypoth~se d'un 
attentat jacobin ou franc-maçon. C'est sur la tOlle de fo~d d un pos
sible affrontement militaire avec la France que FrançOIS II, comme 
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roi de Bohême, puis empereur d'Autriche sous le nom de François 1er 

à partir de 1806, accéda au trône. 

Vers /'« Empire d'Autriche» 

Le règne de François II, fils de Léopold II, monté sur le trône à 
l'âge de vingt-quatre ans, ne fut marqué par aucune initiative ou 
réforme spectaculaire. Le nouveau souverain gouverna avec 
conscience et ténacité le royaume qui lui était échu, dont il maintint 
l'intégrité tout au long du quart de siècle de guerres et de révoltes 
que dura son règne, en s'en tenant, conservateur et étranger à toute 
réfo~~, à la traditio~. Il n'avait pas de réelle sympathie pour les pays 
bO,hemIe,~s et ne mamfesta que peu d'intérêt pour leur particularisme, 
meme s 11 se fit couronner roi de Bohême le 9 août 1792 avec le 
cérémonial habituel dans la cathédrale Saint-Guy de Prague. Pendant 
les guerres de coalition et les guerres napoléoniennes, les pays bohé
miens restèrent livrés à eux-mêmes, mais ils eurent largement leur 
part des charges, et, en Moravie surtout, des destructions de la guerre. 
Pendant la première coalition (1792-1797), les Pays-Bas autrichiens 
et une grande partie des possessions italiennes furent perdus, mais les 
victoires de l'archiduc Charles à Wurzbourg et Amberg, les 24 août 
et 3 novembre 1796, lui valurent d'être célébré comme le « sauveur 
d~ ~a .B~hême» et évitèrent au moins l'invasion française aux pays 
~eredIt~I~es. des Habsbour~. « Gouverneur de Bohême pour les ques
tIons mIlItaIres », le populaIre archiduc, après la paix de Campoformio 
de~ 17 et 18 octobre 1797, dut entamer la préparation de la campagne 
SUIvante à Prague. Entre-temps, le 13 janvier 1795, le troisième par
tage de la Pologne avait donné aux Habsbourg les zones méridionales 
de celle-ci jusqu'aux portes de Varsovie, ce qui accrut notablement 
la part de la population slave. La Deuxième Coalition (1799-1802) 
ne concerna pas non plus directement la Bohême, mais la perte de la 
Lombardie, riche et économiquement développée, échangée contre la 
Vénétie, beaucoup plus pauvre, fut un préjudice matériel important. 
Le passage des armées russes de Souvorov en Moravie en octobre 
1798 et de Korsakov en Bohême en mai 1799 suscita un grand intérêt 
et donna à la population déjà avide de paix un avant-goût des batailles 
qui allaient se dérouler sur le sol morave. 

Les paix de Lunéville et d'Amiens en 1801 et 1802 ne furent guère 
durables, même si, depuis le renvoi du baron Franz von Thugut la 
pol~tiqu~ étrangère désormais dirigée par le comte Ludwig Cob~nzl 
aVaIt pns un cours plus francophile. Voulant ressusciter l'Empire de 
Charlemagne, Napoléon, Premier Consul, s'était autoproclamé empe
reur des Français, ce qui fut considéré comme un effet logique de la 
fin de la Révolution. Pourtant le recès d'Empire imposé par les Fran-
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çais à Ratisbonne en 1803, qui supprimait de nombreux petits États 
et les principautés ecclésiastiques, donnait la majorité aux protestants 
dans le collège des princes électeurs et dans le conseil des princes 
d'Empire, et compromettait le maintien de la couronne impériale dans 
la maison d'Autriche. L'avancée française jusqu'au Rhin et le rallie
ment des princes d'Allemagne du Sud à Napoléon donnèrent un regain 
d'actualité à l'idée, déjà évoquée sous Joseph, d'instituer une dignité 
impériale héréditaire pour les pays Habsbourg. Après avoir envisagé 
un moment d'adjoindre à sa couronne d'empereur romain-gernlanique 
le titre d' « empereur de Hongrie et de Bohême », François annonça 
le 11 août 1804 qu'il devenait « empereur d'Autriche », et Napoléon 
s'étant couronné lui-même empereur le 2 décembre, il renouvela 
solennellement cette proclamation le 7 décembre, sans procéder à un 
nouveau couronnement. Les états hongrois avaient été assurés que 
cette démarche d'une légalité contestable ne nuirait en rien à la situa
tion juridique et politique de leur royaume, et on ne jugea pas m~me 
nécessaire d'en aviser les états bohémiens, silésiens et moraves. A la 
diète de Ratisbonne, désormais sans objet, l'Autriche fut représentée 
par un ambassadeur royal de Bohême électorale. 

Cet édifice n'eut qu'une brève existence. L'Autriche fut entraînée 
dans la troisième guerre de coalition qui se déroula principalement en 
Bohême et en Moravie en 1805/1806. Au début de novembre 1805, 
Vienne fut prise par les Français; la cour se replia sur Ratisbonne 
puis sur Olomouc, où le tsar Alexandre 1er installa lui aussi ses quar
tiers. Une armée russe dirigée par Koutousov s'installa en Moravie 
du Nord, tandis que les troupes françaises envahissaient la Moravie 
du Sud, y prélevant une contribution de guerre de 12 millions de 
florins et exigeant le paiement d'un million et demi de florins dans 
les districts de Ceské Budejovice et de Tabor qu'ils occupaient en 
Bohême du Sud. Après l'éclatante victoire de Napoléon à Austerlitz, 
la « bataille des trois empereurs », le 2 décembre, à l'est de Brno, la 
Russie quitta la coalition; l'empereur François dut signer la paix de 
Presbourg le 26 décembre 1805, et consentir à la perte de la Vénétie, 
du Tyrol et du Vorarlberg, et des possessions d'Autriche occidentale 
autour de Lindau. Sous l'influence du prince Karl Theodor Dalberg, 
Napoléon envisagea de se proclamer l'héritier du Saint Empire. La 
constitution de la confédération du Rhin et une forte pression française 
poussèrent l'empereur François à déposer la couronne impériale alle
mande le 6 août 1806 et à rompre ainsi le lien juridique qui existait 
depuis 1438 entre la maison d'Autriche et les États allemands. La 
dissolution du Saint Empire romain germanique qui l'accompagna mit 
fin à la dépendance directe entre les pays bohémiens et l'Empire qui 
existait depuis le couronnement impérial d'Otton 1er en 962, et à la 
dignité électorale de la Bohême. À Vienne, l'idée s'imposa alors que 
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la, couronne de Bohême était subordonnée à l'Empire autrichien. 
L ,app~rte~anc.e d.e la .Bohême aux pays héréditaires «allemands» 
(c est-a-dlre clslelthamens) des Habsbourg ressuscita sous une autre 
fo:me, celle. d~ la Confédération germanique, créée au congrès de 
VIenne le 8 ]um 1815. 

, L'écrase~ent de la Prusse en 1806 et en 1807 et la création d'un 
Etat .polonals dans le grand-duché de Varsovie déclenchèrent des dis
cuss~o~~ s~r ~e, nou~el .ordre des frontières en Europe, dont relevait 
aussI ,1 .mtegnte ternto~lale des pays bohémiens. L'offre, à vrai dire 
peu. seneuse, de Napoleon d'échanger l'intégralité de la Silésie cor..tre 
la sIgnature? 'u?,e alliance militaire fut rej etée sans hésiter par l' empe
re~r ~ran~Ols ~ . Le tsar Alexandre rr ne vit, quant à lui, aucune 
Ob]ectlOn a VOlr le royaume de Bohême sortir de la monarchie des 
Habsb~urg, lorsqu'en 1808 des plans fleurirent pour réunir en un 
g~a?~ Etat cen~ralisé, d:Europe centrale la Bohême, l'ensemble de la 
SllesIe et certames reglOns de Pologne, et la Saxe dont le roi venait ( 
d'êt:e élu duc de Varsovie. On évoqua aussi la possibilité d'une 
Boheme auto~ome, sous suzeraineté française, ou, du moins, d'un 
rattachement a ~a Sax;e des régions majoritairement allemandes du 
nord. de la Boheme. A cette époque, sous le nouveau ministre des 
Affaires étrangères d'Autriche, le comte Philipp Stadion l'archiduc 
Charles commençait à rassembler des forces en Bohême e~ vue d'une 
n?~velle g~erre contre Napoléon. Prague devint alors le centre de la 
r~slst~n~e mtelle~t~elle et de l'idée de corps francs, qui commença 
?l~ntot ~ s~ ~oncretIser. Le 31 octobre 1808, la diète bohémienne vota 
a l ,un~mmlte une somme d'un million de florins pour mettre sur pied 
et eqUlper le~ 55 ?ata~llons territoriaux prévus; les dons importants 
de la populatlOn temOlgnèrent la présence du patriotisme des Tchè
ques ~omme des Allemands. Lorsque la guerre éclata en avril 1809 
l'archIduc Ch~rles parvint à i?fliger sa première défaite à Napoléo~ 
sur le Dan~~e a A~pern et Esshngen, mais, après la défaite de Wagram 
les 5 et 6 ]~lllet, 1 Au~riche dut à nouveau se soumettre à l'empereur 
des Fr~nçaIs par la p~lX de Schônbrunn. Le danger d'une scission de 
la Boheme ou du moms de certaines régions put être écarté, mais les 
e,ncla."es d,~~s, ~e royaume de Saxe furent alors perdues, comme 
1 ~vaIent de]a ete les terres bohémiennes dispersées en territoire bava-roIS. 

Les districts méridionaux de Bohême et de Moravie avaient quelque 
pe~ souffert ~u pas~age des troupes, des escarmouches et de l' occu
~atIon ennemIe, mais, en 1809 comme pendant les guerres de libéra
tIon de 1813-~814, la pa.~i~ipation. des pays bohémiens ne fut qu'indi
recte. L.e contmgen~ aUXlllaIre autnchien qui dut être levé pour couvrir 
la re!ra~te de RUSSIe de Napoléon en 1812 comportait de nombreux 
BohemIens dont seul un petit nombre revint au pays. L'empereur Fran-
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çois I"r, incité à une politique plus francophile par s~n amb~ss~,deur 
à Paris le comte Clemens Metternich-Winneberg et desormaI~ he pa~ 
le mariage de sa fille Marie-Louise à Napoléon, ,eut q~elque dlfficulte 
à rejoindre le camp de ses adversaires. ,Le.s preparatIfs ,des combats 
finaux eurent lieu en 1813 sur le sol bohemIen : le congres de Pr~gue, 
du 12 juillet au 10 août, créa les conditions diplomatiques ?e l' alhance 
contre Napoléon. Toutes les têtes couronnée~ rass~mblees dans l~s 
châteaux bohémiens s'y accordèrent sur la dlssolutlOn de ~a Co?-fe
dération du Rhin et sur le rétablissement de la ~ru.sse et de 1 ~~tnc.he 
dans les frontières de 1805. Le succès de LeIpzIg, « la batade cres 
nations », du 16 au 19 octobre 1813, la conquête de Paris l~ ~ 1 mars 
1814 et la défaite finale de Napoléon à Waterloo le 18 ]um 1815 
mirent un terme militaire aux guerres de libération. 

Le congrès de Vienne et la Sainte Alliance 

Les accords conclus au congrès de Vienne, qui se tint du 18 sep
tembre 1814 au 9 juin 1815, ne concernaient que mar~i~alement l.es 
pays bohémiens. Le succès des négociations ~t accuellh av~c, satIs
faction car Metternich avait pu éviter l'absorptlOn de la totahte de la 
Saxe p~r la Prusse et obtenir ainsi au moins, la création d'une z~ne 
tampon avec ce voisin jugé dangereux. Le, re~lemen.t de la ~uestlOn 
allemande dans le cadre d'un système féderatlf suscIta des r~serves, 
et les patriotes allemands réclamèrent à l'empereur FrançOls !er ~a 
restauration de l'ancien Empire, solution à leurs yeux la pl~s satIsfai
sante. Mais là encore, Metternich imposa son point d~ vue., A l'assem
blée fédérale de la nouvelle Confédération germamque a Fra?~fo~, 
les pays bohémiens n' étaient. pa~ repr~sen~és par leur p~o~re delegue, 
mais par le représentant autnchlen. ,L ~nc~enne e.t pr~s~lgleuse appel
lation de « Royaume de Bohême» etaIt desormals vl,dee. de ~on sens. 
Les actes de la Confédération prévoyaient bien la reactIvatlon de la 
constitution féodale nationale, et les pays bohémiens, dans leurs fr?n
tières historiques, pouvaient espérer le maintien d'une représen~atlOn 
des ordres. Toutefois, la nécessité d'une « couronne d~ ~oh~n:e» 
regroupant toutes les composantes pour le~ représenter ~ 1 ext~neur 
au sein de l'Empire autrichien ne s 'imposaIt plu~. ,Malgre la prepon
dérance théorique du royaume, chacun de ses elemen~s -, Boheme, 
margraviat de Moravie, duché de Silésie - avait un pOlds egal. 

L'alliance pour la paix mondiale c~nclue le 26 s~~tembre ~81.5 par 
la Sainte Alliance concernait au premIer chef la pohtIque autnchienne 
dominée par le prince Clemens Mette~ich, ~u.i s?uhaitait défendre la 
pentarchie confirmée au congrès de VIenne, ehmmer les mo~veme?ts 
révolutionnaires de l'Europe entière et réprimer toute mamfestatlOn 
patriotique et démocratique~ Les congrès d'Aix-la-Chapelle, Carlsbad, 

315 



Troppau, Laibach et Vérone qui se succédèrent entre 1818 et 1822 
permirent le maintien de gouvernements absolutistes attardés et la 
répression des droits des peuples. Les troubles révolutionnaires de 
Naples et d'Espagne, les combats pour la libération de la Grèce, la 
révolution de Juillet à Paris et le soulèvement de Novembre en Polo
gne en 1830-1831 montrèrent la fragilité de la réaction absolutiste et 
relancèrent les débats autour dûs formes libérales de gouvernement et 
du transfert de droits d'autogestion et d'autonomie administrative aux 
populations non allemandes de l'Empire Habsbourg qui avaient une 
conscience de plus en plus aiguë de leur ancienne spécificité politique 
dans l'Empire. Sous le règne de l'indolent Ferdinand rr, Wconflit 
turco-serbe, le soulèvement de Galicie et l'annexion de la petite cité
république de Cracovie en 1846 furent les points les plus saillants de 
la politique extérieure, mais ils n'alimentèrent pas véritablement le 
mécontentement intérieur croissant ni les débats sur l'avenir de la 
politique intérieure, qui se déroulaient dans un climat de plus en plus ( 
empreint d'amertume. 

Les effets de la situation internationale 
sur la politique intérieure 

Dans les premières années du règne de l'empereur François, la pro
fonde implication de l'Empire Habsbourg dans les guerres révolution
naires et de libération avait empêché la poursuite conséquente des 
réformes envisagées par son père pour créer des régions administra
tives autonomes au sein de l'Empire et la construction, à son initiative,
d'une administration moderne. Son ancien précepteur et nouveau chef 
de cabinet, le comte Franz Colloredo-Wallsee, n'avait pas l'expé
rience de l'administration nécessaire à la réforme générale du système 
de gouvernement que l'empereur lui-même estimait indispensable. Le 
retour à un centralisme strict s'amorça avec la dissolution en 1793 
de la chancellerie bohémo-autrichienne au profit d'un Dire~torium i~ 
cameralibus germanicis et hungaricis et in publico politicis germa
nicis, également chargé de l'administration des finances pour l'ensem
ble de l'Empire. En tant que Premier ministre (dirigierender Staats
minister), le comte Leopold Kolowrat-Krakovsky, chancelier, 
réorganisa à partir de 1796 le Staatsrat, dissous dès 180 1, et l'année 
suivante, parfaitement au fait des affaires bohémiennes, il prit la direc
tion du Directorium, désormais également ultime instance judiciaire. 
Kolowrat renforça encore son influence en politique intérieure après 
la création, en 180 1, d'un Staats- und Konferenzmin isterium complété, 
en 1802, par une instance autonome pour la justice, les finances et 
les affaires intérieures. La police et la censure, confiées à partir de 
1806 et pour de nombreuses années au comte Joseph Sedlnicky, exer-
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cèrent un contrôle rigoureux qui étouffa pratiquement toute vie intel
lectuelle. Le clergé catholique, jugé inaccessible à la pensée révolu
tionnaire, bénéficia bientôt d'un soutien accru à ses activités d'ensei
gnement; il fut également chargé de la surveillance des écoles, 
supposées former non des citoyens ~ntonomes, mais des sujets dociles 
de l'empereur, dotés uniquement de connaissances élémentaires. 
L'obligation scolaire générale eut du mal à s'imposer, notamment en 
raison du manque de classes destinées aux filles. Avant 1815, 70 % 
des enfants au plus recevaient une formation scolaire de base. L'uni
formisation et la centralisation furent encouragées par la publication 
d'un Code civil général, qui s'appliqua à l'ensemble de l'Empire à 
partir du 1er janvier 1812. 

En 1798, les préparatifs militaires ramenèrent l'archiduc Charles 
en Bohême pendant plusieurs mois, et il exprima alors le jugement 
suivant: « Je n'ai jamais vu un pays où on parle aussi peu de politique 
et où on y pense aussi peu. » Les ordres semblaient désormais tota
lement indifférents au maintien de leurs modestes droits politiques. 
La participation aux diètes de Bohême et de Moravie, désormais 
convoquées à intervalles de plus en plus grands, décrut au fil des ans; 
les rares participants se contentaient d'écouter les propositions de la 
couronne et de voter les impôts à l'unanimité et sans véritables dis
cussions. La demande pressante de restituer des compétences élargies 
aux Landesauschüsse, réintroduits sous une forme limitée en 1791, 
fut repoussée sèchement par François 1"r en 1802 avec la mention : 
« S'en tenir aux statuts et au mode de rémunération en vigueur sous 
Marie-Thérèse jusqu'en 1782 et auxquels Sa Majesté feu mon père 
était provisoirement revenu lui aussi. » Il est donc peu étonnant qu'en 
1801 par exemple cinq prélats, quatre seigneurs, six chevaliers et qua
tre représentants des villes (disposant d'une simple voix collective) 
aient été les seuls participants à la diète de Prague, et que, devant ce 
désintérêt croissant, l'importance de la représentation des ordres n'ait 
cessé de diminuer. La noblesse récente issue en général de la bour
geoisie ne contestait pas le rôle dirigeant de la noblesse de naissance, 
qui se tournait de plus en plus vers l'armée, source d'occupations 
satisfaisantes et, pendant les guerres, de possibilités d'ascension 
rapide, et qui s'employait à exploiter ses domaines, à enrichir ses 
collections et à cultiver les arts et les sciences. Ces milieux, ainsi que 
la cour, perçurent trop tard la nécessité de prêter attention aux inéga
lités sociales, aux difficultés économiques et au courant de pensée 
libéral porté par les idées de la Révolution française. 

Dès le début du XIXe siècle, des rapports des fonctionnaires à leurs 
ministères, souvent précédés de la mention «confidentiel» ou «à 
examiner avec attention », signalaient un recul inquiétant dans la pro
duction des principales manufactures, et particulièrement dans les 
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fabriques de toile et de drap bohémiennes et moraves. Le développe
ment de l'inflation et la p~nurie monétaire, ajoutés aux besoins finan
ciers considérables de l'Etat du fait des guerres, avaicpt conduit à 
l'émission accélérée de papier-monnaie, les Bancozettel, auxquels fai
sait défaut l'habituelle couverture en florins d'argent conventionnels. 
Après l'échec de plusieurs plans de stabilisation, alors que 1 061 mil
lions ie florins en billets de banque se trouvaient en circulation, seul 
le retHlit du papier-monnaie pour 1/5 de sa valeur nominale, décidé 
le 20 février 1811, et équivalant à une b[1nqueroute de l'État, put 
consolider temporairement la monnaie. Le comte Joseph Wallis, pre
mier burgrave de Prague depuis de longues années et nouveau prési
dent de la Chambre des comptes, remplacé par le comte Stadion en 
1814, inaugura une politique de stabilisation qui ne commença à agir 
sur le déficit chronique du budget autrichien qu'à la fin des guerres 
napoléoniennes. Dans les pays bohémiens, la rupture de 1811 provo
qua des banqueroutes innombrables et une grave crise économique, ( 
qui ne céda la place à un début de reprise qu'au début des années 
1820. 

Le 18 avril 1815, au terme de cette longue guerre, Metternich pro
posa à l'empereur François r' de reconstruire l'État impérial autri
chien en portant une attention plus grande aux différents pays qu'avait 
réunis une histoire commune, afin de faire face au développement des 
consciences nationales et de mettre le patriotisme existant au service 
de l'idée d'un État global. Les propositions d'un conseil impérial, élu 
en partie par les ordres et instance de contrôle de la procédure légis
lative, et l'affaiblissement du centralisme par la reconnaissance~du 
fédéralisme issu de l 'histoire échouèrent devant le centralisme rigide 
et figé de l'empereur. Le 27 octobre 1817, Metternich et le prince 
Franz Joseph von Dietrichstein proposèrent, à titre d'alternative, soit 
la « fusion totale », jugée peu satisfaisante, de toutes les composantes 
de l'Empire en une seule forme de gouvernement, soit une réorgani
sation en groupes de pays tenant compte « des différences de natio
nalité des habitants », c'est-à-dire une solution fédérative. Le 
24 décembre, l'empereur y répondit en ordonnant la division de la 
partie occidentale de l'Empire (Cisleithanie) en trois parties : la 
Bohême, la Moravie et la Silésie autrichienne furent confiées, avec la 
Galicie, à un même chancelier, le comte Prokop Lazansky, mais elles 
conservèrent des administrations provinciales distinctes; par contre, 
à la différence des pays bohémiens, la Galicie n'appartenait pas à la 
Confédération germanique. L'article 13 de l'acte fondateur de la 
Confédération prévoyait une représentation des ordres de chaque État 
membre, mais l'article 57 le vidait de tout sens, puisque l'autorité du 
souverain ne pouvait être entamée par l'existence d'assemblées des 
ordres aux droits d'ailleurs très limités. S'appuyant sur cette disposi-
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tion, l'empereur refusa énergiquement après 1818 d'élargir les attri
butions de la noblesse et d'accr0·'.t,e le poids politique d'ordres et de 
diètes pratiquement réduits a l'impuissance : «Je ne veux pas de 
nouveautés; qu'on applique avec justice les lois, elles sont bonnes et 
suffisantes. L'époque n'est pas aux réformes. » Tel était son credo, 
partagé par Metternich. Dans le Staatsrat modifié en 1814 et comp.osé 
de quatre sections: Justi·;e, Finances, Armées et Guerre~ Metternlch, 
devenu en 1821 chancelier de la maison impériale, de la cour et de 
l'État, jouait un rôle important. Le comte Franz Anton Kolowrat
Liebsteinsky, promu en 1826 des fonctions de premier burgrave de 
Prague à celles de dirigierender Staats- und Konferenzminister, vit 
cependant son influence s'accroître constamment. Ce représentant de 
la haute aristocratie patriote bohémienne ne contribua pourtant en rien 
à faire avancer les orientations fédéralistes et national-slaves. 

La montée des tensions nationales et sociales 

Avant sa mort, le 2 avril 1835, l'empereur François le, avait laissé 
pour instruction à son fils aîné et successeur Ferd}nand le, (1835-
1848) : «Ne modifie en rien les fondemcnts de l'Etat; accorde au 
prince Metternich, mon plus fidèle serviteur et ami, la confiance que 
je lui ai donnée pendant tant d'années ... t) Sous le règne de Ferdinand, 
« être à l'esprit affaibli par la maladie, qui de tout ce qu'on dit devant 
lui ne comprend pas un mot» (baron de Kübeck), la nouvelle Staats
konferenz créée le 12 décembre 1836 et composée de Metternich, 
Kolowrat et des archiducs Louis et François-Charles dirigea les affai
res. Le couronnement en grande pompe du roi de Bohême le 7 sep
tembre 1836 à Prague relança malgré tout l'intérêt des ordres pour la 
vie politique, et la noblesse se remit à fréquenter en plus grand nombre 
les diètes et à chercher à tout prix à s'opposer à une représentation 
parlementaire directe des bourgeois et des paysans. Mus par une 
conscience historique accrue, certains nobles furent plus attentifs au 
respect de leurs droits et privilèges et exigèrent la restauration ou le 
respect des anciennes procédures. Le conflit avec le gouvernement 
s'envenima à propos du premier burgrave, le comte Karl Chotek, pré
sident depuis 1826 de la plus haute instance de Bohême, le Landes
gubernium, qui cherchait à faire oublier son impuissance politique ]ar 
des mesures économiques et sociales progressistes et qui, dès 1838, 
s'était vu reprocher un comportement par trop indépendant en matière 
financière. Les plaintes des comtes Friedrich Deym et Joseph Matthias 
Thun furent le signal d'une nouvelle opposition féodale. Elle obtint 
en 1843 la démission de Chotek et commença à mettre ouvertement 
en cause l'opportunité du centralisme absolutiste et le devoir de 
loyauté des ordres à l'égard de la couronne. 
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La cour de Vienne était alors déjà confrontée à des troubles ouvriers 
et à une famine importante dans l'Erzgebirge; elle s'efforça d'apaiser 
les esprits enjouant sur la popularité des archiducs Ferdinand-Charles 
nommé commandant de l'armée, et Étienne, nommé Landeschef d~ 
Bohême, mais ces nominations n'eurent pas le succès escompté; leur 
légalité fut en effet contestée, aucun des deux archiducs ne possédant 
de terres en Bohême et n'étant donc membre des états du pays. Les 
requêtes adressées par ceux-ci à l'empereur en 1845, notamment la 
con~rm~tio~ de leurs libertés et privilèges, n'obtinrent que des répon
ses msatIsfaisantes, et leur assemblée mit en place une « commission 
pour la garantie des droits des ordres », dirigée par le prince Karl 
Wilhelm Auersperg, qui présenta le 18 février 1847 une «Déduction 
sur la légalité des droits et libertés conformes à la constitution féodale 
du pays bohémien ». L'essentiel de l'argumentation fut repris dans la 
« Déclaration de la diète sur la permanence du système des ordres en 
Bohême» le Il mai. Des éléments historiques et juridiques y étaient 
opposés à la thèse du gouvernement qui faisait des droits concédés 
avec réticence aux ordres l'effet du seul bon vouloir du souverain 
toujours libre de révoquer ces anciens privilèges. L'assimilation de~ 
privilèges renouvelés lors du couronnement de Ferdinand rr en 1836 
aux anciens droits en usage dans le royaume de Bohême et l'idée que 
la défense des libertés féodales favorisait une volonté d'autonomie 
politique respectueuse de la monarchie des Habsbourg, vivante dans 
le peuple tchèque, étayèrent le raisonnement qui, se référant au « droit 
historique bohémien », déboucha dans les décennies suivantes sur la 
revendication de l'autonomie politique puis de la pleine souveraineté 
pour les pays de la couronne de saint Venceslas. 

Le gouvernement négligea de répondre dans les règles à la « Déduc
tion », ,et les .débats s'avivèrent au cours de la diète de mai à septembre 
1847. A la dIfférence des années précédentes où les propositions roya
les et les demandes fiscales étaient acceptées sans discussion, la que
relle s'envenima autour d'une modeste demande de 50000 florins 
pour le Fonds criminel dont l'opposition s'empara pour entraîner les 
débats vers les questions constitutionnelles décisives. Devant les 
explications insatisfaisantes du gouvernement sur la couverture du 
budget et sur le niveau de l'endettement public, les représentants de 
la haute aristocratie eux-mêmes ne cachèrent pas leur colère. L'iden
tification croissante des représentants des ordres aux intérêts natio
naux tchèques, la montée du mécontentement soulevé par un système 
Metternich sclérosé et incapable de se renouveler, le processus de 
fermentation intellectuelle et idéologique et le potentiel conflictuel de 
la situation sociale créèrent un climat politique hautement explosif. 

Les ordres du margraviat de Moravie et du duché de Silésie étaient 
eux, plus enclins à accepter ce système absolutiste et centralisateu; 
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dépassé qui, en prêtant une oreille b~e~veillant~. à leurs as~iratio~s 
séparatistes et égalitaristes, avait affa~~h la pOSItI~n autrefOIS. d?ml
nante du royaume de Bohême; leurs dletes des annee~ ~ 840 eXlgerent 
pourtant l'élargisseme~t des dr?it~ ~'i~tervent~on ~ohtIque et .surtout 
une meilleure informatIOn sur 1 utlhsatIOn des Impots. La renalss~nce 
culturelle de la «tchéquité» et la propagation d'idées panslavIs.tes 
contribuèrent en Moravie et en Silésie aussi à la transformatIOn 
d'anciennes identités associées au pays natal et à la pr~vince en U? 
sentiment national moderne. Si toutes les couches populaires ne mam
festaient pas encore un intérêt identique pour la politique, l'aggrava
tion des symptômes de crise sociale favorisa le développement du 
potentiel révolutionnaire. 

L'ÉVEIL D'UNE CONSCIENCE NATIONALE MODERNE 

Le clergé catholique, la bourgeoisie en expansion rapid~ et l'intel
ligentsia, dont l'impact et le nombre croi~saient alors aUSSI, fur~nt les 
principaux maîtres d'œuvre d'une conSCIence culturelle et na~IOnale 
propre aux Tchèques. Cependant, par leur mécénat dan~ les sc~ence~, 
les arts, la musique et la littérature, les membres de l'anst.ocratle, 9U1: 
en tant que patriotes bohémiens et autrichiens, ~pp~rte~aIent plutot a 
la tendance « bohémiste », fournirent une contnbutIOn Importante au 
développement de la langue et de la culture tchèques. De même qu'une 
partie de la couche intellectuelle dirigeante allemande et que !e per
sonnel de l'administration, ces milieux témoignaient de la coexlst~nce 
fraternelle des Tchèques et des Allemands dans les pays bohéI?l~ns. 
L'apparition d'orientations nationales tchèques et allemandes dIStI~C~ 
tes était pour eux en contradiction avec l'histoire commu.ne ~t l'umte 
de l'espace géographique. Se référant au royaume bmatlo~al .de 
Bohême, ils défendaient une ligne politique hostile à la centrahsatlOn 
et à la germanisation. Le respect réciproque des langues maternelles, 
des acquis culturels et des possessions nationales de chaque comm~
nauté devait créer les conditions de 1'« évolution commune des famIl
les de Bohême» vers une nation bohémienne détentrice d'une culture 
et d'un mode de vie propres, où les deux langues seraient sur un strict 
pied d'égalité et maîtrisées par chaque citoyen, et dépourvue de tou~e 
discrimination selon l'origine. Ces idées, développées dans son enseI
gnement par le philosophe et spécialiste des relig~ons B~rnard B~l
zano entre 1800 et 1816, ne purent s'imposer face a la rapIde ~ontee 
d'une conscience nationale tchèque : le «bohémisme authentique» 
trouva de moins en moins de défenseurs, même si les chefs de l' oppo
sition libérale féodale du Vormiirz s'y référèrent, insistant sur leur 
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« profond amour de la patrie» et dénonçant « comme le pire des maux 
le désir d'une des deux nationalités d'opprimer l'autre ». Cette 
n?blesse ~ohé~ienne, généralement d'origine allemande ou germani
see? ne fitJama~s preuve.de la moindre hostilité à l'égard des Tchèques 
malS crut devoIr soutenIr le combat des Tchèques désavantagés dans 
leur langue et leur culture, afin de créer les conditions de l'égalité 
revendiquée et de la « fusion» recherchée. 

Cette communauté d'intérêts entre le patriotisme bohémien et le 
nationalisme tchèque bourgeois s'était constituée dès le début du 
XIX

e 
siècle, nourrie par les exhortations de A.L. Schlôzer et lG. Her

der à retro~ver l~. fier passé des peuples slaves et de l'espoir d'un 
grand avenIr pohtIque. Le souhait exprimé en 1793 par F.M. Pelcl 
dans son discours inaugural à l'université d'entendre bientôt à nou
veau les fils des grandes familles nobles bohémiennes eux-mêmes 
s'exprimer en «bohémien» se réalisa au fil des décennies. La résur
?~n.ce.de l'héritage slave reçut en 1818 une impulsion décisive d'une ( 
lllitIatIve du comte Kaspar Sternberg et d'un appel du premier bur
grave.Kolowrat-L~eb.steinsky« Aux amis patriotes de la science », qui 
aboutIrent à la creatIOn d'un Musée royal de la nation bohémienne 
inauguré le 23 décembre 1822. Le projet de ses fondateurs nobles d~ 
me~re ~n évidence l'unité et la binationalité fondamentales de l'esprit 
bohemlen et du royaume de Bohême ne put se maintenir sur le long 
terme. La revue de la Société du musée, créée en 1827 par Frantisek 
P~lac~y qui la ~ir~ge~jusqu'en 1838, devint le plus important organe 
SCIentIfique et httermre en langue tchèque de la petite république des 
sa~a~ts tchèq~e: do~t le centre était à Prague et qui se fixa pour tâche 
pnnclpale la hberatIOn de la nation. Dans les années 1840, les mémoi
res, brochures, ouvrages et écrits anonymes des membres de la Société 
tels que les comtes lM. et L. Thun-Hohenstein, F. Deym, F.L. Schirn
ding réclamèrent que justice soit rendue, politiquement et linguisti
quement, à la majorité tchèque de la population, sans remettre en 
cause la fructueuse symbiose nationale apparue au cours des siècles 
entre les Tchèques et les Allemands. On lit parfois aujourd'hui que 
la noblesse n'aurait guère participé à la renaissance nationale et aurait 
freiné la montée du mouvement national bourgeois tchèque. Cette 
assertion ne peut être maintenue dans une version si simplificatrice. 

L'importance de la littérature 

. ~es travau~ scientifiques des érudits tchèques sur la langue et la ' 
httera~re tchequ~s ont Jo~é un rôle déterminant dans le développe
~ent d une conSCIence natIOnale dans la partie tchèque de la popula
tIon. La plupart de ces travaux furent publiés en allemand afin de les 
rendre accessibles à un public plus large. Josef Dobrovsky, pendant 
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une brève période recteur du grand séminaire de Moravie, puis pré
cepteur au palais pragois des comte~ Nostitz, pub!ia. en 1792 ,l~ pr~
mière histoire de la langue et de la httérature bohemlennes, ou 11 faIt 
du XVIe siècle « l'âge d'or de la langue tchèque », et o~ il évo~ue la 
« décadence» des années postérieures à 1620. Il permIt la fuSIon de 
différents groupes de poètes néo-tchèques qui publiaient chacu~ l~ur 
propre almanach depuis 1795. Le Dictionnaire allemand-bohemlen 
publié en 1800 par DobrovskY et la parution en 1809 de son Ausführ
liches Lehrgebiiude der bOhmischen Sprache (Manu~l complet de ~a 
langue bohémienne), qui constitue la base de la connalssan~e du tche
que moderne, eurent une importa~ce con~idérable ; ce dernle~ ouvrage 
déclencha une querelle qui ne pnt fin qu en 1817 entre les defensem:s 
de l'ancienne « orthographe des frères» (les jotistes, partisans de l'utI
lisation du j) et les ypsilonistes (partisans de l'utilisation du y), repré
sentés par Josef Jungmann et Vâclav Hanka, qui finire~t pa~ l'e~por
ter. Cet essor rapide du tchèque, appuyé sur un travml sCIentIfique, 
incluant désormais aussi la petite bourgeoisie des bourgs ruraux 
influencés par l'idée nationale, pennit le développement d'~n~ 
conscience nationale tchèque spécifique. Le gouvernement fut alllSI 
amené dans un décret de la chancellerie du 23 août 1816, à revenir 
sur la discrimination du tchèque dans la vie publique, à admettre le 
tchèque comme langue d'enseignement dans les Mittelschulen et à 
assurer qu'il « donnerait la préférence, dans l'attribution des postes 
politiques des pays bohémiens, aux candidats maîtrisant la langue 
bohémienne ». 

À la suite des ordonnances restrictives de Carlsbad en août 1819, 
ce décret libéral fut cassé dès le 16 février 1821 et toute expression 
de convictions démocratiques ou libérales fut réprimée systématiqu~
ment. Malgré tout, l'essor du mouvement.natio~al tchè~ue.ne pouva,It 
plus être contenu. Bernard Bolzano, partIsan d un p~tn~tIsme bo~e
mien où cohabiteraient Tchèques et Allemands, perdIt bIen sa chaIre 
pragoise en 1819, mais ses idées de tolérance religieuse, d:~galité et 
de liberté continuèrent à se propager. Josef Jungmann, dont 1 lllfluence 
s'accroissait, publia en 1820, sous le titre Slovesnost (Poétique) un 
manuel de lecture et de stylistique tchèques, suivi, la même année 
d'un ouvrage d'Antonin Marek sur la tenninologie philosophi~ue 
tchèque. La revue Cechoslav, fondée par le dynamique V. Kramenus, 
et Dobroslav, journal dirigé par J. Ziegler, eurent de nombreux lec
teurs sollicités aussi par des cercles de lecture qui se créaient spon
tané~ent. Un mouvement de théâtre amateur se répandit de même 
jusque dans les bourgs ruraux, ainsi que d'inn?n;brables associat,ions 
culturelles nationales tchèques. On peut conSIderer comme un echo 
de la lutte de libération tchèque et du novembre polonais la création, 
le 1er janvier 1831, comme section de la Société du musée, de l'asso-
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~iati~n !'-1atice ce~ka, qui s'intéressa particulièrement à la science et 
~ la btter~ture tcheques, et qui, en 1839, publia dans sa maison d'édi
tion le~ c:nq volu~es d~ dictio~aire .tchèq~e-al.lemand de Jungmann 
(Slovmk ces~o-nemec~ry). Des evocattons hlstonques romantiques en 
cos~me natlOnal tcheque, au caractère de plus en plus nettement 
ant~-allemand, des poésies sentimentales, une littérature didactique 
natlOnale et un mouvement de théâtre amateur favorisèrent le déve
l~ppeme~t d'u~e conscience nationale dans la population tchèque, et 
desormals aU~~1 dans la paysannerie aisé. Le chant du jeune drama
tu~g~ Josef KaJeta~ ,Tyl, ~de domov mU} ? (Où est ma patrie?), inter
pre~e pour l~ premlere f~IS en 1834, symbolisa la vitalité de ce natio
nabsme tcheque et devmt en toute logique l 'hymne national de la 
nouvelle République tchécoslovaque en 1918. 

Ces entreprises sérieuses et globalement couronnées de succès 
fure~t pe~rbées ~ar les falsifications du futur bibliothécaire du 
~us~e nat~ona~ : Va~lav Ranka prétendit, en 1817-1818, avoir trouvé 
a Dvur Kral.ove sur ~ E.I~e et au ~hâteau de Zelena Rora des fragments 
de manuscnts ~u:x slecle en VIeux tchèque qui semblaient apporter 
la preuve, expnmee en termes violemment anti-allemands de l'exis
te?ce d'~n l?as~é national glorieux. Ces faux, bien que ;apidement 
d,emasques, .Jouerent cependant un rôle non négligeable dans la mon·" . 
te~ .d~s tenslOns entre Tchèques et Allemands; ils ne cessèrent d'être 
uttbses comme «sources historiques» qu'après leur réfutation par 
T:G .. Masaryk en

A 

1886. Frantisek Palacky lui-même, auteur d'une 
hlst01re de la ~oheI?e commandée par les ordres bohémiens et publiée 
en, allemand a partIr de 1836, a subi l'influence de ces faux. Un des 
themes fo~dame~taux de son histoire nationale tchèque, parue en 1848 
en traductto~ tcheque, est l'existence d'une lutte permanente entre les 
Slaves: paclfique~ habitants originels du pays, et les Allemands, 
conque!ants dommateurs venus de l'extérieur. Le Slovaque Pavol 
Joze~ Safaiik joua un rôle analogue avec Staroiitnosti slovanske 
pubhé en 1837, o~ il é~diait l'antiquité et l'ethnologie slaves; auteu; 
de ~ravaux ?e 'ph~lolo~l~ et d'histoir~ littéraire, professeur de philo
IOgl~ sl~ve a J ulllversIte de Prague, 11 donna une impulsion décisive 
au reve11 natlOnal. *. ~e vi,f i,nt~rê~ pour le passé se traduisit par de 
nombreuses contnbutlOn~ a 1 hlst01re locale et régionale qui touchè
re~t un ~ublic de plus en plus nombreux dans des revue~ de vulgari
satton tres populaIres. 

.Le. mouvement nati,onal tchèque fut quelque peu affaibli par une 
SClss.l~n ,?a~s A les a~ees 1830. ?ès le XVIIIe siècle, la Russie avait' 
suscIte 1 mteret, en raIson de son Importance croissante dans le concert 

* Sa Geschichte der slavisch~n Sprache und Literatur llach allell MUlldarten, écrite 
dès avant 1826, et sa Geschlchte der südslavischen Literatur en trois volumes 
(1864-1865) en font un comparatiste de premier ordre. (N.d.A.) 
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des grandes puissances sous Catherine II et de s?n éveil intellectuel 
et culturel. À la suite de son voyage dans l~ Russ~e ~e~ ts~rs ~n 1796, 
J. Dobrovsky avait contribué à la célébratlOn et a 1 ldeabsatlon de la 
russ

ité 
dans la littérature tchèque. Les contacts avec les soldats russes 

parvenus jusqu'en Bohême et en Morav~e. ~ ~'occasion des, guer~es 
napoléoniennes et l'exis~ence de p~sslblhtes de c?mprehenslO

n 

avaient permis la germinatlOn d'un sentIm~nt commun d app~enance 
à une culture slave jusque dans la populatlOn rurale. Ce sentI~ent fut 
utilisé délibérément par les « éveilleurs nationaux », ne se~a1t-ce qu~ 
sous la forme d'un idéalisme utopique. Cette tendance, qUI proposalt 
d'imposer à tous les Slaves une langue, une écriture ~t une culture 
communes, s'exprima dans les études de A.~. puc~aJer, A. Marek 
et surtout J. Jungmann; elle réclamait la fuslOn pOb~lque des Slaves 
qui constituaient le groupe de population le plus lmporta~t .de la 
monarchie des Habsbourg *, et se proposait de donner, avec 1 aIde ~e 
la Russie, un fondement panslaviste à l'évoluti~n c~lturell.e des Tche
ques inscrite depuis près de mille ans ~ans ~'hlst01re ?cclden~~le. 

La politique particulièrement réactlOnnalre de NIcolas ! . ~t la 
répression brutale du soulèvement de novembre en polo~ne ?IV~Serent 
le mouvement national tchèque. Les conservateurs, qUI reJe~~lent le 
recours aux méthodes révolutionnaires dans le combat pohttq~e et 
approuvaient donc l'attitude russe, souhaitaient tro~ve~, grâce au refo~
misme et à la collaboration avec la noblesse bohemlenne, une ame
lioration de la situation juridique de la population tchèque dans le 
cadre de la monarchie des Habsbourg. L'aile radicale~démocr~te, ~e 
son côté, s'était regroupée autour de Matice ceskéz, qUI comp~alt pres 
de 3 500 membres en 1848 ; elle ne cachait pas ses sympathIes pour 
les mouvements révolutionnaires européens et particulièrement pour 
la révolution polonaise et exigeait de plus en plus iI?périeu~~me~t: 
comme préalable à la conquête de l'autonomIe pohttque: 1 egabte 
absolue de la langue tchèque dans l'administration et l'enseIgnement. 
Au fil des ans les deux groupes se retrouvèrent pour coopérer avec le 
mouvement a~stro-slave, qui voulait réunir les huit peuple.s slaves d.e 
la monarchie des Habsbourg et leur donner un le~ders.hlp collect~f 
par-delà leurs différences linguistiques, culturelles, hlsto;Iques et poh
tiques afin de faire de l'Empire autri~hi.en ~n pand Etat slave. ~a 
noblesse conservatrice attachée au mamtIen mtegral de ~a monarchIe 
était aussi favorable à l'austroslavisme, car elle refusaIt en b~oc la 
russophilie des conservateurs et les projets fédéralistes .des ra~lcaux~ 
démocrates. Elle développa en parallèle un antigermalllS~~ al~m,ente 
par la crainte de la réussite économique de la bourgeolSle hberale 

* Avant 1848, les Slaves, avec 40,7 %, étaient le premier groupe de pOjmlation, 
suivis des Roumains (21,6 %), des Allemands (21 %), des Magyars (16,7 Va), et de 

représentants d'autres petits peuples. (N.d.A.) 
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a!lemande, ~avorisée p~r la ~ise en place du Zollverein et par la pos
sIble extensIon de la predomInance allemande au sein de la monarchie 
des Habsbourg. 

Les é~ha~ges intellec~els et l'élaboration de principes politiques 
se nournssalent de la VIe sociale intense qui se déployait dans les 
salons de la nO?lesse e~ .de la b?~rgeoisie aisée, de plus en plus pré
sente dans le debat polItIque; d Innombrables associations et institu
tion~ publiqu~s y co~tribuaient également. L'Association pour la pro
motlO~ de .l'Indus~ne bohémienne, créée en 1833, renonça à son 
carac~e~e anstocratIque en 1~42 pour s'ouvrir à l'intelligentsia tchè
que lIberale. LAe Club des cItoyens (Mest 'ianska beseda), fondé en 
18~4 par le yretre Jan Arn?ld, se transforma en un forum politique 
qUI fit des emules en prOVInce. Le combat des Irlandais contre les 
Anglais devint un modèle pour la lutte nationale des Tchèques contre 
les Allemands, et suscita la création par quelques jeunes radicaux
dé~ocrates du club c~andestin Repeal, dont Karel Havlicek Borovsky 
devI.?t !a fig~re domInante. Rédacteur en chef du journal politique 
~razske Novmy (Les Nouvelles de Prague) et de la revue littéraire 
Ceska vcela (L'Abeille bohémienne), il avait pris des positions radi
calement opposées à celles de Jan Kollar, prêtre slovaque qui prônait 
le rasse~ble~ent de toutes les tribus slaves dans un esprit panslave 
et sous dIrectIOn russe. En donnant la priorité aux revendications de 
libe~é, d:indé~en~ance et de participation tchèque au gouvernement 
de 1 Autnche, Il mIt le mouvement tchèque sur la voie de la révolution 
de 1848. Sa série d'articles de 1846 «Slovan a Cech» (<< Slaves et 
Tchèques ») marque une prise de distance définitive de l'idéologie 
national-tchèque bourgeoise à l'égard de son slavisme initial· selon 
Havlicek Borovsky, la collaboration ultérieure des Tchèque~ avec 
d'autres nations slave~ ne pouvait plus être conçue, désormais, que 
co~e une ~ollaboratI?n de peuples autonomes au sens politique et 
natIOnal. Mats les conflIts nationaux naissants trouvèrent à s'alimenter 
no~ seuleJ?~nt au~ oP~~s~tions P~1itiques, culturelles et linguistiques, 
malS aUSSI a une nvalIte eCOnomlque croissante. 

La vie culturelle et intellectuelle 

Les e~forts des. patriotes bohémiens pour promouvoir la langue et 
la conSCIence natIonale tchèques étaient soutenus activement par les 
Allemands eux-mêmes et n'avaient pas porté ombrage à la coexis
tence des Tchèques et des Allemands. La population allemande des 
pays bohémiens, installée dans la longue bande frontalière et dans 
quel.ques îlots linguistiques, avait, dans le meilleur des cas, un vague 
sentIment d'appartenance régionale, et s'identifiait à la terre natale en 
tant qu'Allemands de Bohême, de Moravie et de Silésie autrichienne; 
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elle était profondément loyale à la !llaison impéri~le .et avait une 
conscience très vivante d'un grand Etat glob~l autnchIen, p.ou~ant 

eu encourageant avec le «système Metternlch ». Ce patrI.obsme 
~'État purement passif, renforcé par les forces no~ natI~nal~s 
qu'étaient l'Église, la noblesse de cour et la bureaucratIe, avaI~ fatt 
obstacle à l'apparition d'une conscience p!lnallemande. La conSCIence 
nationale allemande en germe dans les ~tats alle~ands penda~t ~e~ 
guerres de libération n'était donc ~e falt, que d ~ ~ombre h~llte 
d'Allemands, même si Prague et les vIlles d eaux bo~emlenn~s avalent 
accueilli de nombreux patriotes allemands penda~t 1 occupatIOn ~apo
léonienne. Cette indifférence nationale et l'attentIOn ac~rue portee au 
développement économique avaient favorisé le« bohémlsme ;>.et sou
ligné les points communs entre Tch~~ues ~t Alleman.ds. Les retIcences 
allemandes qui précédèrent l'appantIOn d, une ,con~cle~ce co~u~a~
taire nationale allemande n'apparurent qu en ~eactlOn a la !aplde pene
tration des travailleurs tchèques dans les VIlles autrefOIS la~gement 
allemandes à la concurrence économique croissante, à la cramte que 
l'octroi d'~e plus grande autonomie provinciale aux pays de la c~u
ronne ne leur fasse perdre leurs avantages antérieurs et ne les.obhge 
à céder la place aux Tchèques, et aussi aux progrès de la renaIssance 
nationale tchèque, ressentis comme une menace pour leur peuple et 
leur identité. En réponse à l'attitude anti-allemand~ de plus

A 
en plus 

courante dans la bourgeoisie nationale tchèque, on vIt apparatt~e ?aAns 
la petite bourgeoisie allemande les prémices d'une défense d'Inte:e~s 
nationaux mais ces aspirations identitaires présentes des deux cotes 
ne débou~haient pas encore sur des conflits profonds. ~vant et pen
dant la révolution de 1848, les clivages nationaux n'étalent donc pas 
encore nettement affirmés. ., 

À la différence des écrits tchèques, jusqu'au milieu du XIXe siecle, 
le point de vue national est absent des ouvrages. en la~gue ~llemande 
issus des pays bohémiens; imprégnés de romantisme, II~ pUIsent leurs 
thèmes dans le passé et dans les légendes slaves. I?an~ Llbussa (18~4), 
Franz Grillparzer lui-même a utilisé mythes et hIstone de ~~ Boh:~e 
et annoncé une période de souveraineté slave; dans sa plec~ KO~lg 
Ottokars Glück und Ende (1823), la guerre de Bohême le fascme.b~e~ 
plus que la figure idéalisée de Rodolphe de !la?sbourg, co?sIdere 
comme le fondateur d'une idée impériale autrIchIenne. Ses reset;~s 
à l'égard de toute forme de nationalisme s'expriment dans une epI
gramme prophétique de 1849 : « Le chemin de l.a no~",elIe culture ~a 
de l'humanité à la bestialité en passant par la natlOnahte. » L.es espnts 
indépendants, hostiles à l'esprit de la re~t~uratio~ d~ !'Ae.tternlch, f~vo
rables aux idées démocratiques ou reticents a 1 Eghs~ catho~Ique 
d'État furent muselés par la censure ou contraints à l'exIl. ParmI eux 
figure~t Karl Postl, écrivain de Moravie du Sud connu sous le nom 
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de Charles Sealsfield, Karl HerloJ3sohn, rédacteur de la revue littéraire 
Komet, le journaliste Ignaz Kuranda, qui marqua les orientations de 
la revue culturelle ~i~ a.renzboten qui paraissait alors à Leipzig, et 
Franz Schuselka, onglllaire de Ceské Budejovice et défenseur actif 
des intérêts allemands. L'intérêt croissant pour l'histoire conduisit à 
des ~ébats anim,és sur les. conceptions historiques défendues par la 
Renaissance tcheque. Montz Hartmann et Alfred Meissner émirent 
ainsi des réserves sur la vision hagiographique du hussitisme. 
J.L. Knoll, historien à l'université de Prague, mit en doute la thèse de 
l 'hostilité ~ér~ditaire entre Slaves et Allemands défendue par PalacIcy 
dans son hIstOIre de la Bohême. Adalbert Stifter, originaire de la Forêt 
Bohémienne, démentit cet antagonisme politique et national par ses 
descriptions, très dépouillées et dépourvues de toute animosité, d'un 
passé commun (Witi~o, 1865-1867) ou de la vie bourgeoise et pay
san?e d~ son temp,s ; Il Y développa ses positions favorables à la supra
natIOnalIté et à l'Etat. 

Dans l'ensemble, la vie intellectuelle et culturelle ne fut affectée 
que marginalement par le développement des querelles nationales' 
l~ musique ~t.l'art n'y ét~ient pas encore divisés en camps idéolo~ 
gIqU~S et polItI~u~s opposes. Avec la montée d'une bourgeoisie aisée, 
la SCIence,. la lItte~ature et les arts plastiques cessèrent d'être l'apa
nag~ ~uasi e~clusI.f de la Cour et du souverain et perdirent l'unité 
stylIstI~u~ qUI avaIt dominé jusqu'à la fin du baroque. La diversité 
de la VIe llltellectuelle se refléta aussi dans l'architecture le théâtre 
la musique et les sciences naturelles, dont les progrès furent consi~ 
déra?les. La ~ens~re préal~ble exercée avec rigueur à partir de 1820 
rend:t plus. dlf~clle le ~alten;tent critique de thèmes contemporains 
et meme hlstonques et lllterdü l'expression d'opinions politiques ne 
fût-ce que vaguement libérales ou anticléricales. La seule issue resta 
~a pu.bli~ation d'inno~~rables libelles, en général anonymes, souvent 
Impnmes en Saxe pUIS Importés clandestinement, et plutôt favorables 
aux ~hès~s nationales tchèques. L'État se souciant plus de surveiller 
d:s etudlants et d~s profess~urs considérés comme peu sûrs que 
d enco~rager la .sclence, le lllveau des enseignements juridiques et 
human.lstes contlllua à décliner dans les universités, incapables de 
soutelllr la concurrence des établissements des territoires allemands 
alors . e~ plein ?é:reloppement. Les nombreuses sociétés privées et 
aSSOCiatIOns artIstIques ou scientifiques en constituèrent des substi
tuts approximatifs. La Société patriotique des amis des arts fondée 
dès 1796, fut à l'origine de la création en 1800 d'une Académie des 
arts ~lastiques; suivi;ent, à. l '~nitiative des ordres, un Institut poly
techlllque en 180~, 1 ASSOCiatIon pour la promotion de la musique 
par ~e Cons.er:atOIre en 1808, et, en 1826, une Association pour la 
mUSIque relIgIeuse. La Société du musée, créée en 1818, et la Société 
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pour le relèvement ?e l.',industrie en Bohême, née en 1833, prirent 
une importance partlCulIere. , 

La réévaluation du passé et la découverte du « peuple» engendre
rent un vif intérêt pour l'art et la culture populaires, qui éta~e~t par
venus à un haut niveau pendant la période baroque. La con':'IctIon de 
se trouver en présence de formes constituées au cours des sIèc.les par 
la société agraire slave suscita une activité inten~e de préservat~on ~es 
costumes, des objets d'usage courant et des malson,s rurales deco!e~s 
et à colombages, des coutumes, chants, ~ontes et legendes:, ~a. dlffe
renciation sociale croissante due à la naIssance de la SOCIete mdus
trielle affecta à leur tour les régions agraires du centre de la B?hêm~ 
et de la Moravie, et porta atteinte à cette riche culture p.opulaIre qUI 
devint peu à peu une culture de musée lorsque ~a productI?n moderne 
de masse vint remplacer les produits des artIsans de VIllage et de 
travailleurs à domicile. 

Le passage de la fin du ?~roque au ro~oco ruis au classicisme n:a 
laissé que peu de traces onglllales dans 1 archItecture ~es pays bOh:
miens. Le style napoléonien servit de modèle aux architectes du cha
teau de Kacina, près de Kutna Hora, commandé par le comte Karl 
Chotek. L'architecture intérieure de nombreuses églises présente des 
éléments néo-classiques. La construction des établissements thermaux 
bohémiens, de réputation mondiale, s'inspira aussi des modèles du 
néo-classicisme impérial, avec des temples aérés et des colonnades 
impressionnantes dont la sévérité fut un p~u attén~ée ensuite par des 
ornementations ajoutées à l'époque du BiedermeIer. Avec le reto~r 
en vogue du Moyen Âge, le souci d'une restauration fidèle ?es bâtI
ments historiques amena à reprendre des éléments gothlq~es et 
romans, qui apparurent aussi de plus en plus dans la ~onstructIOn d~ 
nouvelles églises. L'idée dominante était que le cl.asslque conv:nalt 
aux bâtiments de prestige et aux châteaux, la Renaissance aux ~otels 
de ville et aux écoles et un style néo-classique aménagé aux maIsons 
bourgeoises d'habita~ion et de commerce, tandis que les bâti~~n~s 
industriels n'avaient à répondre qu'à des impératifs purement utIlItaI
res. C'est dans cet esprit que le prince Metternich fit transfo~er son 
château de Konigwarth près de Marienbad dans le style EmpI!e. L~ 
suppression des fortifications et l'arasement des remparts pe~Irent.a 
beaucoup de villes, notamment à une Prague en plelll essor, d ouvnr 
de larges avenues monumentales bordées de bâti~ents d~ns l~ st~l~ 
néo-classique «impérial-autrichien ». ~e style Bled~rmeler, lllspI~e 
des anciennes formes baroques, expreSSIOn du romantIsme et du gout 
de la nature, ne s'imposa que dans les maisons des petites villes rura
les. Les paysages industriels, quant à eux, étaient marqués p.ar les 
casernes de brique laides et massives qui hébergeaient les ouvners et 
qui éliminèrent les anciennes façades à colombages. 
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,~a sculpture bohémienne, parvenue à des sommets pendant la 
penode b~r?que" se ~antonna dans la fabrication de figures allégori
ques destmeees a ammer les façades. La peinture fut moins affectée 
par ce déclin. Le plafond de la bibliothèque du monastère de Strahov 
peint par le Souabe Anton Franz Maulbertsch, fut la dernière grand~ 
fresque du rococo, chef-d'œuvre total associant l'architecture la déco
rati0t.t .intérieu~e et la peinture. La peinture académique adopta un 
classICl.sme ratIo~el extrêI?e, et la découverte de la nature par le 
romantIsme suscIta la floraIson de la peinture de paysage, à la suite 
des Alle~an~s L,udwig Richter et Caspar David Friedrich, qui puisè
rent leur mspuatIOn dans les beautés du Riesengebirge, de la monta
gne moyenne bohémienne et dans la nostalgie de la Bohême orientale. 
Cette école, de plus en plus influencée par le réalisme trouva en Josef 
Manes son représentant tchèque le plus inspiré. Le Bi~dermeier affec
tionna particulièrement la peinture de genre, tandis que les Nazaréens 
portés par une inspiration catholique, s'imposèrent avec Frantisek 
TkadIik. La peinture historique prit une importance politique crois
sante; ~n réfé~ence aux thèses de PalackY, elle prit pour sujet, dans 
des vana~tes Innombrables, la défense des Slaves pacifiques contre 
les envahIsse~rs ~llemands, et tradui~it les événements jugés impor
tants du passe natIOnal en un langage Iconographique compréhensible 
de tous. La lithographie permit de mettre les représentations idéalisées 
des grandes figures historiques et des hauts faits nationaux au service 
du mouvement national tchèque naissant. 

. Ma~~ré les ~odifications et suppre~sions exigées par la censure, la 
VIe theatrale pnt un essor fulgurant. A la fin du XVIIIe siècle on trou
vait des théâtres permanents à Prague, mais aussi à Brno, Olomouc, 
E~er, Karlsbad et Liton:enc,e, où l'on jouait particuli~rement le Sing
splel, en langue populaIre. A Prague, le Théâtre des Etats connut une 
nouvelle vie sous la direction de lN. Stepanek, entre 1824 et 1834. 
Le ,2 février, 18~6 vit la eremière représentation du premier opéra 
tcheque, Dratemk de F.l Skroup, sur un livret de lK. ChmelenskY. 
Le dra~aturge J.K. Tyl donna une impulsion particulière au théâtre 
populaIre en langue tchèque; il s'installa à partir de l'été 1834 au 
théâtre ~ajeta~ d~ns le quartier de Mala Strana, et, en 1840, il organisa 
avec le Jeune J~nste F.L. Rieger le premier des « bals tchèques» qui 
co~urent ~ns~Ite ~ne grande popularité. Les acteurs s 'y livraient à 
d~s Imp~o:IsatIOns ~cha~pant à la censure sur des sujets généralement 
d actuahte, et mettaIent a profit leur situation pour diffuser des infor
mations censées rester confidentielles. 

La musique fut le seul art à se maintenir à un niveau international. 
Prague, où Mozart avait connu ses grands succès et où La Clémence 
de Titus avait été représentée avec faste à l'occasion du couronnement 
de Léopold II, continua à le vénérer après sa mort, et les nouvelles 

330 

( 

tendances musicales ne purent s'y imposer qu'avec difficulté. La 
musique religieuse vocale et instrumentale, autrefois très développée, 
avait beaucoup souffert des règlements édictés par Joseph II, malgré 
les efforts de la Société des interprètes, fondée en 1803 pour relancer 
la musique spirituelle, avec notamment les oratorios de Haendel et les 
messes de Haydn. Dans les années 1790, la plupart des orchestres 
nobles, qui donnaient le ton à tous points de vue, furent dissous ~our 
des raisons principalement financières; la situation de la mUSIque 
orchestrale profane se dégrada à son tour, et la « Société privée Weber 
pour l'organisation de concerts les jours de fête» s'efforça de la relan- 1 

cer. BeethQven, protégé des aristocrates bohémiens (Lobkowicz, Lich
nowsky, Kinsky), vint cinq fois à Prague après 1796. Il séjourna à 
plusieurs reprises dans les villes d'eaux bohémiennes, mais il se fit 
difficilement admettre en Bohême, car sa musique était fort éloignée 
de la musique Biedermeier défendue par le premier directeur du conser
vatoire de Prague, F.D. Weber. Carl Maria von Weber, qui avait donné 
une impulsion certaine à la vie musicale pragoise entre 1813 et 1816, 
subit le même sort et ne put non plus s'imposer longtemps face au 
conservatisme bohémien. Par contre, Franz Schubert, né à Vienne de 
parents allemands de Moravie, trouva pour ses Singspiele et ses opéras 
- aujourd'hui largement oubliés -, et pour sa musique de chambre .et 
ses cycles de Lieder un public attentif dans les milieux bourge~)1s, 
habitués à pratiquer la musique en petits cercles amicaux ou en famtlle. 
Les virtuoses en tournée dans les domaines seigneuriaux, les grandes 
villes d'eaux et les villes comme Prague, Olomouc et Brno contri
buèrent à la diffusion de la sensibilité romantique. Les composi
teurs bohémiens - II Ryba, 1. Moscheles, l.W. Kallivoda et surtout 
V.l. Tomasek - connurent la célébrité de leur vivant. Bedfich Smetana 
fut le principal représentant de la créativité musicale nationale tchèque, 
et de ce fait le clivage national affecta ici aussi les artistes. 

'Sous Jose~h II, les catholiques des confessions romaine, grecque 
et uniate, les protestants et les gr~cs orthodoxes disposaient du même 
statut social et juridique, mais l'Eglise catholique demeura prépondé
rante, les fonctions dirigeantes de l'État constituant une chasse gardée 
pour les catholiques et l'appartenance à cette confession conditionnant 
l'accès aux emplois qualifiés dans tous les domaines. Les protestants, 
les orthodoxes et les juifs (111 000 en 1846), toujours tenus en sus
picion, devaient apporter des preuves éclatantes de leur loyalisme par 
des performances particulières. La loi sur l'école élémentaire/Volkss
chule) de 1804 avait chargé le clergé catholique d'assister l'Etat dans 
la surveillance des écoles et de tenir écoliers et enseignants à l'écart 
des idées révolutionnaires. Après les guerres de libération, le clergé 
bohémien et morave connut un mouvement de religiosité romantique 
et d'intériorisation qui l'amena à prêcher un approfondissement de la 
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foi religieuse; mais il fut aussi traversé par l'esprit de la renaissance 
nationale tchèque. Les prêtres qui jouissaient d'une grande considé
ration dans les campagnes participèrent ainsi à la constitution d'un 
sentiment national tchèque chez leurs paroissiens *. Toutefois, malgré 
une recatholicisation apparemment réussie des pays bohémiens au 
terme de laquelle plus de 95 % de la population de langue tchèque se 
déclarait catholique-romaine en 1846 (96,3 % en Bohême, 95 % en 
Moravie et 85,1 % en Silésie autrichienne), le sentiment religieux 
n'était pas assez profondément enraciné pour permettre une identifi
cation entre intérêts nationaux et catholiques. 

Malgré l'absence de concordat, le système scolaire était largement 
au service des intérêts de l'Église **. Or, dans les années 1840, plus 
de 95 % des enfants en âge scolaire (94,8 % en Bohême, 96,6 % en 
Moravie et en Silésie) recevaient un enseignement élémentaire dans 
leur langue maternelle. À part un intermède dans les années 1816-
1821, la création d'écoles moyennes (Mittelschulen) en langue tchè
que resta interdite, et aux université de Prague et de Brno l'allemand 
demeura la langue d'enseignement, à de rares exceptions près. Cette 
situation conduisit à faire de l'égalité linguistique dans l'enseignement 
une des principales revendications du mouvement national tchèque. 
Dans ces conditions, les principales publications de sciences naturel
les et humaines ne pouvaient être rédigées qu'en allemand, malgré 
des efforts considérables pour développer une terminologie scientifi
que tchèque. Entre 1820 et 1835, J.S. Presl, professeur à Prague, 
publia, en collaboration avec le comte F.V. Berchtold,un dictionnaire 
spécialisé pour la minéralogie, la botanique, la zoologie, la chimie et 
les techniques nouvelles. L'ouvrage de J.E. Purkyne Sur la constitu
tion des glandes stomacales et la nature de la digestion, imprimé en 
1837, témoigne du haut niveau de la médecine à l'université de Pra
gue, tout comme, pour l'astrophysique, la recherche pionnière de 
C. Doppler sur La Lumière colorée des étoiles doubles et de quelques 
autres astres du ciel, parue en 1842; K. Balling publia en 1845/1847 
La Chimie de la fermentation, qui témoigne de la qualité des sciences 

* Des 3 561 écoles de Bohême, seules 76 furent maintenues pour les non-catholi
ques, 103 des 1 837 de Moravie-Silésie; des 22 Miltelschulen de Bohême, 14 étaient 
catholiques et 8 laïques, des Il Miltelschulen de Moravie seules 4 étaient catholiques, 
1 évangélique et 6 laïques. (N.d.A.) 

** En Bohême on emegistra en 1846, selon leur langue habituelle, 2,6 millions 
d'habitants comme tchèques (soit 59,7 %), et 1,68 million (soit 38,6 %) comme alle
mands, alors que seulement 49,6 % des écoles étaient de langue d'enseignement 
« slave »,5,1 % étaient multilingues et 45,2 % germanophones. En Moravie, on trou
vait 1,25 million de Tchèques (soit 70,2 %), 493000 Allemands (soit 27,6 %) et 2,1 % 
d'« autres ». La Silésie comptait 222000 d'Allemands (soit 47,7 %),147000 Polonais 
(soit 31,5 %) et 94000 Tchèques (soit 20 %). Dans ces deux provinces, la langue 
d'enseignement était « slave» dans 54,2 % des écoles, et l'allemand dans 36,5 %; 
9,2 % étaient bilingues. (N.d.A.) 
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naturelles pratiquées à l'École polytechnique. ,B. Bolzano, tombé en 
disgrâce à la cour, s'acquit avec Du meilleur Etat (1831), Théorie de 
la science (1837) et Paradoxes de l'infini (1847/1848) une grande 
réputation dans les milieux érudits de langue allemande. L'assurance 
de la bourgeoisie et de l'intelligentsia nationales, l'espoir d'obtenir 
des droits politiques plus importants pour les pays bohémiens dans le 
cadre de la monarchie des Habsbourg furent confortés par les succès 
du mouvement de rénovation intellectuelle et culturelle, et de plus en 
plus aussi par les succès économiques. 

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE, POLITIQUE MERCANTILISTE 

ET PREMIÈRE INDUSTRIALISATION 

Sous Joseph II, le passage progressif du mercantilisme au popula
tionnisme, associé aux idées physiocratiques, pesa sur l'évolution 
sociale et économique des pays de la couronne bohémienne 
jusqu'après la fin de l'ère napoléonienne, avant de céder le pas à un 
libéralisme qui donne toute liberté d'action aux entrepreneurs. La lente 
croissance de la population, les transformations importantes des 
méthodes de production, leurs conséquences politiques et sociales 
explosives à long terme et les intérêts fiscaux de l'Etat pesèrent de 
plus en plus sur la politique économique publique, qui per?ut trop tar~ 
les conséquences de ces changements. Les mesures contraIgnantes qm 
furent alors prises ne fournirent ni la réponse nécessaire aux besoins 
sociaux, ni le soutien et l'harmonisation réclamés par l'industrialisa
tion. 

En 1790, la population des pays bohémiens atteignait 4,457 mil
lions d'habitants; en 1815, du fait des guerres, elle n'était que de 
4,793, soit une augmentation de 7,5 %; un taux de natalité élev~, 
dépassant 1 % par an, et la lente augmentation de l'espérance de VIe 
la firent passer en 1851 à 6,624 millions, dont 4,386 millions dans la 
partie bohémienne du pays, 1,8 million en Moravie et 439 000 en 
Silésie autrichienne. Les grandes épidémies de choléra des années 
1831/1832 et 1836/1837 firent des milliers de victimes mais ne purent 
entraver durablement cette croissance rapide; en revanche, les crises 
sociales et les famines qui affectèrent les régions frappées par le chô
mage dans les années 1840 firent chuter le nombre des naissances et 
croître le taux de mortalité. 

La langue tchèque était utilisée par 60 % des habitants en Bohême 
et 70 % en Moravie, et par 20 % seulement en Silésie, où plus d.e 
30 % utilisaient des dialectes polonais. Les germanophones constI
tuaient 38,6 % de la population de Bohême, 27,6 % en Moravie et 
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47,7 % en Silésie. La forte immigration en provenance de Galicie 
avait fait passer le nombre des Juifs à 110 988 (70 000 en Bohême et 
40 000 en Moravie), soit une augmentation de 61,3 %. 

La densité de population variait fortement sur les 79 313 km2 du 
territoire (51 946 km2 pour la Bohême, 22221 pour le margraviat de 
Moravie et 5 146 pour le duché de Silésie) ; elle passa de 56 habitants 
au km2 

en 1790 à près de 84 en 1851, avec une population quatre fois 
plus dense dans les régions montagneuses du Nord et du Nord-Ouest, 
et près de six fois plus élevée dans les nouvelles régions industrielles 
que dans les régions purement agricoles. En 1790, Prague, centre 
administratif, culturel et économique, était une des principales villes 
d'Europe centrale, avec près de 78 000 habitants; elle atteignit pres
que 120 000 habitants en 1851. Parmi les autres villes qui comptaient 
toutes moins de 10 000 habitants avant la Révolution française Brno , , 
centre de production textile et mécanique, dépassait 47000 habitants; 
10 communes dépassaient nettement les 11 000 habitants, dont ( 
!ihlava, avec 18000 habitants, et Reichenberg, avec 15000 habitants. 
Sternberk (Sternberg), centre textile morave, connut un développe
ment spectaculaire, passant de 4 300 à 12400 habitants entre 1790 et 
1851, dépassant Olomouc et prenant la cinquième place des villes des 
pays bohémiens. 

L'abolition du servage en 1781 et l'introduction de la libre circu
lation des sujets avaient accru la mobilité géographique et les dépla
cements vers des emplois plus satisfaisants. Soucieux d'éviter un 
exode incontrôlé de la main-d'œuvre, de nombreux propriétaires fon
ciers s'étaient mis à diviser leurs domaines selon le principe de la 
« raabisation » pour assurer aux fils de paysans non héritiers et aux 
locataires un emploi dans l'agriculture, et pour stabiliser leurs reve
nus, issus pour l'essentiel des corvées et de la rente foncière. On 
chercha à contrecarrer la formation d'un prolétariat rural en vendant 
à prix réduit de petites parcelles prélevées sur les domaines des sei
gneurs et des communes aux enfants de paysans et de locataires. Ils 
purent y édifier de petites maisons et tirer de leur modeste jardin un 
minimum vital qu'ils complé!aient en travaillant à domicile pour les 
manufactures. De son côté, l'Etat encouragea la création de ces manu
factures en zone rurale, afin d'absorber les excédents de main-d' œuvre 
et d'éviter la formation tant redoutée d'un prolétariat errant, coupé de 
ses racines et perméable aux mouvements révolutionnaires. Par la 
suite, la crise économique qui s'amorça en 1816 et la mécanisation 
accrue réduisirent à la famine de nombreux travailleurs à domicile. 
La fondation de grandes entreprises dans les zones d'attraction des 
villes à partir de 1830 et la construction d'un réseau ferroviaire pro
metteur de grandes possibilités d'emplois déclenchèrent un exode vers 
les villes et, à terme, la naissance d'un prolétariat industriel. Les zones 
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rurales fertiles, plutôt peuplées de Tchèques, restèrent dans l'ensemble 
à l'abri de ces transformations sociales, mais cette nouvelle vague 
d'implantations industrielles affecta en priorité les régions de 
moyenne montagne au peuplement dense et majoritairement alleman~. 
Soucieux à la fois de garantir des revenus suffisants à tous les habI
tants, d'éviter ainsi des troubles sociaux prévisibles et d'améliorer les 
rentrées fiscales comme l'équilibre budgétaire, pour créer la base 
d'une politique extérieure active, le prince Metternich ne s'opposa 
pas à la libéralisation de la politique économique prônée après 1816 
par le comte Philipp Stadion, tout en autorisant quelques mesures de 
soutien à l'industrie. 

La banqueroute de l'État en février-mars 1811 du fait de la crois
sance des dépenses militaires causa la ruine de milliers de familles et 
l'effondrement de nombreuses entreprises industrielles et commercia
les. La stabilisation des finances publiques avait échoué, et les rentrées 
fiscales en régression ne couvraient qu'en partie les dépenses. L'aug
mentation rapide de la circulation du papier-monnaie ne put couvrir 
totalement le florin conventionnel qui restait l'unité monétaire. Les 
prêts de la banque Rothschild de Francfort, qui avait ouvert une suc
cursale à Vienne en 1820, accrurent l'endettement public qui atteignit 
1 249 millions de florins en 1848. Les présidents successifs de la 
Chambre des comptes s'efforcèrent d'équilibrer les finances publiques 
en augmentant les impôts, ce qui affecta surtout la population pauvre 
et, en aggravant la pénurie en capital déjà sensible dans les pays bohé
miens, freina la création et le développement des usines. L'aug~en
tation de 50 % des impôts généraux provoqua des troubles qUl se 
généralisèrent lorsque, le 23 décembre 1817, une patente envisagea 
la refonte de l'impôt foncier. Le calcul des rendements fiscaux, qui 
devaient être établis à la suite de relevés précis des surfaces et de la 
productivité des sols, s'avéra une opération très longue, et ce cadastre 
dit« de François », ou« stable », ne put être introduit qu'en 1851 en 
Moravie et en 1853 pour certaines régions de la Bohême. L'ancien 
cadastre joséphinien resta donc, comme depuis le 1 er novembre 1820, 
la base des prélèvements fiscaux fonciers convertis en rendements 
nets et traitant de façon identique les terres dominicales et rusticales. 
Le produit des impôts actualisés ou nouveaux sur les bâtiments, les 
revenus, les personnes, les classes et la fortune restait inférieur aux 
rendements escomptés, et les monopoles publics du sel, du tabac et 
des jeux de hasard ne représentaient que des sommes marginales tout 
comme les revenus des autres biens caméraux. Les impôts indirects 
prirent donc une importance décisive : ils furent complétés en 1829 
par une taxe sur les denrées alimentaires et les boissons, par l'impôt 
sur les alcools refondu en 1835, et à partir de 1840 par des droits de 
timbre et des taxes. En 1848, ils finirent par représenter les deux tiers 
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des revenus totaux de l'État, qui percevait aussi les revenus croissants 
de ses mines et de droits de douane accrus par un système douanier 
rigoureux. L'Autriche était restée à l'écart du Zollverein allemand 
constitué en 1833/1834, et cette politique douanière réduisit considé
rablement les échanges avec les Etats allemands limitrophes. Les pays 
bohémiens durent se réorienter vers les marchés des pays de la monar
chie des Habsbourg, des Balkans et du Proche-Orient. La situation 
financière précaire de l'État ne pennit qu'exceptionnellement d'aider 
matériellement les entreprises industrielles naissantes. La politique 
fiscale octroya quelques avantages aux propriétaires de grandes for
tunes et aux bénéficiaires de revenus importants et fit reposer l'essen
tiel de la charge fiscale sur les couches les moins favorisées des villes 
alors en pleine expansion. 

Les transformations du secteur agricole 

L'agriculture constituait toujours la principale source de revenu de 
la majorité des habitants des pays bohémiens. La loi du 1 er septembre 
1798 qui supprimait les corvées avait ouvert la possibilité d'abolir les 
corvées obligatoires sur la base d'une entente volontaire entre sei
gneurs fonciers et paysans. Pendant la période napoléonienne, dans 
un contexte de forte inflation, des marchés importants s'étaient ouverts 
aux produits agricoles dans des conditions favorables, mais les pro
priétaires fonciers n'avaient guère utilisé cette possibilité de convertir 
les corvées en prestations monétaires. La population rurale espéra, 
mais en vain, être récompensée de son engagement patriotique par la 
suppression totale des corvées, et, en 1819, la réfonne des impôts 
fonciers se traduisit par des charges accrues pour les paysans. Ces 
nouvelles déceptions provoquèrent un soulèvement important en 
Moravie en 1821. L'administration rigoureuse des domaines par des 
régisseurs fonnés à l'économie, la rationalisation systématique de la 
gestion avaient eu des retentissments importants sur tous les paysans. 
La mécanisation progressa et la rotation des cultures remplaça un 
assolement triennal amélioré; l'augmentation de l'élevage entraîna 
l'extension des pâtures. Tout aussi systématique fut la mise en place 
d'une industrie agro-alimentaire. Les seigneurs fonciers continuaient 
à exiger les corvées et le maintien d'une administration patrimoniale 
était de plus en plus considéré comme une humiliation par les pay
sans; les plus aisés pouvaient payer des hommes pour accomplir les 
corvées à leur place, mais les locataires restaient redevables des cor
vées à bras et les petits et moyens paysans des corvées attelées pendant 
les périodes particulièrement denses des semailles et des moissons, 
donc au détriment de leurs propres exploitations. Ces travaux sur des 
domaines gérés avec méthode pennettaient aux paysans de s'initier à 
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l'utilisation de matériels modernes et à des méthodes de culture plus 
rentables, et de travailler plus rationnellement, mais leur conserva
tisme foncier et l'insuffisance de leurs moyens financiers s'opposèrent 
pendant longtemps au remplacement de la faucille par la faux ou à 
l'introduction de la charrue à déversoir, des plantes fourragères et 
d'engrais minéraux. La lourdeur du travail requis par des terres épui
sées et aux rendements faibles chassa vers les villes un nombre crois
sant de paysans des régions les moins fertiles du sud de la Bohême 
et du sud-est de la Moravie, dépourvues d'implantations industrielles 
de quelque ampleur. La population traditionnelle des ouvriers agrico
les les suivit bientôt, cherchant à échapper à la misère, mais aussi au 
pouvoir patrimonial incarné par les instances inférieu~es de l~ justice 
et de l'administration, et à ses châtiments corporels mhumams. Les 
tensions croissantes s'exprimèrent dans le soulèvement paysan de 
Galicie en 1846, où plusieurs émeutes obligèrent le pouvoir à pro
mulguer le 18 décembre 1846 une nouvelle patente sur les corvées 
qui se contenta en fait de conseiller le remplacement des corvées par 
des prestations monétaires. L'indigence de cette proposition suscita 
de nouvelles émeutes en février 1847, les paysans exigeant l'abolition 
des derniers vestiges du servage, des contraintes pesant sur les terres, 
et des restrictions au droit de pacage, mais aussi la fin de leur sou
mission à l'arbitraire des régisseurs de domaines. Ces revendications 
portaient en priorité donc sur la suppression de ces entraves, mais on 
y trouve aussi la trace de motivations nationales qui conduisirent les 
paysans à participer à la révolution de 1848. 

Dans cette première phase d'industrialisation, les propriétaires 
nobles, du moins les seigneurs fonciers de la haute aristocratie, qui 
avaient donné un élan si détenninant à l'édification des manufactures, 
se trouvèrent soumis à la concurrence sévère de la bourgeoisie. Les 
fonctionnaires anoblis les ayant évincés de l'administration du pays, 
ils se consacrèrent de façon croissante, non seulement à la science et 
à la chasse, mais aussi à l'accroissement de leurs revenus agricoles. 
La conjoncture favorable dans le bâtiment et les besoins croissants en 
denrées alimentaires des villes en plein essor accrurent les débouchés 
du bois et des produits agricoles. La rationalisation des techniques 
utilisées dans les domaines réduisit les coûts salariaux et la dépen
dance à l'égard des corvées. L'intensification de l'élevage ovin et 
l'extension de la culture du lin et des légumineuses pennirent de four
nir en plus grande quantité des matières premières à l'industrie textile 
et aux sucreries qui se développèrent rapidement après 1848. L'appa
rition d'une industrie agro-alimentaire active dans les secteurs les plus 
importants de la production et de la consommation fut elle aussi le 
résultat des investissements de la noblesse. Elle contrôlait ainsi la 
brasserie, secteur prospère avec plus de 1 000 établissements de pro-
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duction en Bohême en 1841, pour lequel elle cultivait aussi le houblon 
et l'orge. La majorité des distilleries appartenaient à la noblesse. Pré
sente aussi largement dans l'industrie textile, les mines et la sidérur
gie, branches en pleine croissance et à forte intensité capitalistique, 
son influence sur le développement économique du pays resta consi
dérable. 

L'industrialisation naissante 

La première utilisation de machines dans la fabrication de marchan
dises remonte à 1797, avec l'installation par J,J. Leitenberger à Wern
stadt d'une machine à filer mue par la force hydraulique, qui trouva 
rapidement des imitateurs. En 1825,35000 des 40000 fileurs de coton 
à la main avaient perdu leur emploi. Après l'installation du premier 
métier à tisser mécanique à Warnsdorf en 1801, la plupart des tisse
rands, en général à domicile, se retrouvèrent à leur tour sans travail. 
La filature industrielle du lin, qui se développa progressivement à 
partir de 1810, coûta également leur emploi à la quasi-totalité des 
320 000 personnes qui en avaient fait leur emploi principal. Le Blocus 
continental, les besoins importants en soldats, le ralentissement de la 
croissance démographique et la surchauffe conjoncturelle due à Ja 
guerre empêchèrent tout d'abord que les problèmes sociaux ne pren
nent un caractère trop aigu; seule la crise économique de 1816, due 
à la baisse de la demande et au retour sur le marché des produits 
industriels anglais moins chers et de meilleure qualité, frappa parti
culièrement les pays bohémiens où l'industrie avait déjà atteint un 
certain niveau, y suscitant une profonde misère. La liberté d'établis
sement n'était pas encore totale, mais les artisans moins dépendants 
du capital et travaillant dans le goût et les normes du Biedermeier 
assurèrent encore une production de qualité dans l'ébénisterie, le bois 
tourné, la maroquinerie, la ganterie, la fabrication d'instruments, le 
verre soufflé; ils permirent ainsi de surmonter la stagnation et firent 
aussi œuvre pionnière en expérimentant de nouvelles méthodes de 
production. 

Dans cette ambiance empreinte de libéralisme, le gouvernement 
chercha à susciter des emplois pour les chômeurs rejetés par la méca
nisation de l'industrie textile. Il favorisa l'apparition de nouvelles 
branches d'activité et encouragea la bourgeoisie et la noblesse à inves
tir leur capital encore disponible. La suppression du monopole des 
seigneurs fonciers sur leur main-d' œuvre et la mise en chômage des 
travailleurs à domicile provoquèrent un excédent de main-d'œuvre; 
les salaires tombèrent à un niveau de famine. Les rares bénéficiaires 
de la guerre et quelques artisans et commerçants audacieux et compé
tents tirèrent parti de la faiblesse des salaires et des coûts de produc-
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tion; ils fondèrent des usines nouvelles, à forte intensité de main
d'œuvre, qui concurrencèrent les anciens établissements contrôlés par 
la noblesse. La compétence artisanale et l'inventivité jouaient un rôle 
décisif dans leur succès, les produits manufacturés indispensables et 
éprouvés étant, eux, fabriqués ailleurs à peu de frais et en grande 
série. Dans ces nouvelles créations, le nombre d'échecs dépassa lar
gement celui des réussites. On assista malgré tout, qans la péri~~e du 
Vormiirz, à la montée d'un patronat protégé par l'Etat et amblt1eux, 
initialement plutôt allemand ou juif allemand. Les artisans étaient en 
effet pour l'essentiel allemands et pouvaient recourir à une main
d'œuvre expérimentée et disciplinée dans les régions de moyenne 
montagne où ils étaient installés; par contre, les régions agricoles et 
à faible densité où résidaient les Tchèques ne disposaient pas des 
moyens nécessaires à une industrialisation rapide. La part des entre
preneurs tchèques ne dépassait la moyenne nationale qu'à Prague et 
dans ses environs. Leur nombre crût cependant rapidement avec 
l'essor des mines de charbon et de fer dans le centre de la Bohême 
et en Silésie orientale. 

L'utilisation d'une énergie hydraulique disponible en abondance 
fut assez précoce, et la première machine à vapeur fut mise en service 
en 1816 en Moravie et en 1823 en Bohême; en 1841, on y comptait 
79 machines à vapeur développant 1050 chevaux-vapeur (en Mora
vie: 77, soit 795 chevaux-vapeur). L'exploitation de la houille, des 
minerais de fer, d'argent et de métaux non ferreux connut un essor 
vigoureux dans le triangle Plzen-Beroun-Pi'ibram; la tourbe fut 
extraite dans les environs de Falkenau, Most, Dux, Aussig et Teplitz. 
L'industrie chimique dut son essor à Johann David Starck, anobli pour 
ses mérites en 1836. L'adoption des techniques métallurgiques anglai
ses et de la cokéfaction permit le démarrage de la production d'acier 
et le développement de la transformation du fer. Le prince-évêque et 
archiduc d'Olomouc Rudolf s'y distingua en créant à Vitkovice une 
usine qui porta son nom. Une industrie mécanique performante fut 
d'abord créée avec l'aide étrangère à Reichenberg, puis, dans les 
années 1840 à Brno et dans ses environs. L'invention du verre moulé 
en 1810 en Angleterre avait porté un préjudice sérieux à la verrerie 
bohémienne, surtout axée sur l'exportation et qui ne put se rétablir 
qu'en se spécialisant et en améliorant sa qualité; le procédé inventé 
par F. Egermann de Haida pour « dépolir la masse de cristal et y 
introduire à volonté des couleurs transparentes» ouvrit de nouveaux 
marchés, de même que la production d'objets dans le goût vénitien à 
Gablonz. Après le succès de l'exportation de terre cuite, de faïence 
et de grès, la production de porcelaine implantée dans la région de 
Karlsbad-Elbogen se développa grâce à sa haute qualité et conquit 
des marchés étrangers importants. Comme par le passé, la fabrication 
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du drap d~ l~ine et le t~ssage de la toile et du coton restèrent dominants 
dans les regIOns de RelChenberg, Brno et Jihlava, mais, depuis le début 
d~~ années 1830, l'industrie sidérurgique avait, en valeur, pris la pre
~Iere Rlace. l}n s~st~me ,d.'éco~es professionnelles développé et dif
~erencle. contnbl!a a 1 amehoratIOn régulière de la qualité et à l'adop
tIon rapIde des Innovations techniques. 

Les expositions industrielles donnèrent une forte impulsion à l'essor 
des pays ~ohémi~ns. Elles ~~ mult~plièrent après 1828, sur l'exemple 
des ~remI~res f01res-exposItIons d Europe centrale organisées à Pra
gue a partIr de 1791. Du même esprit relèvent la création en 1833 de 
1: Association pour la promotion de l'industrie en Bohême et la paru
tIon de nombreux ouvrages et revues spécialisés. La poste, publique 
depuis 1813, le lent développement des routes et les actes de navi
?a~i?n sign~s pa~ les pays riverains de l'Elbe fu;ent autant de soutiens 
a 1 economle naIssante. Le 1 er août 1832, une ligne de chemin de fer 
à traction, à cheval fut mise .en ~ervi~e entre Linz et Ceské Budêjovice ; 
c.onçue des .180~ et constrUIte a partIr de 1825, financée par un consor
tIum banCaIre vIennois, elle améliora les relations entre la Bohême et 
l' espace danu~ien,. La li.aison plus importante Vienne-Bohumin (Oder
berg), Co~strulte a partrr de 1837 par la société privée K.k.priv. Kai
ser-Ferdmands-Nordbahn, fut achevée en dix ans. La construction de 
la Nordlic;he Staa~sbahn Prague-Olomouc, entamée à l'automtie 1842 
et, financ~e par I:Eta~, fut achevée en trois ans malgré des conditions 
ge~gra~hIques dIfficIles. Les travaux entrepris à partir de 1841 sur le 
trajet V!enne-Prague-Bodenbach-Dresde se poursuivirent jusque dans 
l~s an~ees 1850; ~es pays bohémiens disposèrent en peu de temps 
d un res~a~ f~rre a la ~auteur de leur importance économique et de 
le,ur ,de~sIte de~ographIque. Ce réseau conforta la position de l'indus
tne a 1 exportatIOn et créa de nombreux emplois. A partir de 1841, le 
bateau à aubes Bohemia assura de plus un transport de voyageurs 
entre Prague et Dresde. 

La formation d'une classe ouvrière 

Au cours de cette première phase d'industrialisation les conditions 
de vie des ouvriers furent particulièrement mauvaises. Dès les années 
1780 et .1790,. la faible.sse des salaires avait provoqué des grèves et 
des mamfestatIOns pubhques de mécontentement. Au début du XIXe siè
cle, l'introduction des machines eut des effets similaires. L'extension 
d; la mécanisation d~ns les années 1820 et la perte de travail qui en 
resulta p0,ur les travaIl~eur~, à domicile provoquèrent un chômage de 
masse qUI frappa partIcuherement certains centres urbains surtout 
?ans le~ régions peuplées par les Allemands; seule l' émigr~tion des 
Journahers et des locataires des régions agricoles peu fertiles vers les 
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centres industriels accrut la part des Tchèques dans la population 
ouvrière. Devant le caractère prioritaire des problèmes de simple sur
vie économique, la composante nationale ne joua d'abord aucun rôle 
parmi les ouvriers, alors qu'elle devint rapidement explosive dans les 
relations entre bourgeoisies tchèque et allemande. Après 1840, le per
fectionnement des métiers à tisser le lin réduisit à nouveau au chô
mage des milliers de travailleurs à domicile, qui, faute d'emploi, furent 
réduits à la misère, et la crise s'aggrava. La solidarité fut d'abord 
inexistante entre ceux qui avaient un emploi mal payé et ceux qui en 
cherchaient un à tout prix: les ouvriers d'usine combattaient les tra
vailleurs agricoles et les travailleurs à domicile comme autant de 
concurrents, comme on le vit à Brno en 1843. Les mauvaises récoltes 
de 1842 et 1843 déclenchèrent, particulièrement dans l'Erzgebirge, 
une famine devant laquelle les mesures d'assistance du gouvernement 
provincial bohémien furent totalement insuffisantes. Les difficultés 
d'écoulement de la production dues au boycott hongrois et les licen
ciements massifs chez les imprimeurs d'indienne causèrent des émeu
tes ouvrières à Prague en juin-juillet 1844, puis des grèves et des bris 
de machines en d'autres villes : Reichenberg, Bôhmisch-Leipa, 
Reichstadt et BÜfgstein. Les propriétaires des usines étant souvent 
juifs, ce mécontentement prit des accents antisémites. L'armée 
réprima ce mouvement; il y eut des morts et des blessés. Les direc
tions ayant remplacé leur salaire journalier par un salaire au rende
ment, les cheminots de la Nordliche Staatsbahn et de la Nordbahn se 
mirent aussi en grève les 8 et 29 juillet. La puissance publique avait 
éliminé les abus, limité le travail des enfants et introduit des mesures 
minimales de protection des ouvriers dans le cadre d'un règlement des 
fabriques, mais le gouvernement ne parvint pas à enrayer la misère 
croissante de ceux qu'on appelait déjà couramment des prolétaires. Les 
grands travaux, construction de routes, régularisation de cours d'eaux, 
l'achat de toiles fabriquées à domicile, la fondation d'éphémères asso
ciations d'entraide et la distribution de denrées alimentaires et de vête
ments n'apportèrent qu'un soulagement limité à cette détresse. 

Alors que le sous-emploi latent et la misère des territoires à majorité 
allemande restaient pratiquement ignorés, les révoltes sans cesse 
renaissantes des ouvriers d'usine, qui s'opposaient à l'introduction de 
machines nouvelles et exigeaient de meilleurs salaires, attirèrent 
l'attention de l'opinion publique sur les problèmes économiques et 
sociaux que faisait naître l'industrialisation. L'examen des causes de 
la mauvaise situation des usines et de leurs ouvriers (concurrence 
impitoyable entre des petites et moyennes entreprises au capital trop 
faible, difficultés d'écoulement vers la partie hongroise de l'Empire 
surtout à partir de 1844, renchérissement, usure, conditions inimagi
nables de travail et de logement, salaires insuffisants) soutint la reven-
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dication d'une législation sociale et d'une garantie de l'emploi que le 
gouvernement ne prit pas en considération. Les ouvriers d'industrie 
développèrent toutefois progressivement une conscience collective qui 
fut le déclencheur de la formation des premières caisses de soutien. 
Les organisations d'entraide, les associations de formation ouvrière 
et les coopératives se développèrent surtout parmi les Allemands. 

Certains propriétaires d'usine, conservant un sentiment paternaliste 
de responsabilité envers leurs ouvriers, s'efforçaient d'adoucir le sort 
de leurs travailleurs tombés dans la misère, mais les salariés, prati
quement dépourvus de tout droit, restaient pour l'essentiel totalement 
livrés à eux-mêmes. Les grands entrepreneurs, notamment ceux qui 
possédaient des capitaux importants et étaient étrangers à la Bohême, 
n'hésitèrent pas à mécaniser les usines qu'ils avaient rachetées sans 
égard pour les salariés, ni à imposer des salaires minimaux aux 
ouvriers menacés de licenciement. Dans les petites et moyennes entre
prises locales où le patron provenait du même milieu que ses ouvriers, 
la situation était un peu meilleure, mais les salaires restaient là aussi 
extrêmement bas. Malgré ces nombreuses insuffisances, il ne faut pas 
méconnaître que cet essor économique impressionnant eut des aspects 
positifs, en offrant des emplois à une population en pleine expansion 
et en permettant la mise en place dans les pays bohémiens d'une 
production industrielle diversifiée capable de soutenir, mais à quel 
prix, la concurrence des pays allemands voisins. 

Le démarrage de la production industrielle avait été le fait des 
entrepreneurs nobles, ainsi que de bourgeois et, dans une moindre 
mesure, de spécialistes étrangers; dans la phase suivante de concur
rence avec les Allemands et les Juifs, prédominants au départ, les 
Tchèques prirent une place de plus en plus importante dans le pro
cessus de modernisation économique. La hausse des produits agri
coles bénéficia particulièrement à la population tchèque, et la petite 
bourgeoisie rurale profita de la prospérité des paysans les plus aisés. 
La montée d'une conscience nationale chez les Tchèques et l'afflux 
croissant d'ouvriers tchèques dans les villes autrefois majoritaire
ment allemandes en déplacèrent le centre de gravité vers la popula
tion tchèque dès avant le Vormiirz. La bourgeoisie tchèque, écono
miquement prospère, culturellement attachée au Biedermeier 
idéologiquement libérale et de plus en plus sensible à l'idée natio~ 
nale, restait exclue du jeu politique et souhaitait participer à la déter
mination et à la conduite de la politique du pays à proportion de son 
importance économique. Outre l'aggravation des conflits sociaux, les 
revendications de cette bourgeoisie, enracinée dans l'histoire et por
tée par une nouvelle identité nationale, mais confrontée à l'incapacité 
du système Metternich de réagir à ces transformations, furent l' étin
celle de la révolution bourgeoise de 1848. 

( 

CHAPITRE XI 

La fonnation de la société-nation tchèque 
(1848-1893) 

LES CONSÉQUENCES DE LA RÉVOLUTION DE 1848 

ET DU NÉO-ABSOLUTISME 

La révolution de Février avait triomphé à Paris, d'impressionnan
tes assemblées populaires s'étaient tenues dans les États allemands, 
l'association industrielle libérale de Basse-Autriche avait présenté 
une pétition à l'empereur et, à Budapest, Lajos Kossuth réclamait 
une constitution démocratique et représentative. Toutes ces nouvelles 
incitèrent le Repeal-Club, créé dans la clandestinité à Prague en 1844, 
à appeler la population, le Il mars 1848, à une assemblée de citoyens 
à l'auberge des Bains-Saint-Venceslas, lieu de réunion bien connu 
dans la Ville Neuve de Prague. Cette manifestation pacifique ras
sembla, dit-on, 3 000 citoyens à qui furent soumis deux projets de 
pétition qui se distinguaient moins sur les principes nationaux que 
sur la façon d'envis[lger la question sociale. Aucun compromis 
n'ayant pu être trouvé entre ces deux textes, une commission de 
28 membres fut élue, qui se réunit dès le lendemain à l'Hôtel de 
Ville de la Vieille Ville et qui confia la rédaction finale d'un texte 
au Dr A.M. Pinkas, avocat et correspondant du Grenzbote de Leip
zig. Alors que les combats de rue faisaient rage à Vienne et que le 
prince Metternich s'enfuyait à Londres, à Prague, l'influence crois
sante de Palacky et des représentants modérés de la noblesse, les 
comtes Deym, Thun et Buquoy, amena les Bohémiens à se contenter 
d'adresser une requête à l'empereur. Les revendications d'« égalité 
totale de la nationalité bohémienne avec la nationalité allemande 
dans toutes les écoles et toutes les fonctions administratives de tous 
les pays bohémiens », d'unification administrative des pays de la 
couronne bohémienne et de constitution d'une assemblée bohé-
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mienne commune y occupaient une place beaucoup plus importante 
que l'allégement des charges foncières des paysans, l'abolition de 
l'administration patrimoniale ou encore les revendications social
révolutionnaires qui avaient été initialement retenues. La délégation 
qui se rendit à Vienne le 19 mars reçut une réponse globalement 
positive, puisque le document remis par le gouvernement de transi
tion de Kolowrat-Liebsteinsky, rédigé de la main de l'empereur, pre
nait acte des revendications, mais ce texte restait général et évasif. 
Il renvoyait à une future constitution de l'ensemble de la monarchie 
et n'envisageait qu'une simple réforme de la Landesordnung et 
l'élargissement de la représentation populaire. Lorsque la délégation 
rentra à Prague le 27 mars, cet échec patent aggrava sensiblement 
les tensions entre nationalités et radicalisa les revendications. 

Tandis que la Moravie et la Silésie autrichienne suivaient l'évo
lution de la situation à Vienne et à Prague avec intérêt mais sans 
vraiment se sentir concernées, la situation continuait à s'aggraver ( 
dans la capitale bohémienne. Malgré quelques scènes de fraternisa
tion, les Allemands de Prague, souvent d'origine juive et en grande 
partie attachés au «bohémisme », mais d'une fidélité absolue à 
l'empereur et encore faiblement majoritaires dans la population, se 
trouvaient de plus en plus sommés de reconnaître la prépondérance 
de la langue tchèque au nom de la prédominance slave dans l' ensem-
ble du pays, et de soutenir les principes formulés par les Tchèques. 
Les écrivains pragois des deux langues avaient adopté, les 20 et 
21 mars, des déclarations communes par lesquelles ils s'engageaient 
à respecter tout règlement des relations réciproques «sur la base 
d'une totale égalité des droits»; le 31 mars, le comité des Bains
Saint-Venceslas rejeta avec une «profonde douleur» la rumeur cir
culant parmi les « Allemands de Bohême» selon laquelle la « partie 
tchèque de notre peuple» voulait exploiter la situation pour étouffer 
la langue et la culture allemandes. Les étudiants de Prague se regrou
pèrent en deux associations nouvelles : la Slavia et la Teutonia. La 
Concordia, association des artistes, éclata en deux groupes, et la 
garde nationale placée sous commandement allemand s'opposa à la 
Fraternité de Saint-Venceslas, dont la devise était « Égalité, Frater
nité, Tolérance, Dignité nationale et Langue tchèque ». L'idéologie 
séparatiste gagna du terrain dans les milieux les plus divers et amena 
les éléments jusqu'alors indifférents de la population à prendre parti 
de plus en plus souvent et de façon de plus en plus convaincue pour 
la «tchéquité» et pour ses principes politiques nationaux. Dans le 
premier numéro, daté du 5 avril 1848, du Narodni noviny (Journal 
national), organe des libéraux bohémiens, financé par le comte alle
mand Adalbert Deym, Havlicek BorovskY défendit l'idée, déjà lar
gement admise, que les Allemands avaient droit à l'égalité dans les 
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écoles et l'administration, mais que la suprématie politique revenait 
aux Tchèques *. 

Cette exacerbation des passions nationales était notamment née de 
l'échec de la deuxième délégation, qui, à l'instigation de Brauner, 
avait porté une nouvelle pétition à Vienne le 31 mars. Ce texte récla
mait, en des termes toujours mesurés, la mise en place d'une repré
sentation nationale reflétant l'unité des pays bohémiens et répondant 
au principe de la plus large éligibilité active et passive, et la formation 
d'une garde nationale complètement équipée. Elle demandait égale
ment que tous les fonctionnaires civils et militaires prêtent serment 
de fidélité à la future constitution. La réponse du gouvernement Fic
quelmont-Pillersdorf, transmise le 8 avril sous forme d'une lettre du 
cabinet impérial, reconnaissait en termes vagues ces principes, notam
ment l'égalité des deux langues dans l'administration et la vie publi
que, la mise en place d'autorités centrales responsables pour l'ensem
ble du royaume de Bohême et la convocation d'une assemblée. La 
fusion des trois provinces en un État bohémien unique fut renvoyée 
à la décision ultérieure d'une Assemblée constituante pour l'Empire. 
L'évidente réserve du nouveau Conseil des ministres, qui avait suc
cédé à la Staatskonferenz et remplacé les anciennes Hofstellen, Hof
kanzlei et Hofkammer par des ministères modernes, était sans doute 
aussi l'effet d'une intervention de 1'« Association des Allemands de 
Bohême, de Moravie et de Silésie pour la sauvegarde de leur natio
nalité », fondée à Vienne à l'initiative de Ludwig von Lohner, et de 
la vague de protestations venues des territoires allemands de Bohême, 
qui dénonçaient 1'« oppression» et 1'« arrogance» des Tchèques. Le 
1 0 avril 1848, un comité national avait été créé à Prague, mandaté 
par le comité des Bains-Saint-Venceslas et par un comité conservateur 
de citoyens rassemblé par le premier burgrave, le comte Rudolf Sta
dion, où siégeaient quelques Allemands. Il joua le rôle de gouverne
ment provisoire en s'efforçant de résoudre les problèmes les plus 
urgents du pays en accord avec les autorités centrales bohémiennes; 
il mit sur pied la Garde nationale tchèque (Svornost) afin de donner 
du poids à ses décisions, mais il ne parvint pas à éviter le durcissement 
du conflit entre Tchèques et Allemands. Alors que Prague préparait 
en grande hâte les élections à la diète et jetait les bases d'une consti
tution de l'ensemble des pays de la couronne bohémienne, qui devait 
être adoptée avant l'ouverture du Reichstag, le 14 avril, les états de 

* « Nous ne concevons pas une égalité entre Tchèques et Allemands où Allemands 
et Tchèques disposeraient chacun de la moitié du pays. Nous y verrions une grande 
injustice pour les Tchèques, car les Tchèques représentent les 3/4 du pays et les Al
lemands 1/4. Notre opinion est que Tchèques et Allemands doivent disposer de toutes 
leurs "aises" nationales dans l'administration et l'école, mais que pour le reste les 
Tchèques doivent être prépondérants, car ils sont les plus nombreux. » (N.d.A.) 
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Moravie puis les représentants de Silésie autrichienne rejètèrent sans 
hésiter les projets bohémiens de réunification et affirmèrent leur 
volonté de prendre en toute autonomie les décisions relatives à leur 
province. 

Les tensions croissantes entre nationalités 

L'évolution ultérieure de la Bohême est parfaitement symbolisée 
par le re~s de Frantisek Palacky, rendu public le Il avril, de participer 
au premIer parlement de Francfort. En tant que« Bohémien d'origine 
slave », il ne s'estimait pas tenu de maintenir l'appartenance tradi
tionnelle des pays de la couronne bohémienne aux États allemands . , ' 
pUlsque, a ses yeux, la transformation de l'ancienne confédération 
princière en une confédération du peuple allemand risquait d'affaiblir 
l'Empire Habsbourg; pour Palack)r, une Autriche forte était la meil
leure garantie pour mettre en échec l'extension redoutée de la monar
chie russe à l'Europe entière et voir « assurées et protégées la paix ( 
la liberté et le droit pour mon peuple ». Sa défense - même condi~ 
tionnelle - de la monarchie Habsbourg reposait sur l'idée que seul un 
austroslavisme développé dans ce cadre pouvait protéger les petits 
peuples slaves contre l'expansionnisme du pangermanisme et du tsa
risme absolutiste russe. Le comité national s'étant de surcroît pro
noncé contre les élections au parlement de l'église Saint-Paul à Franc
fort (18 avril et 1 er mai 1848), seuls quelques territoires allemands de 
Bohême, la plupart des cercles de Moravie et la Silésie autrichienne 
votèrent le l3 ou le 20 mai; au début, 68 députés des pays bohémiens 
participèrent malgré tout au parlement de Francfort, mais sans grand 
résultat. Dans le comité national qui comportait à présent 140 mem
bres, les représentants de la petite bourgeoisie radicale l'emportaient 
désormais sur ceux, plus modérés, de la noblesse et de la grande 
bourgeoisie libérale qui ne parvenaient plus à faire valoir leur point 
de vue dans les revendications nationales; la tension continua donc à 
monter, et la nomination comme burgrave du comte Leo Thun, repré
sentant de la tendance national-tchèque au sein de la noblesse et défen
seur ardent de la littérature tchèque, ne créa pas la détente espérée. 
Les .membres allemands du comité national, réduits à l'impuissance, 
en ttrè:ent la conséquence et démissionnèrent pour se constituer, le 
19 avnl, en une «Association constitutionnelle» qui se fixa pour but 
« le développement, dans la plus totale liberté, de la nationalité tchè
que », dans le cadre du maintien du lien millénaire de la Bohême avec 
l'Allemagne, et la garantie « du trésor sacré de la liberté pour tous 
les Bohémiens ». La Constitution dite de Pillersdorf, proclamée le 
25 avril, préservait le droit de veto de l'empereur et limitait de façon 
draconienne le droit de vote en introduisant un cens électoral très 
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élevé; elle n'avait donc rien pour apaiser les esprits. Le retard mis à 
régler les problèmes sociaux les plus urgents provoqua des manifes
tations ouvrières et antisémites qui virèrent peu à peu à la guerre civile 
autour du 1 er mai. 

La perspective d'une autonomie politique des pays bohémiens sus
cita l'inquiétude de la population allemande. L'Association des Alle
mands de Bohême, de Moravie et de Silésie, créée à Vienne comme 
association d'autodéfense, proposa de ramener dans le giron d'une 
« Allemagne renouvelée» la partie cisleithanienne de l'Empire et de 
la réorganiser selon des principes libéraux, afin de maintenir la supré
matie politique et économique allemande antérieure. Au cours des 
débats sur la participation au parlement de Saint-Paul surgit pour la 
première fois l'idée de dénoncer l'unité des pays de la couronne bohé
mienne pour rattacher au royaume de Saxe les zones frontalières majo
ritairement peuplées d'Allemands, et de les intégrer ainsi dans une 
Allemagne nouvelle et démocratique; dans l'ancienne principauté 
d'Eger, cette revendication pouvait s'appuyer sur des arguments his
toriques. La compréhensible indignation des patriotes tchèques face 
à ce mouvement séparatiste éloigna encore plus les deux camps natio
naux; l'aile conservatrice rassemblée autour de Palacky, Rieger et 
Thun, qui prônait une Grande Autriche, put se présenter devant la 
Cour comme le soutien fidèle de l'Empire et renforcer les réserves à 
l'encontre des démocrates petits-bourgeois allemands de Bohême fas
cinés par Francfort. La divergence croissante des objectifs politiques 
s'exprima avec éclat au congrès des Allemands de Bohême, réuni du 
28 au 31 août 1848 à Teplitz : 112 délégués de 47 villes y rejetèrent 
sans hésiter toute collaboration avec les Tchèques au sein des insti
tutions représentatives et administratives du pays, se prononcèrent 
pour la séparation des zones allemandes et tchèques du pays, et pour 
la réorganisation de la monarchie des Habsbourg de part et d'autre 
des frontières linguistiques; ils réclamèrent une administration 
communale fondée sur l'autonomie de gestion afin de réduire les 
oppositions nationales. 

Le soulèvement de la Pentecôte 1848 

Le deuxième soulèvement viennois, qui se produisit le 15 mai à la 
suite de la pétition des étudiants, réclama le retrait de la constitution 
octroyée et l'introduction du suffrage universel égalitaire, et provoqua 
la fuite de la cour à Innsbruck. L'onde de choc n'atteignit les pays 
bohémiens qu'avec retard. Pour éviter l'extension à Prague des trou
bles qui avaient repris à Vienne le 26 mai, Thun, qui présidait le 
gubernium, avait mis en place un gouvernement provisoire le 29 mai 
avec l'accord du gouverneur militaire, le prince Alfred Windischgratz. 

347 



Palacky avait été invité à y participer, mais ce gouvernement n'eut 
pas l'aval du ministère Pillersdorf. Pour limiter au minimum l'éven
tuelle intervention du gouvernement contesté et du Reichstag dans la 
définition de la politique bohémienne, Thun précipita la tenue des 
élections à la diète, mais des difficultés techniques l'obligèrent à 
repousser la convocation du parlement à Prague du 7 au 15 juin. La 
tâche la plus urgente était l'adoption d'une constitution, puis la mise 
en place d'un gouvernement doté d'une large autonomie. Thun sou
haitait sans doute aussi, avant d'ouvrir les débats du parlement, 
connaître les résultats du Congrès slave qui s'était ouvert à Prague le 
2 juin, et où siégeaient 340 délégués, aux deux tiers originaires de 
Bohême et de Moravie; les délégués non autrichiens, dont le repré
sentant le plus éminent était l'anarchiste russe Bakounine, disposaient 
eux aussi d'un droit de vote intégral. Palacky joua un rôle moteur 
dans les débats, mais il eut un certain mal à convaincre une majorité 
de délégués que le maintien de la monarchie danubienne servirait ( 
l'intérêt de l'ensemble des Slaves. Palacky, Bakounine, Karol Libelt, 
Polonais de Poznan, et le Morave Frantisek Zach rédigèrent un mani
feste aux peuples d'Europe qui rejetait toute forme d'oppression natio
nale, exigeait l'égalité entre les Slaves d'Autriche, les Allemands et 
les Magyars, et réclamait la réorganisation de la monarchie des! Rabs
bourg en une « fédération de peuples égaux en droit ». Avant que les 
trois sections (bohémienne, polono-ruthène et slave du Sud) n'aient 
pu s'accorder sur un programme concret, le soulèvement de la Pen
tecôte se déclencha à Prague, et avec lui la révolution en Bohême. 

La petite bourgeoisie, les artisans et les étudiants n'avaient jamais 
caché leur hostilité à la ligne suivie par les grands bourgeois conser
vateurs et avaient constitué des associations, telles que Slovanskét Lipa 
(Le Tilleul slave), présidée par P.J. Safarik, et un club étudiant dirigé 
par Karel SladkovsIcy, afin de protester contre l'ostensible renforce
ment des troupes dans la capitale. À l'issue d'une messe devant le 
monument à saint Venceslas sur le marché aux chevaux, le 12 juin, 
les troupes furent prises à partie et des barricades furent édifiées. 
Windischgratz menaçant de bombarder Prague, les révolutionnaires 
capitulèrent le 17 juin. Les tentatives de soulèvement de quelques 
villes, telles Kutna Rora, KoHn, et Litomysl, furent réduites sans dif
ficulté. Windischgratz, jadis dénoncé comme réactionnaire, était ainsi 
devenu le libérateur des Allemands opprimés, et la cause tchèque 
s'était discréditée à la cour. L'empereur refusa d'autoriser l'ouverture 
de la diète de Bohême et donna à Thun l'ordre, exécuté le 26 juin, de 
dissoudre le comité national et la Garde (Svornost). Le 19 juillet, 
Thun, président du gubernium, fut congédié de façon peu glorieuse 
par le nouveau ministère Doblhoff-Wessenberg, qui choisit pour lui 
succéder son ancien adjoint le baron Karl Mecsery de Tsoor, fonc-
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tionnaire falot qui assura pendant les douze années suivantes l'admi
nistration du pays. Derrière Palacky, les forces nationales tchèques 
dénoncèrent le soulèvement de la Pentecôte comme «l' œuvre 
conjointe d'agents provocateurs * étrangers et de la sottise locale », 
mais il ne leur resta plus qu'à participer au Reichstag convoqué pour 
le 10 juillet à Vienne, afin de reconquérir la confiance de la couronne 
et de faire progresser quelque peu la· réalisation de leurs revendica
tions politiques. 

Ni l'exacerbation dangereuse du conflit national en Bohême ni 
l'esprit révolutionnaire n'avaient vraiment atteint la Moravie, où, en 
dépit de l'active propagande nationale tchèque, aucune bourgeoisie 
nationale slave ne s'était constituée; tout au plus avait-on vu appa~ 
raître une conscience nationale morave vivante. Dès le 30 mars 1848, 
le gouverneur, le comte Leopold Lazansky, avait convoqué les ordres 
qui siégèrent en diète jusqu'à la mi-mai et préparèrent des élections 
à un nouveau parlement provincial. Dans cette assemblée, dite diète 
paysanne, comprenant 261 délégués, les anciens ordres (58 délégués), 
les grands propriétaires fonciers (18), et les cinq électeurs à titre indi
viduel (2 évêques et 3 représentants de l'université d'Olomouc) étaient 
regroupés dans la première curie; les 77 députés des villes compo
saient la deuxième et les 103 envoyés des communes rurale la troi
sième. Le 9 juin, les corvées et les redevances en nature furent abolies 
à compter du 1 er juillet. Avec cette décision, qui eut valeur de signal 
et contribua à détendre sensiblement la situation, la question sociale 
prenait le pas sur la question nationale. Dans la partie impériale et 
royale de la Silésie, villes et paysans furent associés à la représentation 
féodale, ainsi transformée en « une convention publique renforcée », 
qui adopta le projet de constitution provinciale du comte Theodor von 
Falkenhayn et accorda 16 voix à chaque curie: les grands propriétai
res fonciers, renforcés par 4 électeurs princiers, les citadins et les 
paysans. Les catégories supérieures, en majorité allemandes, n'ava}ent 
guère de sympathie pour le programme tchèque de réforme de l'Etat, 
et l'allégement des charges foncières et la suppression des corvées 
occupèrent dans les débats une place plus importante que les points 
relatifs à la démocratie et aux nationalités. 

L 'œuvre de l'Assemblée constituante 

Le 22 juillet 1848, l'archiduc Jean ouvrit le Reichstag, qui ne fut 
qu'un parlement-croupion en raison de l'absence des Magyars et des 
Italiens. La question agraire y prit également une importance particu
lière car les demandes d'allégement des charges foncières et de sup-

* En français dans le texte. 

349 

) J 



1:1. 
iWL 

pre~sion de l'a~i~istration patrimoniale se mêlaient aux aspects 
natIOnaux. Le 25 JUlllet, le député allemand de Silésie Hans Kudlich 
demanda la « suppression du servage et de tous les droits et devoirs 
en découlant », déclenchant des discussions passionnées sur le dédom
magement des seigneurs fonciers. Le 21 août, la majorité se fit sur un 
compromis aux termes duquel une partie de la somme devait être 
versée par les paysans et le reste par l'État. L'empereur, dans la 
patente du 7 septembre 1848, élimina les dernières survivances de 
l'ancien lien héréditaire et de la dépendance personnelle des paysans 
à l'égard des seigneurs fonciers; elle incita les paysans à se détourner 
du mouvement révolutionnaire, qui pouvait amener la remise en cause 
de c~~ acquis. La gestion administrative de la suppression des charges 
foncleres souleva des problèmes innombrables en raison de la 
complexité du sujet, mais s'acheva malgré tout le 30 octobre 1852 en 
Moravie et le 31 octobre 1853 en Bohême. Le montant des dédom-
magements fut porté à 54 millions de florins en Bohême et à 31 5 mil- ( 
lions en Moravie *. ' 

L'élaboration d'une constitution impériale et, à travers elle, d'une 
solution au problème des nationalités s'avéra une tâche bien plus 
ar?ue. Parm.i le~ 383 députés, les 138 représentants des pays bohé
ml~ns cOn~tItualent un groupe important, mais divisé par leurs aspi
ratIons natIOnales ** ; les Tchèques conservateurs ou libéraux modé
rés rejoignaient une partie des Polonais et des parlementaires alle
mands des pays alpins sur un projet fédéraliste de Grande Autriche; 
les Allemands de Bohême alliés aux députés viennois et les éléments 
démocratiques de la fraction polonaise regroupés autour de F. Smolka 
défendaient l'idée d'une Grande Allemagne, sans pouvoir s'imposer 
sur les questions décisives. Au sein du comité constitutionnel mis en 
place le 31 juillet, des missions importantes avaient été confiées à 
PalacIcy, Rieger et Pinkas, mais, dans l'exaltation régnant alors à 
Vienne, ils ne purent fournir aucune contribution positive. Le désordre 
et l'excitation créés par l'évolution de la situation en Hongrie firent 
re~?nter, la tension : l~ 6 octobre, un nouveau soulèvement se pro
dUlSIt. Des le lendemam, l'empereur Ferdinand dut s'enfuir avec la 
cour à Olomouc; la patente impériale du 22 octobre, qui suspendait 
la tenue de la diète et la transférait dans la petite ville morave de 
Kremsier, resta ignorée de la majorité des députés, même lorsque le 

.*. L~ loi fut adoptée pal:' 174 voix contre 144 et 36 abstentions; des représentants 
ongmalres de Boheme, qUi représentaient un peuple paysan dans un pays marqué par 
la ~ande proprié!é foncière noble, 5.3 v?tèrent pou~ et 14 contre, alors que 11 s'abs
tenaient. En Bohe.me 587 341 ~(obligatlOns» devaient être levées, qui concernaient 
22 ?62 ayants drOit; en MoraVie, 4091 ayants droit bénéficiaient de 333 199 « obli
gatIOns ». (N.d.A.) 

** Des 90 députés de Bohême, 55 étaient tchèques et 35 allemands' 20 Tchèques 
et 18 Allemands venaient de Moravie, et 9 Allemands et 1 Tchèque de SÙésie. (Nd.A.) 
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prince Windischgratz s'apprêta à prendre la capitale d'assaut. Par 
contre, la plupart des parlementaires tchèques avaient, eux, obéi à 
l'injonction impériale, condamné toute agitation et tout soutien aux 
insurgés viennois, et ils avaient rappelé leur fidélité à l'idée autri
chienne; une fois encore, ils rejetèrent, au nom de 1 'histoire et du 
droit naturel, l'intégration dans le futur État national allemand que 
réclamaient les libéraux allemands de Bohême. 

L'espoir d'une Autriche réorganisée sur une base démocratique et 
constitutionnelle, garantissant l'égalité de toutes les nationalités et 
reconnaissant une large autonomie aux pays bohémiens réunis, fut 
amèrement déçu par le nouveau cabinet Schwarzenberg-Stadion, 
nommé le 21 novembre 1848. Les succès militaires à Vienne et en 
Italie avaient permis d'écraser l'insurrection hongroise; il fallait éli
miner désormais les dernières traces de révolution. Le nouveau Pre
mier ministre, le prince Felix Schwarzenberg, adopta donc une atti
tude dilatoire en rouvrant la diète impériale à Kremsier le 22 novembre 
sur une reconnaissance verbale de la monarchie constitutionnelle. Le 
remplacement de l'empereur Ferdinand JOr, peu capable de gérer la 
situation et tenu par sa promesse d'accorder une constitution, par son 
jeune neveu François-Joseph JOr (1848-1916) témoignait du retour en 
force des conservateurs hostiles à toute libéralisation et à toute démo
cratisation. Les responsables du mouvement national tchèque, 
Palacky, Rieger, Brauner, et le vice-président de la diète Antonin Stro
bach, durent rapidement recOlmaître que leur loyalisme n'apporterait 
pas les résultats escomptés. Ils se rapprochèrent alors des libéraux 
affaiblis par la répression de l'insurrection de Vienne, qui avaient 
abandonné leur irréalisable programme d'une Grande Allemagne pour 
se rallier à l'idée d'une fédéralisation de la monarchie danubienne 
intégrant les districts germano-bohémiens à une Autriche allemande 
et réorganisant les régions slaves des pays bohémiens en une Autriche 
tchèque. Palacky lui-même défendit cette réorganisation selon des 
frontières ethniques devant le comité constitutionnel, mais il souhaita 
laisser un certain droit de parole aux autorités impériales centrales et 
aux institutions parlementaires dans l'administration des États fédé
ratifs envisagés. Ne parvenant pas à réunir une majorité sur son projet, 
le 6 février 1849 il quitta le comité constitutionnel; celui-ci parvint 
cependant à trouver un compromis susceptible de rassembler une large 
majorité. Le principal artisan de cet accord fut principalement Kajetan 
Mayer, Allemand de Silésie, qui avait réussi à imposer le maintien 
des zones déjà constituées historiquement et une intégration dans un 
cadre national qui leur laisserait une grande autonomie administrative, 
fondée sur le principe de la liberté et de l'autogestion communale. 
F.L. Rieger fut l'auteur de l'article 21 qui énonçait le principe de 
l'égalité en droit de tous les peuples de la monarchie. 
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Avant même que le Reichstag ne se soit réuni pour la séance de 
clôture, l'empereur adopta un contre-projet élaboré par le ministre de 
l'Intérieur, le comte Franz Stadion, qui reposait sur le maintien du 
système centraliste, le droit de veto absolu du souverain et donnait au 
gouvernement la possibilité de régir par une législation d'exception 
en ignorant le Reichsrat composé de deux chambres. L'urgente ques
tion des nationalités n'était pas abordée, les droits démocratiques 
étaient vidés de leur sens. La diète de Kremsier fut dispersé de force 
par l'armée le 7 mars; le prince Schwarzenberg fit même ajourner la 
constitution octroyée. L'intervention des troupes russes permit aussi 
de venir à bout de l'insurrection hongroise (elle capitula à Vilâgos le 
13 août, et ses chefs furent exécutés le 6 octobre 1849 à Arad), la 
constitution impériale prévoyant une « Petite Allemagne» fut rejetée 
dans les différents États, et Frédéric-Guillaume IV de Prusse refusa 
la couronne impériale qui lui était proposée: le gouvernement Schwar-
zenberg n'avait donc plus besoin de s'arrêter aux sentiments natio- ( 
naux au sein de la monarchie des Habsbourg. La solution trouvée à 
l'amiable par les représentants des nationalités pour parvenir à une 
coexistence pacifique des peuples fut balayée et remplacée par un 
autocratisme inspiré du centralisme éclairé joséphien. La question des 
nationalités, qui jusqu'alors agitait surtout une couche relativement 
limitée de bourgeois et d'intellectuels, enflamma l'ensemble de la 
population qui se divisa en camps ethniques et nationaux, et un natio
nalisme dangereusement idéologisé put déployer une influence qui 
allait être fatale à l'Empire autrichien. 

Les habitants de Bohême, allemands ou tchèques, libéraux, radi
cal-démocrates ou conservateurs, furent tous déçus par l'octroi de la 
constitution Stadion et par la dissolution de la Constituante. Dans un 
mémorandum du 21 mars 1849, les députés tchèques qualifièrent cette 
dissolution de «malheur injustifié qui frappe notre belle patrie et 
même la monarchie tout entière ». Traumatisée, dépouillée de son 
prestige, soumise à une censure et à une surveillance accrues, la grande 
bourgeoisie conservatrice tchèque entra dans un silence de dix ans. 
La méfiance à l'encontre de l'État centralisé autrichien fut entretenue 
par la nomination de nombreux Allemands de Bohême de tendance 
nationaliste aux plus hautes fonctions gouvernementales, qu'ils mirent 
à profit pour favoriser leurs compatriotes et leur assurer une influence 
supérieure à leur poids réel dans la population. La vie politique resta 
marquée par une passivité imposée et par la montée de forces plus 
jeunes, libérales, plus éloignées de l'aristocratie et moins attachées au 
maintien de la monarchie dans son intégralité. Toutes les propositions 
de règlement de la question des nationalités restant en retrait de l'idée 
du droit d'État bohémien et n'excluant donc pas la réunification poli
tique et administrative des pays de la couronne bohémienne en un 
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ensemble disposant d'une grande autonomie furent désormais rejetées 
résolument par les Tchèques comme insuffisantes. 

Les effets du néo-absolutisme 

De nombreux Allemands de Bohême relativement en vue furent en 
butte à une répression et à des représailles qui amenèrent certains de 
leurs porte-parole à entrer dans la clandestinité ou à s'exiler. Les 
espoirs nourris au printemps 1848 de rattacher au moins les régions 
de peuplement allemand à une nouvelle confédération d'États alle
mands avaient pâli dès l'automne 1848, et l'adoption de la constitution 
de la Petite Allemagne le 28 mars 1849 les avait anéantis. Le mécon
tentement créé par l'échec des projets constitutionnels et par une impo
pulaire levée de troupes pour combattre l'insurrection hongroise rap
procha une fois encore les démocrates tchèques et allemands. Les 
étudiants démocrates préparèrent un nouveau soulèvement à partir de 
la fin janvier 1849 sous la direction d'E. Arnold, avec la collaboration 
active de Bakounine; il devait coïncider avec le soulèvement qui, à 
Dresde, devait obtenir une constitution pour la Saxe; il fut étouffé 
les 9 et 10 mai par le commandant militaire Khevenhüller, qui en 
profita pour faire arrêter quelques politiciens indésirables, instaurer 
l'état de siège pour quatre ans à Prague et prendre des mesures de 
grande ampleur contre la presse d'opposition. L'association de Lôhner 
« pour l'identité allemande en Bohême, en Moravie et en Silésie» dut 
cesser elle aussi ses activités. Il n'y eut aucune protestation parmi les 
Allemands de Bohême lorsque Schwarzenberg répliqua aux projets 
prussiens d'annexion de l'Autriche par des mesures massives desti
nées à rétablir la prépondérance de la monarchie des Habsbourg dans 
une confédération allemande à l'ancienne, soutenue par les quatre 
royaumes de Hanovre, de Saxe, de Wurtemberg et de Bavière. Les 
relations avec la Prusse se dégradèrent rapidement et le risque de 
guerre s'accrut à l'automne 1850, malgré la médiation russe du 28 au 
30 mai 1850 à Skierniewice près de Varsovie; seule la reculade de 
la Prusse à Olomouc, le 29 novembre, détendit la situation et permit 
la reconstitution d'une confédération allemande sous direction autri
chienne. La lutte contre le néo-absolutisme ne pouvait espérer le sou
tien politique et moral des États allemands, ni de la France, où, en 
1849, Rieger était allé plaider la cause nationale tchèque. 

Le gouvernement centralisé et le système néo-absolutiste mis en 
place par Schwarzenberg, par son ministre de l'Intérieur Alexander 
von Bach et par K.F. von Kübeck, président du nouveau Reichsrat 
depuis 1850, s'appuyaient sur l'armée et sur une bureaucratie rigou
reusement surveillée, mais compétente, consciencieuse et incorrupti
ble. Ils ramenèrent le calme désiré dans les pays bohémiens, où la 
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législation communale moderne promulguée par le comte Stadion le 
17 mars 1849 donnait une autonomie élargie au niveau communal, et 
adaptait les limites des cercles aux frontières linguistiques, répondant 
ainsi modestement à une des revendications formulées. Après la démis
sion de Stadion, malade, en juillet 1849, le pouvoir raccourcit aussitôt 
les rênes. La presse fut la première à s'en apercevoir. Dès avril 1849, 
Havlicek Borovsky fut cité en justice, puis libéré. Le 9 juin, son article 
«Le noble et l'esclave» fournit l'occasion d'interdire temporairement 
son journal Narodni noviny. Après la publication, le 21 décembre, 
d'un texte de Palacky « sur la centralisation et l'égalité des droits des 
nations en Autriche », où il précisait ses anciens plans de fédération 
et invitait à respecter les dispositions de la constitution octroyée, puis 
celle des réflexions de Havlicek sur le maintien de la suppression des 
droits civils, la pression des autorités s'accentua et le journal dut cesser 
sa parution le 19 janvier 1850. Le Slovan, publié à Kutna Hora, lui 
succéda à partir de mai et dut de même interrompre sa publication en 
août 1851. Assigné à résidence pour trois ans à Brixen, Havlicek 
Borovsk)r ne put rentrer à Prague qu'en avril 1855, atteint d'une mala
die qui l'emporta à trente-cinq ans, le 29 juillet 1856; il est une des 
figures les plus tragiques de la vie intellectuelle tchèque. L'Union de 
Pinkas, l'ancien député à la diète impériale, et de son futur gendre 
A. Springer, était l'organe de l'opposition constitutionnelle; elle fut 
interdite le 12 novembre 1850, de même que le quotidien du soir 
PraiskY vecerni list, autrefois lié à l'aile radicale-démocrate, et interdit 
le 1 er février 1851, tout comme le Prager Deutsche Zeitung libéral, si 
bien qu'à l'exception de l'officieux Praiské noviny, plus aucun organe 
de presse indépendant n'avait droit de cité en Bohême. 

Dès le gouvernement du prince Schwarzenberg, mort le 5 avril 
1852, des personnalités de premier ordre telles que Schmerling et 
Bruck avaient quitté le Conseil des ministres viennois; elles avaient 
été remplacées par des hauts fonctionnaires sans couleur politique, tel 
le président de la Chambre des comptes Kübeck, qui présidait le Reich
srat, seul organe délibératif prévu par la constitution de Mars. Leur 
propos principal était de convaincre François-Joseph, encore inexpé
rimenté, de mettre complètement fin à l'expérience constitutionnelle 
et de revenir à un État-providence absolutiste, où le calme, l'ordre, le 
respect des lois et la sécurité matérielle seraient plus faciles à obtenir. 
François-Joseph, qui avait résidé à Olomouc jusqu'en mai 1849, 
n'avait pas de lien particulier avec les pays bohémiens; il connaissait 
mal leur passé et leurs problèmes politiques et socio-économiques. 
Les conservateurs tchèques et leurs revendications lui étaient tout 
aussi suspects que les libéraux allemands de Bohême. Il refusa avec 
énergie de recevoir la couronne de saint Venceslas; ce qui aurait ouvert 
la voie à une possible reconnaissance d'un État national bohémien et 
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à toutes ses implications politiques. Le gouvernement avait bien 
annoncé, le 22 janvier, la mise en place des diètes provinciales pré
vues dans la Constitution et promulgué une loi électorale; mais il ne 
prit aucune disposition concrète pour organiser les élections aux diètes 
provinciales ou impériale, si bien que les anciennes assemblées pro
vinciales, dont la composition reprenait les anciennes dispositions féo
dales, et qui avaient été privées de leur privilège d'autoriser les impôts, 
furent rabaissées au rang d'organe délibératif auprès d'un gouverneur 
tout-puissant. 

Dès le 20 août 1851, le principe constitutionnel de la responsa
bilité ministérielle avait été dénoncé, et la Patente de la Saint
Sylvestre, rassemblant trois textes impériaux, mit fin à la Constitu
tion de mars 1849. En trente-six paragraphes rédigés par Kübeck, 
elle exposait les «principes pour les institutions organiques dans les 
pays de la couronne de l'État impérial autrichien ». Ceux-ci rétablis
saient l'État unitaire absolutiste, réduisaient au minimum la sépara
tion de la justice et de l'administration, supprimaient les tribunaux 
de jurés et les procédures publiques, rognaient les droits des admi
nistrations communales et des cercles, tandis que les Statthaltereien 
redevenaient les principaux organes de l'administration. Le ministère, 
autorité administrative suprême, était responsable devant l'empereur 
seul. 

Le système, parfaitement organisé par Alexander von Bach, minis
tre de l'Intérieur, et dont la conception se maintint jusqu'en 1918 dans 
la double monarchie, faisait une fois encore de la germanité le facteur 
d'unification de l'État; réintroduisant l'allemand comme langue 
administrative, il éveilla immédiatement chez les non-Allemands 
l'impression que cette administration délibérement deutsch-national 
se fixait pour objectif leur germanisation. Même si les Allemands 
défendaient désormais l'idée d'une culture et d'un État « grand-autri
chiens », ils furent rejetés par la population non allemande comme les 
instruments d'un système haï et considérés comme des ennemis. Les 
activités politiques restaient largement interdites et la censure rendait 
très difficile toute entreprise culturelle nationale; la réflexion sur les 
fondements historiques de la conscience nationale bohémienne permit 
d'approfondir les discussions sur le contenu et l'ampleur d'un droit 
d'État bohémien et sur ses conséquences politiques. Ces discussions 
se répandirent dans des cercles de plus en plus larges et finirent par 
aborder l'opportunité même du maintien d'une monarchie autri
chienne globale. L'amère constatation qu'à l'étranger on ignorait tout 
de l'existence historique du royaume de Bohême, et que, de ce fait, 
à la différence des mouvements nationaux polonais, hongrois et ita
liens, les principes nationaux tchèques ne pouvaient espérer aucun 
soutien international efficace, incita malgré tout à diffuser le pro-
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gramme national tchèque à l'intérieur et à l'extérieur du domaine 
Habsbourg. 

Les réformes courageuses du comte Thun, ministre de la Culture 
et de l'Enseignement, favorable aux Tchèques, et de son sous-secré
taire d'État lA. von Helfert, originaire de Bohême du Sud, eurent des 
effets positifs, en particulier sur l'enseignement supérieur: la création 
de grandes écoles techniques et d'académies de commerce. Malgré 
certaines animosités dans le camp tchèque, on reconnut que Thun 
avait œuvré « au bénéfice de la nation tchèque », et qu'il méritait « sa 
gratitude impérissable ». La considérable amélioration des possibilités 
de formation fut utilisée par la population, dès qu'il devint évident 
que le tchèque ne serait plus objet de discrimination dans l' enseigne
ment. La politique religieuse de Thun visait, elle, à étendre l'influence 
religieuse dans les écoles, à éliminer les derniers restes de l'absolu
tisme éclairé de Joseph II et à accroître les possibilités d'intervention 
de la Curie; elle fut résolument rejetée par les milieux libéraux. Le 
concordat du 18 août 1855 replaçait les juridictions matrimoniales et 
l'éducation sous l'influence confessionnelle du catholicisme. Il suscita 
de grandes réserves dans le pays et à l'étranger et, en Bohême, il 
éveilla la crainte de voir une nouvelle contre-réforme éliminer les 
dernières survivances du hussitisme et de l'Unité des frères. L'Église 
catholique fut soupçonnée de s'identifier aux objectifs de l'État néo
absolutiste et de donner son aval à la répression de revendications 
démocratiques et nationales. Alors que le concordat se proposait pré
cisément de réveiller la conscience religieuse, il échoua dans les pays 
bohémiens. 

Les pays bohémiens s'intéressèrent peu à la politique extérieure du 
comte Buol-Schauenstein. Le rôle lamentable de l'Autriche dans la 
guerre de Crimée (1853-1856) lui attira l'hostilité de la Russie, sans 
lui permettre pour autant de devenir un partenaire à part entière de 
l'Angleterre et de la France. Les relations avec la Prusse demeurèrent 
durablement perturbées. Lorsque Napoléon III commença à soutenir 
activement la politique d'unification italienne entreprise par la Sar
daigne, l'Autriche se trouva largement isolée, et ses difficultés finan
cières chroniques lui interdirent d'entreprendre des préparatifs mili
taires importants. Après les sévères défaites de Magenta, le 4 juin, et 
de Solférino, le 24 juin, l'armistice et la paix furent précipitamment 
signés à Villafranca les 8 et 15 juillet; ils contenaient déjà en germe 
la paix de Zurich du 10 novembre 1859 et la cession de la Lombardie. 
La constitution d'un État national italien poursuivie par la maison de 
Savoie allait tôt ou tard conduire à la perte de la Vénétie. Plus inquié
tante encore était la joie non dissimulée avec laquelle la Hongrie 
accueillit la défaite autrichienne, considérant comme inévitable la fin 
rapide de la souveraineté néo-absolutiste. 
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L'ESCALADE DES CONFLITS NATIONAUX ET L'ÉCHEC 

DES TENTATIVES DE COMPROMIS (1860-1893) 

Sa sévère défaite en Italie, la montée des tensions en Hongrie et 
l'ébranlement de son leadership dans la Confédération germanique 
obligèrentl'empereur François-Joseph à agir. C'est dans ce contexte 
que, dès le 15 juillet 1859, il envisagea, dans le manifeste de Laxen
bourg, une possibilité « d'amélioration et d'adaptation à notre temps 
de la législation et de l'administration », dont le premier indice fut le 
renvoi de Bach, le ministre de l'Intérieur, de Kempen, ministre de la 
Police tant redouté, et du comte Grunne, douteux adjudant général. 
Le comte polonais Agenor Goruchowski fut chargé d'une réforme 
administrative, que devait préparer un Reichsrat élargi à 59 membres 
et présidé par l'archiduc Rainer. Le prince Johann Adolf Schwarzen
berg, le comte Heinrich Clam-Martinic, le comte Albert Nostitz-Rie
neck et A. Trenkler, un industriel de Reichenberg, y représentaient la 
Bohême; les intérêts moraves étaient défendus par le comte Franz 
Salm-Reifferscheid, le comte Georg Stockau et le grand industriel 
Philipp Schôller. Ils veillèrent également à la prise en compte de leurs 
propositions, qui portaient la trace de leur passé féodal et de l'identité 
de leurs pays. Le Diplôme d'octobre, daté du 20 octobre 1860 et valant 
pour « loi fondamentale permanente et irrévocable », constituait un 
compromis entre les tendances centralistes et fédéralistes. Il faisait 
des pays de la couronne de saint Étienne un élément du groupe des 
pays de la monarchie Habsbourg, garantissait aux diètes des droits 
relativement importants et réservait à l'État impérial central le pouvoir 
législatif dans les domaines fiscal et militaire. 

Ce « compromis entre l'absolutisme, un pouvoir législatif consti
tutionnellement restreint et un fédéralisme administratif» (Kann) ren
contra une approbation limitée, car il ne reconnaissait aucune base 
historique et encore moins ethnique aux États membres, mais en fai
sait des entités administratives issues de considérations purement tech
niques; de plus, il privilégiait les prérogatives féodales encore survi
vantes, plutôt que les conceptions libérales et démocratiques. Si 
Palacky vit dans le Diplôme d'octobre un premier pas vers la mise 
en place de diètes dotées d'un pouvoir législatif, alors que ce texte 
ne faisait nullement de la couronne bohémienne la représentante juri
dique d'entités territoriales historiques, l'opposition des Magyars et 
les réserves des libéraux allemands face à la personnalité du ministre 
des Finances Ignaz von Plener incitèrent l'empereur à renvoyer le 
gouvernement Goruchowski et à confier la direction des affaires au 
chevalier Anton von Schmerling, le 15 décembre 1860. 

Schmerling était un libéral allemand en vue et un produit de la 
haute administration autrichienne centralisatrice. Dès le 26 février 
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1861, il promulgua la Patente de février qui donnait des compétences 
constituantes élargies au Reichsrat bicaméral et limitait le rôle poli
tique des diètes provinciales qui devaient voir le jour en vertu de 
constitutions similaires et d'un droit de vote très restrictif. Aux élec
tions de mars à la diète provinciale, la Bohême élut 236 députés, dont 
70 pour les propriétaires fonciers, 87 pour les villes et les chambres 
d'industrie et 79 pour les communes rurales. Le prince-archevêque de 
Prague, les évêques de Litomei'ice, Hradec Knilové et Ceské Budejo
vice ainsi que le recteur de l'université de Prague avaient conservé 
leur statut d'électeur. En Moravie, la diète se composait du prince
archevêque d'Olomouc, de l'évêque de Brno, de 30 propriétaires fon
ciers, de 37 représentants des villes et des chambres et de 31 députés 
des autres communes. On comptait un député pour Il 666 habitants 
dans les villes, et seulement un pour 49 081 pour les communes rura
les. Ces diètes se réunirent respectivement les 6 et 9 avril 1861 pour 
élire les représentants à la Chambre des députés du Reichsrat de 
Vienne; au sein de cette assemblée de 343 membres, la Bohême 
comptait 54 représentants, la Moravie 22 et la Silésie 6. Du fait du 
vote par classe, les 82 députés comprenaient seulement 24 Tchèques 
(20 de Bohême et 4 de Moravie). Palacky figurait parmi les 38 per
sonnalités désignées par l'empereur pour siéger à la Chambre des 
seigneurs (Herrenhaus) en raison de services rendus à l'État, à 
l'Église, à la science ou à l'art; l'aristocratie avait une place prépon
dérante dans cette chambre de 130 membres, à côté des archiducs et 
des plus hauts dignitaires de l'Église. Le Reichstag avait été boycotté 

. par les Hongrois, les Croates, les Slovènes et les Transylvains, et la 
majorité des députés bohémiens les suivirent le 18 mars 1863 en signe 
de protestation contre l'orientation favorable à une Grànde Allemagne 
prise par le gouvernement Schmerling; cette assemblée n'eut donc 
plus qu'un rôle mineur. 

En revanche, les constitutions provinciales promulguées de même 
le 26 février 1861 pour la Bohême, la Moravie et l'Autriche restèrent 
en vigueur jusqu'en 1913. Les débats de la diète provinciale étaient 
dirigés par le grand maréchal nommé par l'empereur en Bohême et, en 
Moravie et en Silésie, par les gouverneurs qui présidaient également 
le Landesausschuss et les organes administratifs et exécutifs de la repré
sentation provinciale; ce double rôle les obligeait à concilier les inté
rêts de l'Empire et les besoins spécifiques des pays. Les compétences 
des diètes avaient été restreintes aux questions agraires, à la politique 
sociale, à la gestion des biens du pays et à la surveillance de l'admi
nistration provinciale et de ses fonctionnaires. La présence des trois 
quarts des membres et une majorité des deux tiers des présents étaient 
requises pour la prise des décisions, ce qui ouvrait largement la porte 
au boycott et excluait tout travail législatif constructif. L'empereur 
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conservait toutefois le droit de dissoudre la diète à tout moment. Le 
vote par curie privait pratiquement les petits bourgeois, les paysans et 
les ouvriers de toute influence politique. Les diètes de chacun des pays 
de la couronne n'avaient pas le droit d'entretenir entre elles de contacts 
officiels, et toute opposition au gouvernement central était rigoureuse
ment impossible au niveau des différents pays. Entre la curie urbaine, 
majoritairement allemande ou juive-allemande, et la curie des commu
nes rurales à prédominance tchèque, un certain équilibre politique s' ins
taura assez vite, d'autant qu'au départ, les représentants de la grande 
propriété foncière se répartissaient à peu près également selon les dif
férents points de vue nationaux et entreprirent véritablement de régler 
les questions les plus urgentes du pays. La loi communale de Schmer
ling de 1862 accrut de plus la participation des Tchèques à l'adminis
tration locale au niveau inférieur. La base du mouvement national bour
geois s'en trouva élargie, et il put espérer qu'avec le temps l'équilibre 
se modifierait en sa faveur à la diète. 

Le 19 avril 1861, une « objection juridique» (Rechtsverwahrung) 
fut déposée contre la Patente centralisatrice de février et la constitution 
octroyée par le haut, et contre le système censitaire qui favorisait les 
Allemands; elle rassembla même une majorité allemande dans le Lan
desausschuss. Mais, malgré les réserves soulevées par la Patente de 
février dans le camp national-tchèque, celui-ci se révéla plutôt disposé 
à collaborer avec les instances parlementaires, y voyant le seul moyen 
d'obtenir quelques progrès pour la démocratie et la question nationale. 
Les Tchèques avaient envoyé leurs politiciens et leurs intellectuels les 
plus éminents au Reichsrat, mais ils souhaitaient avant tout conquérir 
la majorité à la diète. L'aile aristocrate conservatrice, conduite par le 
prince Karl Schwarzenberg et le comte Heinrich Clam-Martinic, se 
rapprocha de plus en plus de la tendance fédéraliste et libérale de droite 
rassemblée autour de Palacky et de son gendre Rieger, alors que la 
fraction représentée par le prince Carlos Auersperg rejoignait les points 
de vue des Allemands de Bohême. Ainsi se constitua en 1860 le Parti 
national (Narodni strana), parti de notabilités unies par des liens peu 
contraignants. Il adopta le programme établi par Rieger le 4 mai 1861, 
qui défendait le maintien de la monarchie, une autonomie administra
tive élargie, l'égalité totale des droits des nations tchèque et allemande 
en Bohême et le soutien actif de la langue et de l'identité nationales. 
Le développement économique et surtout agricole y occupait aussi une 
place importante, ainsi que la protection de l'artisanat et le soutien à 
l'industrie grâce aux commandes de l'État et à une loi sur les cartels. 
Depuis le 1er janvier 1861, le Parti national disposait d'un quotidien: 
Narodni listy (Les Feuilles nationales), qui devait, selon Rieger, « favo
riser la formation politique et générale de notre peuple, afin qu'il par
vienne par ses propres forces et dans le concert des peuples autrichiens 
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à une autonomie constitutionnelle interne qui seule lui donnera une 
prospérité générale, des moyens sûrs de défendre son identité nationale, 
et lui renverra un écho digne de son grand passé ». Pourtant, une aile 
démocratique radicale et libérale se constitua dès 1863 autour de 
J. Grégr et K. Sladkovsk)r, pour dénoncer sa collaboration avec l'aris
tocratie, sa politique religieuse et bientôt aussi sa mollesse dans la 
défense des principes nationaux. 

Le conflit s'aggrava après l'écrasement du soulèvement polonais 
de janvier 1863. La majorité de la population tchèque l'avait suivi 
avec sympathie, tandis que Palack)r, Rieger et leurs amis aristocrates 
saluaient ouvertement le succès de la Russie, puissance protectrice 
des Slaves. Même si un accord global régnait sur les objectifs natio
naux, à défaut d'exister sur les mesures concrètes à prendre, le fossé 
ne tarda pas à se creuser de plus en plus entre les « Vieux-Tchèques» 
conservateurs et leurs adversaires, rapidement baptisés « Jeunes-Tchè
ques ». La fondation, annoncée pour le 8 janvier 1864, d'un parti 
libéral par le prince« tchéquisé» Rodolphe de Tour et Taxis n'aboutit 
certes pas, mais le Narodni listy de Grégr défendit désormais cette 
ligne distincte, tandis que Palack)r s'appuyait sur l'éphémère revue 
Narod pour diffuser ses thèses. Il y publia, sur l'arrière-plan de l'uni
fication austro-hongroise qui s'ébaucha en avril-mai 1865, ses 
réflexions sur la fédéralisation de l'Empire des Habsbourg; il y jus
tifiait par l'histoire juridique la revendication d'une fédération d'États 
pour les pays de la couronne bohémienne, il émettait des réserves à 
l'encontre d'une solution dualiste austro-magyare des problèmes 
nationaux, qui ne se réaliserait qu'au détriment des Slaves, et il dis
simulait ses doutes sur la légitimité de l'Empire Habsbourg par la 
formule «Nous étions là avant l'Autriche, et nous serons encore là 
après elle ». Abandonnant son idée antérieure d'une fédération pure
ment ethnique entre une « Bohême allemande» et une « Tchéquie », 
qui lui paraissait désormais irréalisable en raison de la configuration 
géographique du quadrilatère bohémien, il développa l'idée d'un État 
fédératif sur des bases ethniques, géographiques et historiques. 

L'éveil de la conscience nationale tchèque 

Ces années de « libéralisme centraliste » furent utilisées systéma
tiquement par les patriotes tchèques pour réveiller la conscience natio
nale et favoriser la libre utilisation de la langue tchèque dans la vie 
publique. Les institutions culturelles connurent un développement 
remarquable, et parmi elles le Musée national, présidé depuis 1861 
par le comte Heinrich Clam-Martinic, assisté du prince Karl Schwar
zenberg, et qui connut un essor prodigieux grâce à la collaboration de 
Palack)r. Entre 1859 et 1874, après de nombreux travaux préparatoires 
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inspirés des dictionnaires de conversation allemands, parut le Slovnik 
naucny, dirigé par LL. Kober et F.L. Rieger, sous la devise « V praci 
a vedéni je nase spaseni» (<< Dans le travail et le savoir est notre 
salut »). Sur ces bases parurent entre 1888 et 1909 les vingt-huit volu
mes de l'Ottuv Slovnik naucny, dictionnaire encore inégalé. L'histo
rien W.W. Tomek, qui bénéficiait du soutien du comte Leo Thun et 
qui siégeait également au Reichsrat de Vienne, entreprit la rédaction 
de la première histoire détaillée de Prague. Les cercles littéraires, 
composés principalement d'intellectuels radicaux-libéraux des 
milieux de la révolution de 1848 (J.V. Fric, V. Hâlek, K. Sabina, etc.), 
et les almanachs Lada-Ni6la (1855) et Maj (1858, nom inspiré du 
poème lyrique romantique de K.H. Mâcha, poète mort prématuré
ment) attirèrent l'attention, tout comme le roman plein de poésie 
Babicka (La Grand-Mère, 1854), de B. Nemcovâ, la grande poétesse 
tchèque, qui exprimait les tendances nationales et les courants libéraux 
et sociaux de son temps. Une école littéraire totalement nouvelle, 
représentée par Jan Neruda, reprit les traditions d'une poésie pédago
gique populaire et nationale, tout en se référant plus nettement aux 
modèles européens. La musique de Bedfich Smetana, qui emprunte 
ses matériaux à des figures historiques (Dalibor, Libuse) et à la vie 
populaire (La Fiancée vendue), joua un grand rôle dans l'éveil culturel 
et national tchèque. À l'infatigable F.L. Rieger, authentique tribun 
populaire, revient le mérite du projet de théâtre national, dont la pre
mière pierre fut posée en 1868. Il fut par ailleurs un grand pédagogue 
de la cause nationale et un grand animateur de la science, de la culture 
et de l'économie tchèques. La vie associative et coopérative connut 
un grand épanouissement, mais ne put surmonter les divisions natio
nales. Parmi ces associations, une des plus populaires fut le mouve
ment des SakaI (les Faucons), fondé en 1862 par le Dr Miroslav Tyfs 
et Jindfich Fügner, association panslave de gymnastique et de sport à 
caractère spécifiquement démocratique et petit-bourgeois, qui joua un 
rôle décisif dans le développement de la conscience nationale. 

Depuis la fin des années 1850, les deux langues jouissaient de fait 
des même droits dans le système scolaire et l'enseignement était donné 
dans les deux langues dans les écoles primaires et complémentaires 
des territoires mixtes, ou, sinon, dans la langue de la communauté la 
plus importante. L'enseignement des lycées avait été réorganisé de la 
même façon, la seconde langue étant toujours obligatoirement ensei
gnée parallèlement *. En septembre 1861, il fallut une intervention 

* Cette réglementation promulguée dans une décision souveraine du 20 juillet 1859 
a été suivie d'ordonnances prises par le ministre de l'Enseignement le comte Thun, 
le 8 août. L'égalité des deux langues dans les écoles populaires et moyennes avait été 
décrétée le 18 janvier 1866. En 1866 furent autorisés dix lycées de langue tchèque en 
Bohême, en 1867, deux en Moravie et, en 1887, un en Silésie autrichienne. (N.d.A.) 
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pressante du gouvernement central de Vienne pour contraindre les 
conseillers municipaux pragois à revenir sur leur décision de fermer 
toutes les écoles en langue allemande de la capitale où les Tchèques 
avaient une courte majorité. L'extension des enseignements magis
traux et des séminaires en tchèque à la Technische Hochschule de 
Prague ne posa aucun problème, et en 1868, un établissement tchèque 
autonome fut créé. Par contre, la réorganisation à 1'« utraquiste» de 
l'université Karl-Ferdinand, où le nombre des étudiants tchèques 
dépassait déjà celui des étudiants allemands, suscita des débats pas
sionnés à la diète de 1866. La petite bourgeoisie tchèque libérale et 
démocratique, forte de sa rapide ascension économique, commença à 
espérer des droits politiques élargis et une position nationale plus 
solide. L'intolérance croissante amena bientôt chacun à se réclamer 
d'une nationalité, quelle que soit son origine familiale ou sa parenté; 
dans cette atmosphère, les relations familiales autrefois étroites entre 
Tchèques et Allemands prirent fin et chacun se replia sur un camp 
national. 

Les Allemands de Bohême avaient beaucoup plus de peine à expri
mer et à défendre activement leurs exigences politiques. De nombreux 
porte-parole de 1848-1849 s'étaient exilés ou avaient renoncé à leurs 
convictions; les plus actifs et les plus doués, Leopold von Hasner, 
Franz Schmeykal et Karl Giskra, furent appelés à Vienne, où ils pour
suivirent leur carrière politique. Les députés et les défenseurs des 
intérêts allemands furent le plus souvent les professeurs nommés à 
l'université de Prague. Ce fut le cas d'Eduard Herbst, d'Aloys von 
Brinz et de l'historien souabe Constantin von Hafler, qui vécut à 
Prague à partir de 1851 et encouragea la création, en 1862, de l' Asso
ciation pour l'histoire des Allemands en Bohême : elle se proposait 
de donner une base historique aux droits nationaux des Bohémiens
Allemands, souvent mis en doute par les Tchèques, et d'approfondir 
leur conscience historique. De nombreux groupes et associations se 
constituèrent rapidement, associations apolitiques d'alpinisme et de 
randonnée, associations de sciences naturelles ou de médecine telles 
que l'association Lobas, créée en 1849, ou encore la dynamique asso
ciation de gymnastique Deutscher Turnverband, aux innombrables 
sections locales et qui se consacra au maintien, à l'extension et à 
l'avancement de l'identité allemande au sens de F.L. Jahn. Un Deut
scher Sangerbund (Association de chanteurs) fut créé en 1864 en 
Bohême et en Silésie, en 1868 en Moravie, et fournit une contribution 
importante à l'éducation culturelle et nationale. Même les coopérati
ves créées sur le modèle de Schulze-Delitzsch et de Raiffeisen et les 
très populaires associations de consommateurs eurent des établisse
ments distincts pour chacune des communautés nationales, ce qui 
contribua un peu plus à séparer les populations tchèque et allemande. 
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Les conséquences de la guerre austro-prussienne de 1866 

L'aggravation du conflit du Schleswig-Holstein rendit de plus en 
plus vraisemblable un conflit militaire entre l'Autriche et la Prusse. 
François-Joseph congédia le 27 juin 1865 son Premier ministre 
Schmerling, qui n'avait réussi ni à infléchir la Hongrie, ni à faire 
céder les Tchèques, et appela l'ancien Landesprasident de Silésie et 
Statthalter de Bohême, le comte Richard Belcredi. Avec la suspension 
de la Constitution le 20 septembre 1865, celle du Reichsrat, boycotté 
par les Tchèques depuis le printemps 1863, et la convocation des 
diètes pour le 23 novembre, les chances de réalisation du programme 
national des pays bohémiens semblaient se préciser, d'autant que la 
curie des grands propriétaires fonciers était maintenant majoritaire
ment acquise aux positions tchèques. Une adresse adoptée le 29 décem
bre contre l'avis des députés allemands rappela à l'empereur sa pro
messe d'avril 1861 de se faire couronner roi de Bohême. Le 8 janvier 
1866, François-Joseph accepta, « après le succès de la grande œuvre» 
de la révision constitutionnelle, « d'accomplir l'acte du couronnement 
au cœur de [sa] fidèle Bohême, selon le droit et la sainte coutume ». 
Le 19 mars, une autre pétition fut adressée à l'empereur, sollicitant 
une révision fondamentale du droit électoral, au bénéfice de la majo
rité tchèque de la population. Toutefois, devant la menace croissante 
de guerre, la diète fut ajournée avant que la réponse ne lui parvienne. 

Dans son manifeste de guerre du 17 juin 1866, l'empereur constatait 
avec regret l'échec de toutes les tentatives diplomatiques et le carac
tère « désormais inéluctable du pire des maux: une guerre d'Alle
mands contre d'autres Allemands ». Malgré leurs succès militaires en 
Italie, les troupes autrichiennes se révélèrent inférieures aux troupes 
prussiennes qui avaient envahi la Bohême. Après des pertes sévères 
au cours d'affrontements limités, la bataille décisive eut lieu le 3 juil
let entre Hradec Krâlové et le petit village de Sadova ; la victoire des 
Prussiens fut totale et les unités autrichiennes durent se replier vers 
Olomouc et Vienne. Bismarck fut le premier à inviter le roi Guil
laume rr à mettre rapidement fin à la guerre en proposant à l'Autriche 
une paix généreuse. Le 22 juillet, un armistice fut signé, puis des 
préliminaires de paix le 6 août à Nikolsburg. Le 22 août 1866, la paix 
de Prague fut conclue. L'Autriche ne subissait aucune perte territoriale 
mais devait quitter la Confédération germanique, dissoute dans sa 
forme existante. En annexant le Schleswig-Holstein, le Hanovre, la 
Hesse électorale, Nassau et Francfort, la Prusse comblait la distance 
qui la sép,arait de ses possessions rhénanes; elle parvint à s'entendre 
avec les Etats allemands subsistant encore au nord de l'Allemagne et 
avec le royaume de Saxe pour créer une Confédération de l'Allema
gne du Nord. La défaite autrichienne de 1866 fut ainsi la condition 
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nécessaire à la fondation d'un État national prussien klein-deutsch. 
Malgré les victoires de Custozza le 24 juin et de la bataille navale de 
Lissa le 20 juillet 1866, l'Autriche dut céder la Vénétie jusqu'à 
l'Isonzo, perdant ainsi toute possibilité d'intervention dans les affaires 
italiennes. Les quelque dix millions d'Allemands d'Autriche, qui 
jusqu'alors avaient trouvé une sorte d'appui moral dans la Confédéra
tion germanique et s'étaient considérés commerattachés à la grande 
nation allemande par des liens séculaires et par une tradition ininter
rompue, se virent réduits au rang de minorité nationale dans une monar
chie danubienne en proie à des problèmes nationaux croissants. Même 
si les politiciens viennois donnèrent la priorité au règlement de la ques
tion hongroise, l'importance du problème bohémien pour une évolu
tion harmonieuse de la monarchie Habsbourg ne fut pas méconnue. 

Lors de l'occupation de la Bohême, qui avait gravement souffert 
des combats, Bismarck publia une proclamation « aux habitants du 
glorieux royaume de Bohême », promettant « le plein respect de vos 
droits historiques et nationaux» et envisageant la réalisation de leurs 
« souhaits nationaux ». Quant à PalackY et Rieger, reçus en audience 
par l'empereur, ils l'assurèrent de l'indéfectible fidélité des Tchèques 
envers la maison Habsbourg et exprimèrent l'espoir, renforcé par le 
départ de l'Autriche de la Confédération germanique, de voir la 
monarchie se fédéraliser. En juillet-août 1866, en collaboration avec 
les politiciens polonais et croates, ils élaborèrent un plan historico
fé.déraliste qui devait concerner cinq groupes de pays, dont l'un était 
composé de la Bohême, de la Moravie et de la Silésie, représentés 
chacun par un chancelier (Hofkanzler) au ministère impérial. Une diète 
générale (Reichsrat) désignée par chaque pays assurerait les missions 
générales de l'État définies par le Diplôme d'octobre; le programme 
réclamait un vaste champ d'activité pour les gouvernements de chaque 
pays, soumis au contrôle des diètes. Mais le système parlementaire 
complexe proposé par Rieger était fondé à la fois sur la population, 
la taille du pays et les impôts payés, et il ne fut pas possible de parvenir 
à un accord à ce Congrès slave. Ni le voyage de l'empereur en Mora
vie et en Bohême, du 18 octobre au 4 novembre, ni les débats de la 
diète, en novembre-décembre 1866, ne permirent de clarifier les points 
de vue, bien que le ministère Belcredi n'ait pas dissimulé sa sympathie 
pour une solution fédéraliste au problème des nationalités. L'accord 
avec la Hongrie ne fut possible qu'au prix de la reconnaissance préa
lable de sa suprématie en Transleithanie, et l'empereur finit par tran
cher en faveur de la solution dualiste, sous l'influence de l'ancien 
ministre saxon, le comte Frédéric Beust qui, après le renvoi de Bel
credi, assuma la responsabilité du compromis austro-hongrois à partir 
du 7 février 1867. 

Les députés de la diète bohémienne et de la diète morave cherchè-
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fent à s'opposer à la division, à leurs yeux dangereuse, de la monar
chie Habsbourg en une partie occidentale (Cisleithanie), dominée par 
les Allemands, et une partie orientale (Transleithanie), dominée par 
les Magyars, mais cette opposition, au demeurant infructueuse, fut 
payée de la dissolution des diètes régionales et de nouvelles élections 
à l'issue desquelles les Allemands retrouvèrent la majorité. Le 12 avril 
1867, Rieger protesta vigoureusement contre l'élection des membres 
du Reichsrat par les députés libéraux allemands, et les parlementaires 
tchèques boycottèrent les débats constitutionnels entamés le 20 mai 
au Reichsrat. Par contre, les plus éminents représentants tchèques 
participèrent au « pèlerinage» en Russie, au cours duquel PalackY et 
Rieger furent reçus par le tsar Alexandre II le 26 mai. Cette démons
tration panslave ne put infléchir la discussion et l'adoption des nou
veaux principes constitutionnels de l'Autriche. Le 25 juillet 1867, 
l'introduction de la responsabilité ministérielle ouvrit la voie à un 
constitutionnalisme libéral modéré, et, le 21 décembre, la « Constitu
tion de décembre» entra en vigueur: la partie occidentale de l'Empire 
recevait une structure de base libérale et centralisée, sans répartition 
fédéraliste des compétences, même si le principe de l'égalité de tous 
ses peuples était reconnu. L'article 19 énonçait explicitement: « Tous 
les peuples de l'État ont des droits identiques et chaque peuple a un 
droit imprescriptible à la garantie et à la sauvegarde de sa nationalité 
et de sa langue. L'égalité en droit de toutes les langues en usage dans 
les écoles, l'administration et la vie publique est reconnue par l'État. » 
Le compromis n'avait laissé subsister que trois grands ministères au 
niveau de l'Empire: les Affaires étrangères, l'Armée et la Guerre, et 
les Finances, indispensables à ces dernières; les principes constitu
tionnels en vigueur en Cisleithanie prenaient donc une importance 
toute particulière; dans ce contexte, des tâches très larges incombaient 
au Reichsrat désigné par un système électoral censitaire et comprenant 
203 membres, 54 pour la Bohême, 22 pour la Moravie et 6 pour la 
Silésie; l'enseignement et l'organisation administrative et judiciaire 
relevaient de sa compétence législative. Dans le gouvernement du 
prince Carlos Auersperg, formé le 30 décembre 1867, figuraient qua
tre députés allemands de Bohême : Ignaz von Plener pour le 
Commerce, Eduard Herbst pour la Justice, Leopold von Hasner pour 
les Cultes et l'Enseignement, et Karl Giskra pour l'Intérieur. 

Le durcissement des revendications nationales 

La Constitution de décembre n'avait pas répondu aux attentes des 
fédéralistes tchèques et la reconnaissance tardive des privilèges poli
tiques de la Hongrie, encore considérés comme relevant de la haute 
trahison en 1848-1849, avait été pour eux un désaveu public de leur 

365 



r 

fidélité à l'empereur et de leur loyauté. Toute la vie politique nationale 
tchèque en fut radicalisée, non plus seulement dans la petite bour
geoisie des villes, mais aussi parmi les populations rurales et ouvriè
res. Le combat contre la constitution et pour la réalisation des projets 
nationaux et fédéralistes dissimulait un conflit de plus en plus vif, 
dont l'enjeu était la fin de la prépondérance allemande et la conquête 
de l'autonomie politique pour le peuple tchèque, majoritaire dans les 
pays de la couronne bohémienne qu'il ressentait comme une unité 
indissoluble. Le retour de la couronne de saint Venceslas de Vienne 
à Prague, le 28 août 1867, conçu comme un geste de réconciliation, 
se transforma en une manifestation nationale tchèque contre le dua
lisme, de même que la pose de la première pierre du Théâtre national 
tchèque, du 15 au 17 mai 1868, et la célébration du soixante-dixième 
anniversaire de PalackY les 14 et 15 juin. Lorsque, la semaine sui
vante, l'empereur vint inaugurer le nouveau pont Élisabeth sur la 
Vltava, il reçut un accueil d'une extrême froideur. Dans la déclaration 
prononcée par Rieger le 22 août, 81 députés tchèques présentèrent les 
« requêtes de la nation» en dix points et justifièrent leur absence de 
la diète de Prague. D'innombrables assemblées populaires en plein 
air, appelées d'abord meetings, sur le modèle irlandais, puis tabory, 
réclamèrent la reconnaissance du peuple tchèque comme État-nation, 
au nom de son « droit d'aînesse », et le renouvellement du contrat 
conclu lors de la Pragmatique Sanction entre les pays de la couronne 
bohémienne et la maison Habsbourg, et considéré comme le seul lien 
juridique avec l'Autriche. Le gouvernement Auersperg, ne parvenant 
pas à adopter une attitude commune sur la ligne à suivre en Bohême, 
fut dissous le 26 septembre 1868. Des incidents graves se produisirent 
à la suite d'un rassemblement de 20000 personnes à Prague-Pan
kratz; ils amenèrent la proclamation de l'état d'urgence dans la capi
tale le Il octobre; le remplacement du gouverneur civil Kellersperg 
par le lieutenant général Koller fut le premier pas vers un rétablisse
ment précaire de l'ordre grâce à l'intervention massive de troupes et 
à l'interdiction de la presse d'opposition. La situation ne redevint 
normale qu'après le 28 avril 1869. 

Mais ni au sein du camp gouvernemental, dirigé désormais par 
l'ancien ministre de la Guerre, le comte Eduard Taaffe, ni du côté 
tchèque, l'accord ne régnait sur la conduite à suivre. Les milieux 
politiques regroupés autour de Rieger et soutenus par la haute aristo
cratie tchèque refusèrent de négocier avec le gouvernement sur la base 
de la Constitution de décembre et cherchèrent à mobiliser l'opinion 
internationale en faveur de d'un État bohémien; le mémorandum de 
Rieger à Napoléon III, qui présentait les avantages d'un tel État pour 
la politique française en Europe centrale, rencontra un certain écho. 
À l'issue d'un conseil des ministres qu'il présidait, l'empereur 
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demanda aux différentes tendances représentées au gouvernement de 
lui présenter par écrit leurs propositions contradictoires pour le règle
ment de la question tchèque. Leopold von Hasner, partisan d'une ligne 
centraliste, prêt à satisfaire les espoirs tchèques uniquement dans le 
cadre de la Constitution de décembre, prit la tête du gouvernement le 
1 er février 1870. Les Tchèques se refusant à entamer des discussions 
préparatoires, il céda la place dès le Il avril au comte polonais Alfred 
Potocki, qui se proposait de résoudre le conflit national en introduisant 
des éléments fédératifs dans l'État et la Constitution. Tandis que le 
danger d'une guerre franco-allemande - qui finit par éclater le 19 juil
let 1870 - ramenait l'attention sur la situation internationale et que 
l'Autriche optait pour la « neutralité désarmée », Potocki s'efforçait 
de sonder la volonté tchèque de négocier. Au cours des conversations 
secrètes qui se déroulèrent à Vienne à partir du 20 avril, Rieger et 
Sladkovsky se dirent prêts à accepter le compromis austro-hongrois 
et à renoncer au boycott des institutions si une solution dualiste équi
valente était trouvée pour la Cisleithanie; ils posaient comme condi
tion à l'ouverture de négociations une réforme du droit électoral au 
bénéfice de la majorité tchèque et la reconnaissance fondamentale du 
droit d'État bohémien par un manifeste impérial. 

Le gouvernement accepta nombre des propositions tchèques et dis
solut la diète le 29 juillet 1870 dans l'espoir que de nouvelles élections 
amèneraient une majorité favorable à un État tchèque. Les discussions 
s'avérèrent pourtant très ardues à bien des niveaux, car les intérêts 
des Allemands de Bohême devaient être également respectés. 
L'accord se fit malgré tout sur un élargissement important des compé
tences législatives de la diète bohémienne et sur une libéralisation du 
droit électoral comportant la suppression des électeurs ès qualités et 
l'octroi du suffrage direct pour les deux principaux groupes de popu
lation : les villes industrielles et les propriétaires fonciers ruraux. Des 
mesures destinées à concrétiser l'égalité des nationalités devant la loi 
et la construction d'une administration régionale autonome furent de 
même adoptées. Les élections à la diète donnèrent effectivement la 
majorité aux Tchèques et les députés tchèques occupèrent à nouveau 
leurs sièges, mais refusèrent de réintégrer le Reichsrat, préalable posé 
par Potocki pour la signature des accords. La diète dénonça cette 
situation dans une adresse le 18 septembre 1870, et François-Joseph 
répondit le 26 septembre par un rescrit conciliant où il se déclarait 
disposé à reconnaître par son couronnement l'indivisibilité du 
royaume de Bohême et l'intangibilité de ses droits, mais où il rappelait 
explicitement que les lois fondamentales de 1860,1861 et 1867 étaient 
toujours valables. Les représentants tchèques à la diète refusèrent une 
fois de plùs de se rendre à l'injonction impériale et d'élire leurs délé
gués au Reichsrat et la diète fut une fois de plus suspendue le 5 octo-
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bre 1870 et les délégués désignés en vertu de lois électorales d'excep
tion. Les trente parlementaires tchèques refusèrent de siéger à Vienne, 
Potocki fut renversé et, le 7 février 1871, le comte Siegmund Hohen
wart fut chargé de constituer le gouvernement, où il fit entrer Karel 
Habetinek comme ministre de la Justice et Josef Jirecek comme minis
tre de l'Enseignement. 

Les points de vue s'étaient également durcis sous l'effet de 
l'enthousiasme des Allemands de Bohême et de Moravie devant les 
succès militaires prussiens contre la France. L'Autriche fut soulevée 
par un grand élan en faveur d'une Grande Allemagne, auquel les 
Tchèques restèrent étrangers, eux qui avaient réclamé une intervention 
massive aux côtés de la France puis protesté véhémentement contre 
l'annexion de l'Alsace-Lorraine et la création d'un Empire allemand 
incluant les États d'Allemagne du Sud. La résurrection de la dignité 
impériale, le 18 janvier 1871 à Versailles, et les clauses de la paix de 
Francfort du 10 mai montrèrent bien que, désormais, la monarchie 
des Habsbourg devrait régler seule ses problèmes intérieurs si elle 
voulait rester dans le concert des grandes puissances et faire face à 
l'évolution de la situation créée dans les Balkans par l'effondrement 
de l'Empire ottoman. Les pourparlers germano-tchèques reprirent 
donc de façon intensive à partir de mars 1871, avec, du côté tchèque, 
Rieger, A. Prazak, le prince G. Lobkowicz et les comtes H. Clam
Martinie et E. Belcredi. Ils avaient été relancés par le rescrit impérial 
du 12 septembre, par lequel François-Joseph avait fait savoir qu'« au 
vu de la situation de la couronne de Bohême au regard du droit public, 
nous reconnaissons volontiers les droits de ce royaume et sommes 
disposé à renouveler cette reconnaissance par notre serment de cou
ronnement ». Sur la base de l'accord obtenu avec le ministère Potocki 
et malgré les objections de la minorité allemande de Bohême à la 
diète, les Articles fondamentaux furent alors élaborés. Ils compor
taient un projet de loi sur les nationalités et une réforme de la loi 
électorale. 

L'échec du trialisme 

. Leurs formulations correspondaient largement aux souhaits tchè
ques et se heurtèrent donc à l'opposition résolue des Allemands de 
Bohême et de Moravie, auxquels s'allièrent certains éléments de la 
fonction publique, des militaires regroupés autour du ministre de la 
Guerre von John, le chancelier impérial Beust, le cardinal de Vienne 
Rauscher et la haute aristocratie, qui refusèrent la transformation pré
vue de la Chambre des seigneurs en Sénat. Aux termes des Articles 
fondamentaux, la Bohême devait accéder à une position spécifique 
dans la partie cisleithanienne de l'Empire; cette position, proche des 
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droits obtenus par la Hongrie dans le compromis de 1867, devait 
transformer le dualisme antérieur en un trialisme austro-hungaro
bohémien. Les Magyars élevèrent à leur tour des protestations vio
lentes. Le projet de loi sur les nationalités était extrêmement respec
tueux de la préservation des caractères nationaux et des langues. La 
diète était formée de curies nationales tchèques et allemandes; cette 
structure permettait le rejet, à une majorité des deux tiers, de toute 
proposition faite par une nationalité si elle était jugée contraire aux 
intérêts de l'autre. Le parti allemand refusa d'assister aux délibéra
tions à Prague comme à Vienne, et il rejeta le pas sus qui prescrivait 
le bilinguisme des fonctionnaires. La diète silésienne avait refusé tout 
lien juridique avec la Bohême, la Moravie avait donné son accord aux 
Articles fondamentaux, mais repoussé elle aussi la tenue d'une assem
blée générale constituante qui restaurerait l'intégrité des pays de la 
couronne bohémienne, et elle réclamait le maintien de ministères pro
vinciaux autonomes. 

Le Paket législatif, soumis pour approbation à l'empereur le 10 
octobre 1871, ne put être promulgué que par octroi impérial, faute 
d'avoir obtenir la majorité requise aux diètes; il fut aussi critiqué par 
le conseil des ministres des 20 et 21 octobre : Hohenwart et son 
ministre du Commerce Albert ScMffle, principal acteur du succès des 
négociations, défendirent la solution retenue, mais Beust, le comte 
G. Andrassy, Premier ministre hongrois, et le ministre des Finances 
Holzgethan la rejetèrent sans hésiter. L'empereur, irrité par la clause 
conférant aux diètes le droit d'autoriser les recrutements, approuva 
les modifications importantes apportées au projet, qu'il fit transmettre 
aux négociateurs tchèques avec l'injonction d'entamer immédiate
ment de nouvelles négociations. Les Articles fondamentaux ayant dis
paru du projet corrigé, le point de départ des négociations était à 
nouveau l'application intégrale de la Constitution de décembre, et les 
Tchèques indignés par ces remises en cause massives refusèrent de 
poursuivre les discussions. Un rescrit impérial du 30 octobre proposa 
de régler les points litigieux au niveau du Reichsrat, ce qui provoqua 
la démission du gouvernement Hohenwart. Les tentatives de rappro
chement entreprises dans ce cadre échouèrent elles aussi, car la diète 
bohémienne confirma ses positions radicales dans sa résolution du 
8 novembre 1871 et refusa toute idée de compromis 

Malgré les doutes émis sur la capacité du Paket législatif de 1871 
à résoudre les tensions nationales en Bohême et à assurer la coexis
tence pacifique des Tchèques et des Allemands en raison de l'extrême 
complexité des règles proposées, une occasion très favorable avait été 
ainsi perdue de procéder à une transformation plus qu'urgente de la 
Cisleithanie. Le refus de l'empereur répondait sans doute à l'attitude 
des Tchèques qui avaient encouragé les autres entités territoriales his-
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toriques ou les autres nationalités à se réclamer elles aussi du droit 
d'État. Les aspects militaires et les considérations financières consti
tuèrent sans doute un autre facteur de rejet, car la large autonomie 
fiscale prévue par les Articles fondamentaux pour les pays bohémiens 
plus prospères risquait d'entraver le développement économique de 
régions plus arriérées de l'Empire, telles que la Galicie et les régions 
karstiques. Rieger, dont l'intransigeance avait été un des facteurs 
d'échec des négociations, reconnut: «Le peuple bohémien a reçu un 
coup sévère. Nous avons subi une grave défaite ... » Les politiciens 
admirent qu'ils ne pouvaient compter sur le soutien efficace d'autres 
pays, puisque ni la Russie ni la France ne se déclaraient prêtes à 
accorder un soutien durable à la cause tchèque. Dans son testament 
politique, publié le 31 juin 1872, PalacIcy estimait que le maintien de 
la monarchie Habsbourg ne pourrait désormais être au cœur de l'acti
vité des politiciens tchèques; il y qualifiait aussi de « grave erreur» 
sa prise de position de 1848 sur le nécessaire maintien de l'Empire 
autrichien, et il exprimait ses craintes: «Personnellement j'aban
donne à présent tout espoir d'une survie durable de l'Autriche. » La 
construction d'une autonomie nationale socio-économique, culturelle 
et politique devint de plus en plus prioritaire, et précipita le rempla
cement des élites antérieures. 

Le ministère libéral allemand du prince Auersperg, nommé le 
26 novembre 1871, réprima l'agitation en nommant à nouveau le 
maréchal Koller gouverneur de Bohême et en restreignant les activités 
politiques, tout en faisant preuve d'une plus grande tolérance pour les 
activités culturelles. Du coup, les célébrations nationales, télles que 
le centième anniversaire de Josef Jungmann à l'été 1873, l'inaugura
tion d'un monument à Zizka en 1874 et les obsèques de Frantisek 
Palacky, mort le 26 mai 1876, furent le prétexte de vastes démons
trations d'unité populaire. À partir du 7 avril 1872, le gouvernement 
entreprit de renforcer la part des Allemands dans la curie des grands 
propriétaires fonciers en rachetant des terres inscrites dans la Land
tafel, afin de créer une majorité allemande et constitutionnaliste à la 
diète; les Tchèques y répliquèrent en procédant à des partages fictifs 
des domaines afin d'augmenter le nombre de leurs voix, et en recou
rant aux fonds de la Zivnostenska banka (Banque industrielle), créée 
en 1869, et des Zaloiny (caisses de crédit). Les Chabrus, sociétés 
publiques d'achat de terres, furent bien sûr avantagées, mais ne purent 
obtenir de véritables succès. Cette initiative, la promulgation, le 2 avril 
1873, d'un nouveau système électoral fondé sur le scrutin direct pour 
le Reichsrat, qui passa de 203 à 353 membres à cette occasion, puis 
la dissolution de la Société économique patriotique présidée par le 
prince Karl Schwarzenberg, enfin l'aggravation de la censure pour la 
presse, n'étaient pas les meilleurs moyens de reconquérir la confiance 
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des politiciens tchèques, même si, en juin 1874, le remplacement du 
gouverneur militaire Koller, nommé ministre de la Guerre, par le baron 
Philipp von Weber restaura le caractère civil de l'instance adminis
trative suprême. 

La naissance des partis politiques 

Au printemps 1873, le camp des Allemands de Bohême s'était 
divisé. Les « Jeunes », avec K. Pickert et A. Knoll, avaient quitté le 
parti libéral en signe de protestation contre la corruption de ses diri
geants et avec l'intention de revenir à une politique authentiquement 
libérale, dans l'esprit de 1848, et d'attester de la montée d'une pensée 
nationale allemande distincte de la pensée nationale austro-alle
mande; ils obtinrent la majorité des votes des Allemands de Bohême 
aux premières élections directes au Reichsrat. Les 33 députés tchèques 
expliquèrent dans une remontrance juridique leur absence de plus de 
dix ans au Reichsrat; ils soulignaient leur volonté de parvenir à une 
« collaboration fraternelle avec les députés de tous les royaumes et 
pays» afin de parvenir, «sans préjudice pour la situation juridique 
de notre patrie », à «une solution de l'imbroglio juridique », mais ils 
furent démis de leurs mandats en 1874. Par contre, les parlementaires 
moraves étaient arrivés à Vienne le 24 janvier et avaient exprimé leur 
désir de participer à l'élaboration d'une constitution « qui soit sûre, 
parce que fondée sur le droit ». Sept députés de l'ancien Parti national 
dirigé par A.P. Trojan et E. Grégr désavouèrent l'attitude d'opposition 
passive adoptée par Rieger et son entourage de notables, ainsi que 
leur collaboration avec les grands propriétaires fonciers conserva
teurs ; ils participèrent à nouveau aux débats de la diète bohémienne, 
et les divergences sensibles depuis longtemps sur les principes fon
damentaux des orientations nationales et politiques éclatèrent alors au 
grand jour. Le 27 décembre, la rupture avec les Vieux-Tchèques fut 
consommée avec la création du Parti national libéral (Narodni strana 
svobodomyslna, dit aussi Jeunes-Tchèques, MladoceSi) sur l'initiative 
de K. SladkovsIcy et des frères E. et J. Grégr, même si leurs program
mes restaient très proches. Les Jeunes-Tchèques réclamaient une 
consolidation économique et culturelle de la nation tchèque qui per
mettrait aux Tchèques de participer à leur juste mesure au pouvoir 
d'État dans tous ses aspects, garantirait l'indivisibilité des pays bohé
miens, reconnaîtrait le droit d'État et donnerait à la population tchèque 
une administration autonome conforme à ses besoins. Bien qu'en 1875 
le congrès du parti se fût déclaré favorable à la participation à la diète, 
le boycott du Reichsrat viennois se poursuivit. 

Les 5 et 6 avril 1874, le Parti ouvrier social-démocrate d'Autriche 
s'était constitué à Neudôrfl avec la participation de 10 délégués tchè-
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ques. Une de ses tendances était favorable à une Grande Allemagne, 
et une autre était internationaliste et s'inspirait du programme de 
l'Association internationale des travailleurs. Il fallut attendre la 
recherche d'une unification de la classe ouvrière sur la base de l'appar
tenance nationale pour que les membres tchèques du parti se décident 
à fonder, le 7 avril 1878 à Prague-Bi'evnov, le Parti ouvrier social
démocrate tchécoslovaque (Ceskoslovanskét sodalne demokratickét 
strana delnicka), qui se considérait comme un élément autonome de 
la social-démocratie autrichienne et se fixait pour priorité la représen
tation des intérêts sociaux des travailleurs, tout en réclamant le droit 
à l'autogestion politique et en insistant sur le droit à l'autodétermina
tion nationale. 

Le lent apaisement des oppositions nationales depuis 1874 fut faci
lité par l'évolution internationale: Andrassy, ministre des 'Affaires 
étrangères, préoccupé par l'influence jugée excessive de la Russie 
dans les Balkans, se rapprochait de l'Empire allemand et repoussait 
toutes les avances françaises ou britanniques destinées à entraver cette 
coopération. Les soulèvements de 1875-1876 en Herzégovine et en 
Roumélie orientale dégénérèrent en une guerre de la Serbie et du 
Monténégro, soutenus par la Russie, contre la Turquie, et la monarchie 
austro-hongroise y vit une menace pour ses intérêts. Depuis l'ouver
ture du conflit russo-turc, la Russie ne se montrait plus disposée à 
accepter, conformément aux conventions secrètes de Reichstad et 
Budapest, l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Empire 
Habsbourg, tandis qu'une vague de panslavisme déferlait sur les pays 
bohémiens. Après le diktat russe à la paix de San Stefano (3 mars 
1878), un conflit armé entre les grandes puissances devenait inévita
ble. Au Congrès de Berlin, du 13 juin au 13 juillet 1878, la solution 
avancée par Bismarck concédait à l'Autriche les provinces de Bosnie 
et d'Herzégovine qui commandaient la côte dalmate, et le contrôle 
militaire, d'une grande importance stratégique, de Sandschak Novi
pazar. Ce renforcement de l'élément slave suscita l'opposition des 
Magyars, mais aussi des vieux-libéraux allemands de Bohême autour 
de Herbst et Giskra. Le gouvernement Auersperg dut démissionner 
en août 1878. Après le gouvernement de transition de K. von Stre
mayr, le comte Eduard Taaffe reprit la direction des affaires le 14 août 
1879, avec la ferme intention d'obtenir une collaboration fructueuse 
avec les Tchèques. 

Dès novembre 1877, Vieux et Jeunes-Tchèques s'étaient mis 
d'accord sur le principe d'un programme de construction d'un État 
national fédéraliste, et les Vieux-Tchèques reprirent le chemin de la 
diète bohémienne le 24 septembre 1878. À l'automne, les discussions 
entre Rieger et les libéraux allemands de Bohême de tendance fédé
raliste avaient conduit à un accord (Mémorandum d'Emmersdorf du 
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31 octobre 1878), mais le changement de gouvernement empêcha de 
le préciser davantage. Les blocs conservateur et fédéraliste qui sou
tenaient le gouvernement Taaffe s'opposèrent plus nettement que le 
parti constitutionnel précédent, plus libéral, aux conceptions des 
Vieux-Tchèques nationaux-conservateurs soutenus par une noblesse 
féodale favorable à un État bohémien. Grâce à diverses concessions, 
Taaffe parvint à créer rapidement les conditions du retour des députés 
tchèques au Reichsrat " ils exprimèrent publiquement leur position 
juridique dans une « remontrance officielle et déclaration fondamen
tale », et ils furent désormais représentés par un des leurs au cabinet. 
En 1882, l'université de Prague fut divisée en deux Hochschulen, 
allemande et tchèque. L'égalité des deux langues fut promise dans les 
administrations autonomes et étatiques, même si l'allemand restait la 
langue administrative interne; l'enseignement du tchèque devenait 
devenir obligatoire y compris dans les écoles complémentaires (MU
telschulen). Le 7 octobre 1879, après seize ans d'absence, les parle
mentaires tchèques regagnèrent le Reichsrat, où ils constituèrent avec 
le club Hohenwart, féodal et conservateur, et avec les députés polo
nais, le Cercle de fer, qui allait maintenir le comte Taaffe au pouvoir 
pendant quatorze ans. Taaffe, en dépit de ses origines irlandaises, se 
considérait exclusivement comme un «patriote bohémien» mais ne 
se sentait lié ni aux Allemands ni aux Tchèques, et il s'efforçait d'être 
« le ministre de l'empereur », placé au-dessus des partis. 

L'ère Taaffe 

L'ère Taaffe a été présentée à tort comme une période de stagna
tion, où la population slave aurait été unilatéralement favorisée, et où 
la fin de la suprématie libérale antérieure aurait porté des coups fatals 
à la cohésion de l'État et au maintien de la pensée impériale. Pour 
Taaffe, l'idée, la sauvegarde et le développement d'un État Habsbourg 
global étaient des priorités absolues et constituaient une des lignes 
directrices de son action. Sa « politique du juste milieu» voulait désa
morcer les conflits nationaux et politiques. Taaffe s'était fixé pour 
tâches d'assainir les finances publiques, de réorganiser l'armée et 
d'associer la population à la vie politique, car la rapide industrialisa
tion et la croissance démographique régulière imposaient un prompt 
règlement des conflit sociaux. La législation sociale réformatrice et 
conservatrice entamée par le baron catholique Vogelsang et poursui
vie par Joseph Baernreither, Bohémien-Allemand libéral, instaura une 
inspection des manufactures, la réglementation du temps de travail, 
une assurance contre la maladie et les accidents du travail; elle contri
bua ainsi à réduire quelque peu la misère ouvrière dans les régions 
industrielles du nord de la Bohême. La réforme électorale du 4 octobre 
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1882, en abaissant le cens électoral de dix à cinq florins, accrut de 
34 % le corps électoral des villes et de 26 % celui des campagnes. 
Du coup, la grande bourgeoisie libérale allemande perdit sa prépon
dérance antérieure au profit du nouvel électorat paysan et petit-bour
geois. La curie des grands propriétaires fonciers, où les Allemands 
détenaient jusqu'alors une courte majorité, fut répartie en six corps 
électoraux; les Tchèques étaient ainsi assurés d'une majorité à la diète 
bohémienne, et ils furent également majoritaires à partir de 1884 dans 
les chambres de commerce et d'industrie de Prague, Plzeii, et Ceské 
Budejovice. L'influence politique des Allemands ne cessa de régres
ser, mais aussi celle des Vieux-Tchèques conservateurs, qui durent 
s'effacer devant les J eunes-Tchèques. 

En Cisleithanie occidentale, le nationalisme extrémiste antidynas
tique, anticlérical et ouvertement antisémite de Georg von Schônerer 
attisait les conflits, et l'escalade reprit en Bohême aussi entre Alle
mands et Tchèques. Dans les années 1880, les points de vue se radi
calisèrent dans le domaine idéologique comme dans celui de l'action 
politique. C'était là, entre autres, un effet de l'accomplissement des 
promesses faites par Taaffe aux Tchèques à l'automne 1879, en 
échange de leur retour au Reichsrat et de leur soutien à son ministère. 
L'ordonnance linguistique, dite ordonnance Taaffe-Stremayr, du 
19 avril 1880, pour la Bohême et la Moravie, maintenait certes l'alle
mand comme langue de travail interne à l'administration, mais, pour 
les relations avec le public, elle autorisait l'usage de la langue mater
nelle des parties concernées, y compris dans les zones majoritaire
ment allemandes. Des 216 circonscriptions judiciaires de Bohême, 
77 n'avaient qu'une proportion négligeable de population tchèque, et 
le bilinguisme, exigé alors que de nombreux Allemands ne parlaient 
pas tchèque, aurait constitué une faveur supplémentaire accordée aux 
fonctionnaires tchèques qui occupaient déjà une proportion excessive 
de postes dans l'administration et la justice. Jusqu'en 1886, d'autres 
ordonnances du ministre de la Justice A. Prazak veillèrent à garantir 
le bilinguisme dans la fonction publique. Ces dispositions déclenchè
rent une âpre guerre linguistique, car les politiciens allemands de 
Bohême dénoncèrent cette ignorance d'une zone ,germanophone 
homogène, où l'allemand avait toujours été la seule langue courante, 
comme une reconnaissance de l'idéologie nationale tchèque histori
cisante et se refusèrent à abandonner sans mot dire leurs bastions dans 
l'administration. ' 

La presse qui s'était créée ou développée pendant l'ère libérale se 
faisait de plus en plus l'écho des controverses nationales. De nom
breux quotidiens et revues n'eurent souvent qu'une existence éphé
mère; les publications des Vieux-Tchèques, Narod (Nation, 1863-
1866) et Narodni pokrok (Le Progrès national, 1867-1868)), ne 
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trouvèrent plus de lecteurs ou succombèrent à des interdictions répé
tées. Il fallut attendre le xxe siècle pour que, avec Hlas naroda (La 
Voix du peuple) de A. Brâf, le Parti national dispose d'un journal de 
quelque audience. Dans le camp tchèque, les organes politiques impor
tants restèrent Narodni listy, dont J. Grégr était rédacteur en chef, et 
qui, après 1882, eut un concurre~t séri~ux avec N.arQ~ni polit~ka (La 
Politique Nationale), journal natlOnal a grande dlffuslOn. Le Journal 
de langue allemande PoUtik, créé en 1862 par O. Zeithammer'vservait 
sans ambiguïté la cause tchèque, tout comme l'hebdomadaire Cas (Le 
Temps), créé en 1886 par T.G. Masaryk, qui se transforma à partir de 
1900 pour devenir le quotidien du petit Parti des réalistes, mais ne 
toucha qu'un nombre limité de lecteurs. Pravo Udu (Le Droit du peu
ple), journal social-démocrate fondé en 1891, tenta lui aussi de deve
nir quotidien en 1897. Ses précurseurs, Delnické listy (Les Feuilles 
ouvrières, créé en 1872) et Budoucnost (L'Avenir, créé en 1874), ces
sèrent rapidement de paraître. En Moravie, Moravskci orUce (L'Aigle 
morave, créé en 1863) était plus proche des Vieux-Tchèques, alors 
que Lidové noviny (Le Journal du peuple, successeur de Moravské 
Usty), dirigé par A. Stransky à Brno depuis 1892, suivait plutôt la 
ligne des Jeunes-Tchèques. La presse allemande était principalement 
représentée par Bohemia, publié à Prague à partir de 1827, et par le 
Prager Tagblatt (Le Quotidien de Prague), fondé en 1875 et repré
sentant surtout les Juifs libéraux allemands. Le Tagesbote aus B6hmen 
(Le Messager de Bohême, né en 1852) exprimait lui aussi le point de 
vue libéral. Le Deutsche Volkszeitung (Le Journal allemand du peu
ple) défendait les positions nationalistes allemandes depuis 1867, et 
le NordhOhmische Volksblatt (La Feuille populaire de Bohême du 
Nord), du brillant chapelain Ambros Opitz, le point de vue catholique, 
À côté d'une presse régionale active, les journaux et les hebdomadai
res viennois influençaient aussi l'opinion politique des pays bohé
miens, 

La rivalité germano-tchèque de ces décennies traversa aussi les arts. 
Des associations artistiques et théâtrales étaient apparues dans tout le 
pays et cherchaient à développer la conscience nationale en renforçant 
l'identité culturelle. Umeleckci beseda, le « Club de l'art et de la socia
bilité », créé en 1863 par le peintre tchèque Josef Manes, eut un rayon
nement impressionnant et devint un exemple pour les petites associa
tions amicales qui, agissant dans un esprit patriotique, furent le cadre 
concret de la naissance d'une culture nationale. L'ouverture définitive 
du Théâtre national, le 18 novembre 1883, prit valeur de symbole. 
L'édifice, gravement endommagé par un incendie peu près son achè
vement en août 1881, avait été reconstruit extrêmement rapidement 
grâce à des dons considérables. 

La réponse vint avec la construction d'un Neues Deutsches Theater 
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(Nouveau Théâtre allemand) à l'initiative du Deutscher Theater 
Verein (Association du théâtre allemand), et qui fut inauguré dès 1888. 
Les travaux entrepris en 1872 sur la nef de la cathédrale Saint-Guy 
de Prague par les architectes J. Mocker et K. Hilbert et achevés en 
1929 seulement, ou l'imposant Musée national construit entre 1885 
et 1890 pour clore la place Saint-Venceslas témoignent de l'assurance 
et de l'engagement des Tchèques. La surenchère artistique se concen
tra sur la capitale, mais les grandes villes de province tinrent elles 
aussi à déployer ostensiblement leurs propres productions artistiques 
aux yeux des non-Tchèques. Ce développement de plus en plus diver
gent affecta la littérature, la peinture et la vie musicale, animée et 
influencée par Smetana et Antonin Dvorâk, et empêcha la constitution 
d'une culture « utraquiste », transcendant les camps nationaux. Dans 
tous les domaines, pourtant, des talents innombrables s'épanouirent, 
pionniers de la peinture moderne avec Ales, SvabinsIcy, Mucha, Kubin 
ou Hôlzel, de la création musicale avec Janâcek, Fibich, Suk et 
Mahler, qui lui donnèrent une impulsion décisive au tournant du siè
cle, et de l'écriture, où l'on retrouve de grands noms de l'histoire de 
la littérature, issus souvent, un peu plus tard, des milieux juifs.alle
mands (Kafka, Werfel, Brod, Kisch). Marie von Ebner-Eschenbach, 
Rainer Maria Rilke, Gustav Meyrink, Karl Kraus, Edmund Husserl et 
Sigmund Freud étaient originaires des régions germanophones de 
Bohême et de Moravie. Les milieux littéraires tchèques se retrou
vaient, eux, autour de Ruch (Mouvement, almanach fondé en 1868 
avec entre autres S. Cech, Z. Winter, J. Herben), de la revue littéraire 
Lumir (de J. V. Slâdek et J. VrchlicIcy), et des figures dominantes de 
Jan Neruda et Jana Muzâkova. 

Les institutions scientifiques et scoTaires 

La tentation séparatiste toucha particulièrement l'histoire, disci
pline alors très dynamique (Tomek, Goll, Pekar, Hôfler, Schlesinger, 
Emler, Bretholz, Bachmann), aussi bien que les associations scienti
fiques. Entre autres concessions à l'entrée des Tchèques au gouver
nement, le comte Taaffe avait autorisé la création, en 1879, d'une 
Société royale bohémienne des sciences, et, en 1890, d'une Académie 
tchèque des arts et des sciences (Ceska akademia ved a umeni) ; du 
coup, les Allemands créèrent en 1891 la Société pour l'avancement 
de la science, de l'art et de la culture allemands et, en 1904" à Rei
chenberg, une Société scientifique allemande. Le travail d'éducation 
populaire s'intensifia à partir de 1869 grâce au Deutsche Verein zur 
Verbreitung gemeinnütziger Kenntnisse (Association pour la propa
gation des connaissances d'intérêt général) à Prague et, après 1892, 
à la Deutsche Gesellschaft für Altertumskunde (Société allemande 
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pour l'Antiquité), étroitement liée à l'université; toutes deux furent 
regroupées en 1911 dans le Landesverband für deutsches Volksbil
dungswesen in B6hmen (Société nationale pour l'éducation populaire 
allemande en Bohême), qui édita un mensuel de grande influence et 
de haute tenue, Deutsche Arbeit (Le Travail allemand). De leur côté, 
en 1905, les Tchèques réunirent les aspirations à la formation des 
couches moyennes et ouvrières au sein de l'Osvetovy svaz (Associa
tion pour l'éducation populaire). 

Depuis 1866, les libéraux allemands étaient les premiers à réclamer 
le partage de l'université de Prague, mais la division, en 1882, de la 
Carolo-Ferdinandea en deux collèges universitaires distincts ensei
gnant l'un en tchèque, l'autre en allemand, ne se fit pas sans difficulté 
et attisa l'antagonisme entre les deux nations. À partir du semestre 
d'hiver 1882-1883, il y eut, dans la section tchèque, une faculté de 
philosophie et une faculté de droit, à partir de 1883-1884 une faculté 
de médecine, et à partir de 1891-1892 une faculté de théologie. Le 
camp tchèque déplora cette division; il n'avait en effet réclamé par 
la bouche de Rieger, le 17 novembre 1879, que 1'« utraquisation », 
c'est-à-dire l'égalité absolue des langues d'enseignement et un nom
bre suffisant de professeurs tchèques. De son point de vue, l'afflux 
des étudiants tchèques aurait, à terme, suffi à transformer l'université 
tout entière en un établissement tchèque. À leurs débuts, les deux 
collèges attirèrent et formèrent des enseignants de grande qualité, et 
l'Alma mater pragoise parvint à une réputation exceptionnelle dans 
les sciences humaines, et particulièrement l'histoire, mais aussi dans 
les sciences naturelles et médicales. À partir de 1874, la Moravie 
réclama également pour son université, qui avait été reléguée de Brno 
à Olomouc, un nouvel établissement totalement bilingue, mais c'est 
en 1899 seulement que fut créée une université technique tchèque à 
côté de l'allemande, et que furent ainsi satisfaites les aspirations natio
nales et économiques. L'atmosphère tendue qui régnait à Prague au 
tournant du siècle incita toutefois les étudiants allemands à s'inscrire 
de plus en plus à Vienne ou Graz, ou encore à Berlin, Leipzig, Halle 
ou Breslau. Certains universitaires de renom prirent le même chemin, 
attirés par la réputation des universités. Dès avant la Première Guerre 
mondiale, les universités allemandes de Bohême connurent ainsi un 
exode des cerveaux qui ramena à moins de 2 000 le nombre de leurs 
étudiants et ne fut pas sans effet sur la vie intellectuelle allemande 
des pays bohémiens. 

Les deux camps avaient reconnu la nécessité d'encourager l'inno
vation technique, d'améliorer la qualité et de rationaliser les processus 
de fabrication industrielle. Les académies d'agriculture jouissaient 
d'un prestige particulier, de même que le réseau dense des instituts 
de recherche et des écoles professionnelles qui existaient pour chacun 
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des secteurs économiques représentés en Bohême, et dont la création 
et le ~onct~onnement étaient en partie assurés par des donateurs privés. 
Les etabhssements d'enseignement supérieur s'appuyaient sur des 
enseigneme.nts primaires et secondaires relativement modernes et per
formants mts en place par la loi impériale sur l'enseignement (Reichs
volksschulgesetz) du 21 avril 1869. La réforme de la formation des 
enseignants et l'augmentation de leurs traitements avaient permis une 
élévation générale du niveau de l'enseignement. La régression de 
l'influence de l'Église et la centralisation rigoureuse de l'administra
tion scolaire firent du système scolaire des pays bohémiens le premier 
des pays de la monarchie danubienne. La Bürgerschule créée dès 1848 
était une école complémentaire de trois ans qui faisait suite à l'école 
élémentaire (Volksschule) de cinq ans. Elle permit la formation d'une 
catégorie relativement importante de techniciens et ouvrit également 
un débouché vers des emplois moyens ou supérieurs de la fonction 
publique et vers l'industrie. Après leur autorisation en 1866-1867 les 
lycées tchèques se multiplièrent rapidement, lycées techniques (R~al
gymnasien) adaptés aux besoins de l'industrie moderne ou institutions 
humanistes où l'enseignement se faisait en allemand; la seconde lan
gue d'enseignement était relativ obligat, mais les élèves allemands ne 
firent qu'un usage limité de cette possibilité, s'interdisant ainsi de 
faire carrière dans les hautes sphères de l'État. Un amendement du 
2 m~i 1~83 à la Reichsvolksschulgesetz avait rendu à l'Église une 
certame mfluence sur les enseignants, et les paysans avaient obtenu 
des allégements à l'obligation scolaire. La limitation du travail des 
enfants en 1885 avait provoqué un accroissement sensible du nombre 
des écoliers; vers 1890, 95 % des enfants d'âge scolaire suivaient 
régulièrement un enseignement et le nombre des analphabètes était 
inférieur à 20 % dans toutes les classes d'âge. 

Alors que la population bohémienne était composée de 37 % d'Alle
mands et de 63 % de Tchèques, en 1890 l'allemand était encore la 
langue d'enseignement de 44 % des élèves et le tchèque de 56 % 
s~ulement.*. La méfiance et un sentiment de menace réciproque se 
developpatent entre les communautés, et de nombreuses associations 
se consacraient à la défense des intérêts nationaux les plus divers au 
prix de sacrifices considérables de leurs membres. Le système scolaire 
destiné, aux minorités se développa grâce à l'Association scolaire cen
trale (Ustfedni matice skolskét), à l'Association scolaire pour la Silésie 
de Troppau (Matice opavskét), créées en 1872 et 1880, pour les Tchè
ques, et à l'Association scolaire allemande (Deutscher Schulverein), 

* En 1864, ,il avait dans les pay~ bohémie~s, 3. 244 Volksschulen de langue tchèque 
(2 038,en Boheme, 1 156 e~ ~oravIe, 45 en SilesIe et 5 en Basse-Autriche); ce nombre 
passa a ~ ~2? e~ 1884, 'pUiS a 5439 en 1914 (3359 en Bohême, 1940 en Moravie, 
140 en SIIesIe ; Il Y avaIt en Basse-Autriche 9 écoles multilingues). (N.d.A.) 

378 

fondée en 1880, pour les Allemands; dans leur sillage paquirent une 
série d'organisations de combat, regroupées dans le Ceskét narodni 
rada (Conseil national tchèque) et le Bund der Deutschen (Ligue des 
Allemands). L'industrialisation suscita un afflux de population rurale 
tchèque vers les villes mixtes, qui de ce fait se tchéquisèrent rapide
ment. La montée d'un antisémitisme racial et économique chez les 
Allemands conduisit la population juive, jusqu'alors plutôt proche des 
Allemands, à se tourner vers les Tchèques dont l'influence et le pres
tige se développaient. Les possibilités d'ascension sociale et écono
mique favorisèrent même l'assimilation d'intellectuels allemands 
issus de milieux petits-bourgeois et paysans. Ce renversement fut par
ticulièrement manifeste à Prague, où l'on comptait encore en 1847 
plus de 66000 Allemands pour à peine 37000 Tchèques et 
6 000 Juifs. Si on y ajoute les banlieues industrielles incorporées entre
temps à la capitale, il n'y avait plus, en 1880, que 38 591 habitants, 
dont deux cinquièmes de Juifs, pour se déclarer de langue allemande, 
alors que 213 122 se disaient de langue tchèque. En 1910, la ville 
avait plus de 442 000 habitants, dont 32 000 seulement se considé
raient comme allemands. 

La querelle linguistique 

La tchéquisation encouragée par le gouvernement Taaffe suscita 
dans la population allemande un fort sentiment de fragilisation. Une 
sorte de paranoïa se fit jour, accentuée par les résultats des premières 
élections depuis la réforme électorale. En 1883, à la diète bohémienne, 
167 députés tchèques dont 87 Vieux-Tchèques, 10 Jeunes-Tchèques 
et 70 de la curie des grands propriétaires fonciers, faisaient face à 
75 parlementaires allemands seulement, dont 32 libéraux ou du Parti 
du progrès et 36 nationaux-allemands (Deutschnational) ; les six élec
teurs ès qualités et un élù indépendant votaient avec le camp allemand. 
N'ayant pu obtenir le redécoupage des circonscriptions selon des cri
tères nationaux ni l'annulation des ordonnances linguistiques de 
Prazâk, 74 députés allemands quittèrent la diète le 26 décembre 1886, 
après une déclaration de principe de leur porte-parole Franz Schmey
kal, et recoururent à leur tour à la stérile politique du boycott. Arguant 
du fait qu'ils fournissaient 50 % des rentrées fiscales, les représentants 
des Allemands de Bohême envisagèrent alors sérieusement de récla
mer la division des pays bohémiens selon une frontière linguistique, 
et la création d'institutions exécutives, judiciaires et délibératives dis
tinctes, ou, du moins, un découpage des circonscriptions administra
tives selon des critères nationaux et linguistiques. Pour éviter que les 
régions linguistiques ne se transforment en zones administratives 
figées, ce qui freinerait l'expansion tchèque, le prince Georg Lobko-
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wicz, Landesmarschall, s'efforça, avec l'appui des Vieux-Tchèques, 
de rouvrir des négociations en vue d'un nouveau compromis. Celles-ci 
échouèrent rapidement lorsque les Allemands de Bohême réclamè
rent, avant toute chose, l'annulation des dispositions linguistiques 
jugées discriminatoires et la division du pays en circonscriptions défi
nies selon des critères nationaux, alors que les Tchèques avaient fait 
preuve d'ouverture sur la question linguistique, sur la création d'éco
les pour les minorités et sur la mise en place d'une curie particulière 
pour les Allemands à la diète. 

Aux élections à la diète de 1889, 39 sièges allèrent pourtant déjà 
aux Jeunes-Tchèques, relativement plus intransigeants sur les ques
tions nationales que les Vieux-Tchèques qui en obtinrent 58. La pres
sion s'accrut alors sur Rieger et ses Vieux-Tchèques afin de parvenir 
à un accord. La victoire électorale des Jeunes-Tchèques s'expliquait 
en partie par le fait que, après avoir pendant longtemps rejeté l'idée 
d'un État national tchèque, ils adoptaient désormais totalement le point 
de vue de l'histoire et du droit et celui de l'indivisible individualité 
nationale des pays de la couronne bohémienne; à partir de 1888, ils 
défendirent derrière Grégr l'idée que «l'autonomie maximale du 
pays» exigeait que la centrale de Vienne ne contrôle plus que les 
domaines « absolument nécessaires» au maintien de l'unité étatique 
de la monarchie Habsbourg. Les objectifs concrets des Jeunes-Tchè
ques étaient la fondation, dans le cadre d'une monarchie fédéraliste, 
d'un État tchèque ayant le tchèque pour langue nationale, le couron
nement de François-Joseph comme roi de Bohême et la limitation de 
l'influence allemande. Ils réclamaient aussi l'élargissement des liber
tés individuelles, l'introduction du suffrage universel, l'égalité des 
confessions et l'amélioration du système éducatif. Les Vieux-Tchè
ques et la noblesse féodale étaient prêts à collaborer activement à un 
compromis considéré comme indispensable, une fois que l'accord se 
serait fait dans les domaines politique et linguistique. Taaffe craignait 
que l'obstruction des députés allemands à la diète de Prague n'affecte 
l'ensemble de la politique nationale cisleithanienne et il poussa donc 
à l'ouverture de négociations directes. 

Les pourparlers commencèrent le 4 janvier 1890; seuls y partici
paient des représentants de la grande propriété foncière (Lobkowicz, 
F. Kinsk}', R. Clam-Martinic) et les députés vieux-tchèques conduits 
par Rieger, tandis que Ernst von Plener et Schmeykal dirigeaient la 
délégation allemande. Sous la présidence du Premier ministre et grâce 
à l'intérêt actif de l'empereur, ils aboutirent dès le 19 janvier à un 
accord en onze points. Il comportait des clauses culturelles et linguis
tiques, avec notamment l'instauration de sections distinctes au Lan
deskulturrat (Conseil national de la culture) et au Landesschulrat 
(Conseil national des écoles), la création d'écoles pour les minorités 
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chaque fois qu'existait un groupe de plus de 40 enfants de la commu
nauté linguistique minoritaire, et la redéfinition de circonscriptions 
judiciaires selon des critères nationaux; il prévoyait un nouveau règle
ment pour la diète et la division de l'assemblée plénière en deux 
sections nationales disposant d'un droit de veto. Il introduisait aussi 
une clause importante : le résultat des négociations devait être adopté 
à l'unanimité. Tandis que Plener parvenait à faire accepter le compro
mis aux Allemands de Bohême au cours d'un congrès exceptionnel 
du parti à Teplitz le 9 février, les négociateurs vieux-tchèques eurent 
à affronter les attaques sévères des Jeunes-Tchèques, rejoints par une 
partie des grands propriétaire fonciers réunis autour du prince ~arl 
Schwarzenberg. Dans une agitation inouïe entretenue par la petlte
bourgeoisie et les Sokol, Rieger fut désavoué et insulté publiquement 
pour cette « politique de ramassage de miettes» contraire aux tradi
tions démocratiques du peuple tchèque. Les débats à la diète se pro
longèrent du fait de l'opposition jeune-tchèque; seules les lois sur le 
Conseil national de la culture et le Conseil national des écoles furent 
adoptées après amendement. Rieger ne parvenant pas -à obtenir de 
Taaffe que le tchèque devienne la langue de travail de l'administration 
dans la partie tchèque du pays, il démissionna et, déçu, se retira de la 
vie politique. Les Vieux-Tchèques, affaiblis par cette querelle, 
n'obtinrent plus que 12 des 49 mandats tchèques au Reichsrat lors 
des élections de 1891. Les Jeunes-Tchèques, soutenus par les Réalis
tes Masaryk, J. Kaizl et K. Kramâi', imposèrent bientôt leur ligne dans 
la politique bohémienne ou impériale. De ce fait, le 1 er avril 1892, les 
négociations furent déclarées rompues, le «déchirement» du pays 
représenté par le redécoupage des circonscriptions judiciaires ayant 
été jugé nuisible et inutile. 

Les Jeunes-Tchèques ne purent savourer longtemps leur victoire; 
après la défaite politique des Vieux-Tchèques, les ouvriers, les pay
sans et les milieux chrétiens-sociaux commencèrent à créer leurs pro
pres partis politiques. Parmi les réalistes, absorbés en 1889 et qui 
s'étaient distingués par un travail politique concret, Tomas Garrigue 
Masaryk, professeur de philosophie réputé, démissionna le 25 sep
tembre 1893 de ses mandats au Reichstag et à la diète, en réaction 
aux violentes attaques dont il avait été l'objet pour avoir repris à son 
compte, dans sa revue Atheneum, le 13 février 1886, les doutes émis 
par son collègue J. Gebauer, bohémiste éminent, sur l'authenticité des 
manuscrits de Dvür Krâlové et Zelenâ Hora, et s'être associé à la 
mise à jour des falsifications. Dénoncé comme un « nihiliste natio
nal» et soumis aux attaques personnelles de J. Grégr, avalisées de 
surcroît par le Club tchèque, Masaryk, politicien intègre et indépen
dant, et combattant solitaire, en tira les conséquences. En 1900, il 
fonda son propre parti, le Parti populaire tchèque (Ceskti strana 
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lidowi), où il développa son programme, fondé sur le droit naturel et 
visant à l'autonomie nationale dans le cadre d'une Autriche démocra
tique et fédéraliste modernisée. 

L'échec de la réconciliation, qui aurait sans doute donné un cours 
différent à l'évolution ultérieure de l'Empire Habsbourg, brisa le 
« Cercle de fer» de Taaffe et ébranla considérablement sa position. 
La politique étrangère suscita de vifs débats parmi les députés du Club 
tchèque, principal soutien de son ministère. Certains proposaient de 
substituer au Zweibund, conclu avec l'Empire allemand en 1879, un 
rapprochement avec l'alliance qui s'esquissait entre la Russie et la 
France. L'influent député jeune-tchèque J. Grégr put déclarer en 
décembre 1891 sans soulever de critique : «L'Autriche conclut les 
alliances les plus contre-nature avec l'ennemi héréditaire, se cram
ponne maladivement à l'Allemagne, met enjeu l'existence de l'État, 
par pure haine des Slaves et par fanatisme germanique. » Les Alle
mands de Bohême protestèrent unanimement contre ces manifesta
tions de panslavisme, car ils considéraient que l'avenir d'un État natio
nal et le maintien de la suprématie allemande passaient par une 
alliance étroite avec l'Empire allemand. À Prague, des incidents vio
lents entre nationalités naquirent de causes relativement anodines : 
affrontements entre étudiants de confréries allemandes et tchèques, 
incidents de rues dus à l'usage de l'allemand dans la vie publique, ou 
encore la décision du conseil municipal de Prague, le Il novembre 
1891, de supprimer les plaques des rues et les enseignes de magasins 
rédigées en allemand. De même, la visite de l'empereur à l'occasion 
de l'exposition nationale, organisée à Prague le 25 septembre 1891 
sans participation allemande, ne contribua pas à apaiser les émotions; 
trois socialistes tchèques et un socialiste allemand se livrèrent même 
à une tentative d'attentat pendant la suite de son voyage vers Rei
chenberg. Les modifications prévues dans les circonscriptions judi
ciaires de Trautenau, Beroun et Schlan furent le prétexte à autant de 
manifestations, tout comme la découverte de l'association secrète 
Omladina (Jeunesse) et le procès de ses dirigeants, convaincus d'avoir 
préparé des attentats à l'explosif. Le gouvernement l'établit l'état de 
siège à Prague lorsque les fêtes en l'honneur de saint Jean Népomu
cène en mai 1893 et de Hus en juin 1893 dégénérèrent en émeutes. 
La crise se prolongea pourtant, et quand Taaffe, pour élargir la base 
parlementaire de son ministère en y associant des politiciens libéraux, 
proposa une nouvelle réforme électorale et une importante réforme 
fiscale, il fut renversé par une coalition composée dti club Hohenwart, 
de Polonais et des libéraux, en octobre 1893. Ainsi prit fin son gou
vernement perfidement appelé « politique du train-train ». 

C'était l'échec du projet d'un consensus minimal entre Tchèques 
et Allemands en Bohême qui aurait permis d'apaiser les tensions natio-
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nales en respectant les principes fondamentaux de chacun. L'urgence 
et la nécessité d'un accord global entre Tchèques et Allemands étaient 
. parfaitement perçues par les politiciens responsables, qui, comme 
T. G. Masaryk, étaient à la recherche de solutions non conventionnel
les. Sa revendication «Égalité totale, je suis maître, tu es maître» 
avait marqué un premier pas vers une désescalade et. un rapproche
ment des conceptions allemandes. En 1895, il conseilla: «Pratique
ment, l'union avec les Allemands est réalisable sur la base de l'auto
nomie conçue comme une autoadministration élargie, où chaque 
peuple décide de son sort en politique intérieure. C'est ce qu'implique 
le concept de "spontanéité populaire" sur lequel nous nous 
appuyons. » Des transformations sociales et économiques profondes 
avaient ébranlé les fondements de la structure sociale et de la vie 
économique, et le conflit national se doublait d'un conflit social larvé 
mais de plus en plus pressant. Il n'était plus possible de différer encore 
le compromis si on voulait préserver la paix intérieure et la cohésion 
de la monarchie des Habsbourg. 

L'INDUSTRIALISATION 

Les conflits politiques aigus entre Tchèques et Allemands après 
1848 étaient contemporains d'un dynamisme social et d'une vitalité 
économique impressionnants dans un contexte capitaliste où les pays 
bohémiens confirmèrent leur suprématie au sein de l'Empire Habs
bourg et parvinrent à un degré de développement industriel compa
rable à celui du reste de l'Europe centrale. La croissance démogra
phique avait été considérable entre 1851 et 1890, pratiquement 30 %, 
puisque la population était passée de 6,624 à 8,725 millions; la 
Bohême comptait 5,843 millions d'habitants, la Moravie 2,277 mil
lions et la Silésie autrichienne 606 000 habitants. La part des Alle
mands avait légèrement reculé en Bohême, passant à 37 %, tandis 
qu'à l'inverse elle était montée à 29 % en Moravie et à 48 % en 
Silésie. Malgré tout, la tendance générale fut à la baisse après 1880, 
une part sans cesse croissante de la population se déclarant de langue 
tchèque. Les Allemands étaient toutefois encore 2,95 millions, soit 
plus du tiers de la population totale. Les Juifs, dont les deux cinquiè
mes se déclaraient allemands, étaient environ 150000, soit 1,7 % de 
la population; 94 000 se trouvaient en Bohême, 44 000 en Moravie 
et 8 600 en Silésie autrichienne. Dans les zones agricoles tchèques de 
l'intérieur, la croissance démographique avait été particulièrement 
forte, et l'exode rural poussa de plus en plus les villageois vers les 
villes, et aussi, les frontières s'abaissant, vers les pays limitrophes. La 

383 



Basse-Autriche et Vienne accueillaient les immigrants, facilement 
assimilés, du sud de la Bohême et de la Moravie, et un flux sans cesse 
croissant d'émigrants partait chercher fortune en Amérique du Nord. 

Le secteur agricole 

Vers 1850, les pays bohémiens étaient essentiellement agricoles; 
après 1869, plus de la moitié des actifs travaillaient encore dans le 
secteur agricole et forestier, 30 % des habitants étaient employés dans 
l'industrie et l'artisanat, 3 % dans le commerce et le secteur bancaire 
et les transports. Environ 15 % exerçaient une profession libérale ou 
étaient employés dans le service public. Tandis qu'en Bohême moins 
du quart de la population résidait dans les villes, cette part atteignait 
36,6 % en Moravie et en Silésie. Prague et ses banlieues industrielles, 
Brno, majoritairement allemande, Plzen, Reichenberg, Ceské Budejo
vice et de plus en plus le bassin d'Ostrava-Karvinâ, avec ses mines 
de charbon et sa sidérurgie prospère, connurent une croissance démo
graphique rapide. La plupart des villes moyennes, aux taux de crois
sance moins élevés, se trouvaient plutôt dans les zones de peuplement 
allemand. Les 7,76 millions d'hectares consacrés à l'agriculture 
étaient pour moitié voués à la culture, principalement du seigle, de 
l'avoine, de la pomme de terre et de la betterave sucrière; la forêt 
couvrait près de 30 % du pays. Les grandes propriétés foncières repré
sentaient 0,16 % des exploitations, mais encore 34 % du sol. Une 
classe moyenne paysanne prospère, qui exploitait les 12 % de fermes 
de 6 à 14 ha et les 11 % d'exploitations de 15 à 28 ha, côtoyait une 
paysannerie de petits propriétaires de moins de 6 ha qui n'exploitaient 
que 8,15 % des surfaces cultivées. 

Ces structures et la conjoncture agraire favorable, qui se maintint 
jusqu'au milieu des années 1870, à peine affectée par la politique 
fiscale pourtant peu favorable aux intérêts agraires des gouvernements 
autrichiens après 1861, consolidèrent la propriété de la prospère pay
sannerie moyenne tchèque. Un système exemplaire de coopératives 
et de caisses de prévoyance (zaloiny) se développa sur une base natio
nale, et favorisa ensuite l'apparition progressive d'un capital bancaire 
et industriel tchèque. La bourgeoisie tchèque et l'intelligentsia bour
geoise participaient activement à la détermination des orientations du 
mouvement national tchèque. Les artisans et petits paysans, indus
trieux et désormais bien formés, gravirent rapidement les échelons de 
la hiérarchie sociale et professionnelle, grâce à leur ambition et à leur 
travail, et aussi grâce aux matières premières fournies par les coopé
ratives, à une organisation plus rationnelle des marchés et à un accès 
plus facile au crédit. Un des instigateurs en fut le médecin Cyril Kam
pelik, qui laissa son nom aux coopératives de crédit; les associations 
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de consommateurs et les coopératives de construction résultèrent 
d'une initiative du Dr F. L. Chleborâd. 1869 vit la naissance de la 
Zivnostenska banka pro Cechy a Moravu v Praze (Banque industrielle 
pragoise pour la Bohême et la Moravie), organisme central des 
180 caisses de crédit, doté d'un capital de départ d'un million de 
couronnes; elle joua rapidement le rôle d'une banque de commerce 
et devint la grande banque du peuple tchèque, qui fournit leur capital 
de départ à de nombreuses entreprises industrielles. À peu près au 
même moment naquirent, en 1864, la Kreditbank du royaume de 
Bohême et la Landeskulturbank de Moravie, en 1868, l'Office de 
crédit de Hradec Krâlové (taloini uverni ustav) et la Banque de crédit 
de Kolin (Kolinska uverni banka) et, en 1870, la Kreditbank de Pra
gue. Le krach boursier de Vienne, le 9 mai 1873~ compromit égale
ment le développement industriel bohémien : la Zivnostenska banka 
elle-même dut réduire son capital de 10 à 6 millions de couronnes; 
quelques banques aux arrières mal assurés firent faillite de même 
qu'en 1884 le prestigieux Bohmische Bodenkreditanstalt. Toutefois, 
l'essor économique soutenu par les banques se poursuivit. L'impor
tance de Prague comme centre économique de la Bohême fut consa
crée en 1871 par la création d'une bourse des valeurs et d'une bourse 
du commerce. Au début des années 1890, l'entrée en activité de la 
banque centrale du royaume de Bohême (Zemska banka Kralovstvi 
ceského) donna le signal d'une série de fusions ou de créations de 
banques qui devinrent les piliers du marché monétaire et occupèrent 
des positions importantes dans le développement ultérieur de l'indus
trie et du réseau des transports. La vie économique bénéficia égale
ment de la création, en 1868, de chambres de commerce et d'indus
trie; celles de Prague et de Plzen étaient organisées sur une base 
« utraquiste », c'est-à-dire bilingue, tandis que celles d'Eger et Rei
chenberg (avec une succursale tchécophone à Hradec Krâlové) avaient 
pour langue de travail l'allemand, et celle de Ceské Budejovice le 
tchèque. La Moravie en comptait deux à Brno et Olomouc, et la Silésie 
une à Troppau. 

L'accélération de l'industrialisation 

Les investissements tchèques se portèrent tout d'abord sur la pros
père industrie agro-alimentaire avec ses grands moulins, ses sucreries, 
ses brasseries et ses distilleries, ensuite ses conserveries de charcuterie 
et de viande, puis sur l'industrie mécanique, les machines agricoles 
et l'équipement de l'industrie agro-alimentaire. Dans l'industrie tex
tile et la fabrication de machines textiles, la part des Tchèques se 
développa au détriment de la prédominance allemande. Malgré diver
ses tentatives, le capital tchèque ne parvint pas à s'implanter dans 
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l'industrie lourde contrôlée par le grand capital viennois et les ,Çonsor
tiums internationaux. La seule exception fut celle des usines Skoda à 
Plzen; à partir de 1869, Emil Skoda fit de l'ancienne usine de méca
nique Waldstein la plus grande usine d'armement de la double monar
chie. Le capital tchèque était prépondérant dans l'industrie graphique, 
le travail du cuir et de la chaussure, la céramique et les tuileries, et il 
s'accrut aussi dans l'industrie chimique. Dans les deux nationalités, 
les petites et moyennes entreprises étaient majoritaires en dépit de la 
présence de quelques grandes entreprises. 

Le grand capital viennois, avec ses ramifications internationales, 
souvent représenté par des financiers juifs allemands (Rothschild, Gut
mann), contrôlait les mines de houille et les industries du fer et de 
l'acier, et des pans entiers de 1'industrie mécanique. La situation favo
rable des matières premières et des transports et l'introduction des 
méthodes de production les plus modernes favorisèrent un essor éton
nant du jeune bassin d'Ostrava-Karvina, possible seulement grâce à 
l'afflux de la main-d'œuvre tchèque, tout comme l'intensification de 
l'extraction du lignite dans les bassins de Dux, Most et Teplitz. Long
temps soumis à des discriminations sociales et politiques, les ouvriers 
tchèques commencèrent alors à exister en tant que groupe national. 
L'industrie textile était parvenue à un niveau technique élevé; elle 
écoulait l'essentiel de sa production vers la Transleithanie et les Bal
kans, mais elle se ressentait fortement de la concurrence de l'Empire 
allemand et traversait un lent processus de concentration et d'érosion. 
Les principaux centres de production restaient malgré tout localisés 
autour de Brno, dans les régions germanophones de Moravie du Nord 
et de Silésie, et tout au long des zones montagneuses de Bohême du 
Nord. Tout comme dans l'industrie textile, les petites et moyennes 
entreprises restaient la règle dans l'industrie chimique, la verrerie et 
la porcelaine ainsi que dans la rentable bijouterie. Les rivalités natio
nales pesaient de plus en plus sur la concurrence économique, qui 
s'intensifia ainsi en 1882 lorsque la population tchèque de Prague 
boycotta les commerçants, industriels et artisans allemands. Le poids 
du capital juif et le succès de quelques entrepreneurs juifs firent naître 
dans les deux camps un antisémitisme d'origine économique. Le déve
loppement économique fut également porté par celui du réseau ferré 
dans l'espace bohémo-morave, financé essentiellement par des socié
tés privées, et les lignes secondaires permirent le désenclavement des 
bassins économiques périphériques; jusqu'en 1897, 17 143 km de 
voies furent posées en Cisleithanie, dont 5 228 km en Bohême et 
1 769 km en Moravie. 

Si l'industrialisation galopante des territoires de peuplement alle
mand commençait à s'essouffler au début des années 1870, ce phé
nomène ne se produisit qu'à la fin des années 1870 dans l'intérieur 
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de la Bohême, en raison de la croissance démographique et des crises 
agricoles. L'effondrement des prix et les difficultés de vente du sucre 
et des céréales déclenchèrent un mouvement de rationalisation et de 
spécialisation qui mit au chômage de nombreux travailleurs agricoles 
et les contraignit à chercher ailleurs leur gagne-pain. Dans le même 
temps, de nombreux artisans fermèrent leurs ateliers et se dirigèrent 
vers l'industrie, car leurs produits ne pouvaient plus soutenir la 
concurrence de la production de masse industrielle à bon marché. 
L'excédent de main-d'œuvre et la prolétarisation approfondirent la 
misère de la classe ouvrière naissante. Les ouvriers bohémiens-alle
mands émigrèrent en grand nombre vers les régions industrielles de 
la Saxe, où les conditions de travail étaient meilleures et les mesures 
de protection exemplaires, et les travailleurs tchèques prirent leur 
place, extrêmement mal payés et soumis à des conditions de vie et de 
logement effroyables. Vivant dans les quasi-ghettos des premières 
cités ouvrières et subissant une forte discrimination sociale, ils ne 
purent s'assimiler, et l'émigration massive vers .les vieilles régions 
industrielles germanophones amena le développement du bilinguisme 
et l'intégration croissante des îlots allemands. Les créations d'usines 
se multiplièrent dans les territoires tchèques du centre du pays. La 
diffusion des techniques et la meilleure qualification de la main
d'œuvre permirent de relâcher la pression sur les salaires au début 
des années 1890 et les conditions de vie s'améliorèrent lentement. La 
loi sur l'industrie de 1885 et le début de la législation ouvrière contri
buèrent à cette progression régulière du niveau de vie, qui amena à 
son tour une reprise de la natalité. La même évolution se produisit du 
côté allemand, renforçant d'autant les barrières linguistiques. 

L'apparition de divisions nationales dans la classe ouvrière 

Les contemporains eux-mêmes reconnaissaient le bien-fondé des 
plaintes suscitées par l'exploitation physique et matérielle et l'infé
riorisation politique d'une classe ouvrière en plein développement. 
Les ouvriers qui tentèrent de s'organiser et d'améliorer leur situation 
sociale se heurtèrent longtemps à la répression administrative et mili
taire, et les premières grandes grèves qui mobilisèrent par exemple 
20000 mineurs en 1879 dans le nord et l'ouest de la Bohême et 
10000 ouvriers du textile en 1884 dans la région de DêCln restèrent 
sans succès. Au départ, la coopération ouvrière ignora les barrières 
nationales, mais dans les années 1870, la concurrence pour les emplois 
s'enrichit d'une composante nationale, les Jeunes-Tchèques du Parti 
libéral cherchant à conquérir les suffrages des ouvriers tchèques. Par 
contre, jusqu'à son autonomisation en 1911, le Parti ouvrier social
démocrate tchèque, fondé en 1878 à Prague-Bi'evnov, se concevait 
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comme la section autonome du parti autrichien d'orientation interna
tionaliste, et son programme évolua en référence étroite au parti frère 
de l'Allemagne impériale. L'appartenance à l'Internationale socialiste 
donna aux sociaux-démocrates tchèques la conscience de leur droit à 
être représentés de façon autonome vis-à-vis de l'extérieur. Ils 
construisirent peu à peu un réseau d'organisations locales auxquelles 
s'ajoutèrent des organisations féminines et de jeunesse, des associa
tions ouvrières de gymnastique et les premières entreprises coopéra
tives, qui furent ensuite intégrées aux puissantes coopératives déjà 
existantes. La répression politique et la crise économique suscitèrent 
cependant des luttes de tendances. Une minorité rejoignit le courant 
anarcho-radical de J. J. Most, tandis que la majorité choisissait la voie 
réformiste pour parvenir à ses fins : suffrage universel égalitaire, éga
lité des droits politiques et sociaux pour les ouvriers, amélioration de 
la législation ouvrière, liberté de coalition et liberté de la presse, soli
darité internationale du prolétariat, et, à long terme, suppression de la 
propriété privée des moyens de production. Lorsque Victor Adler par
vint à rassembler les fractions du parti, les Tchèques adoptèrent eux 
aussi les principes de la déclaration de Hainfeld de 1888-1889, mêmè 
si leur désir d'être soutenus dans leurs revendications d'autonomie et 
d'autogestion pour les pays bohémiens devenait de plus en plus évi
dent. Les idées nationalistes pénétraient de plus en plus dans les 
milieux petits-bourgeois et jusque dans les catégories inférieures de 
la société; elles furent pour les idées social-démocrates des concur
rentes sévères, les obligeant à prendre leurs distances vis-à-vis de leur 
maison mère autrichienne dans les années 1890 et à envisager l'auto
nomisation de leur organisation. 

En 1890, les pays bohémiens ne représentaient que 36 % de la 
population de Cisleithanie, mais plus de la moitié des ouvriers autri
chiens. La population agricole était tombée à 46,8 %, et 34,8 % des 
actifs étaient employés dans le secteur industriel. Près de 70 % de la 
population résidait dans des communes de moins de 2 000 habitants 
et 10 % à peine dans des villes de plus de 10 000 habitants, ce qui ne 
facilita pas la radicalisation politique ni la pénétration de l'idée de 
lutte des classes. En dehors de Prague, Brno, Ostrava et Plzen, l'indus
trialisation concernait des villages ouvriers ou les petites villes où la 
majorité des ouvriers résidaient toujours. L'immigration, entre 1880 
et 1900, de 500 000 Tchèques dans les villes et bourgs autrefois majo
ritairement allemands suscita chez les ouvriers et les petits bourgeois 
allemands une crainte croissante qui éveilla chez eux le besoin de 
préserver un patrimoine national. Le fossé se creusant, toute assimi
lation devint impossible et la propagande nationaliste, influencée par 
le darwinisme, s'empara de plus en plus de l'ensemble de la popula
tion des deux camps. À la différence de ce qui se produisit en d'autres 
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régions plurinationales, l'industrialisation et la modernisation ne rap
prochèrent pas les deux nations. Les Allemands se sentaient de plus 
en plus menacés par cette industrialisation destructrice des anciens 
modes de vie et des anciennes formes économiques. La montée des 
ouvriers et des entrepreneurs tchèques, désormais concurrents pour 
les revenus et rivaux pour l'accès aux droits politiques, leur faisait 
perdre leur suprématie dans la vie publique. La révolution économique 
et sociale prit par contre pour la majorité des Tchèques un caractère 
essentiellement positif. Les succès économiques confortèrent la 
conscience nationale. Fac~ à l'évidente paralysie politique de l'Empire 
Habsbourg, le rêve d'un Etat autonome ne semblait plus une utopie. 

On peut considérer que le tournant décisif de l'évolution nationale 
tchèque n'a pas eu lieu en 1918, mais dans le dernier quart du XIXe siè
cle. Des nations européennes sans État, la nation tchèque avait atteint 
le niveau social, économique et culturelle plus élevé et, depuis 1848, 
elle était parvenue à prendre pied avec succès dans l'administration 
de l'État, y compris à des positions clés des services centraux vien
nois. L'existence d'un groupement impérial autrichien incluant les 
pays bohémiens, avec leurs matières premières et leurs marchés essen
tiels à une industrie développée, ne fut d'abord remise en question 
que par de petits groupes radicaux. Le maintien d'une monarchie glo
bale (Gesamtmonarchie) exigeait une réorganisation rapide et pro
fonde de l'Autriche où peuples et nationalités coexisteraient avec les 
mêmes droits. Tout nouveau retard dans l'octroi de l'égalité politique 
aux Tchèques, toute nouvelle négation de leurs principes nationaux 
ne pouvait, face à l'affirmation de leur identité, que nuire à l'idée 
nationale autrichienne. Exclus du processus de décision, y compris 
pour les questions concernant leur pays, blessés dans leur orgueil 
national par les interventions des autorités centrales viennoises pour 
les affaires les plus anodines, pris dans un conflit de plus en plus 
exacerbé et intolérant avec les Allemands, mécontents de l'évidente 
absence de ligne directrice et d'imagination des gouvernements autri
chiens, les Tchèques furent inéluctablement conduits à réfléchir par 
eux-mêmes à leur avenir politique et à développer systématiquement 
en ce sens les institutions économiques, socio-politiques et culturelles 
déjà en place. 



----------------------------:----~-~-~--~ 

CHAPITRE XII 

L'effondrement de la monarchie habsbourgeoise 
et la fondation de la République tchécoslovaque 

(1893-1918) 

NAISSANCE ET DÉVELOPPEMENT DES PARTIS POLITIQUES 

Dans les années 1890, le déclin du parti national vieux-tchèque qui 
suivit l'échec des propositions de Taaffe fut à l'origine d'une diffé
renciation plus nette des forces politiques et de l'apparition de partis 
modernes. Tandis qu'à la diète bohémienne et au Reichsrat viennois 
le parti national libéral jeune-tchèque donnait le ton, de nouvelles 
organisations émergèrent, qui ne se distinguaient pas par des positions 
nationales originales mais se présentaient comme les émanations de 
groupes sociaux, philosophiques ou religieux et les défenseurs d'une 
clientèle électorale. Le Parti chrétien social (Kfest' ansko-socialni 
strana) fut créé le 9 septembre 1894 à Litomefice sur le modèle du 
regroupement des chrétiens réformistes et des cléricaux conservateurs 
opéré par le Dr Karl Lueger en Autriche. Se référant à l'encyclique 
de Léon XIII Rerum novarum (1891), il réclamait le maintien des 
traditions chrétiennes et catholiques dans la vie publique et l'ensei
gnement, et cherchait à attirer les ouvriers favorables à l'Église. Le 
20 mai 1896, un parti équivalent vit le jour en Moravie : le Parti 
catholique national (Katolicka narodni strana), dirigé par M. Hruban. 
Il reprit le programme conservateur et légitimiste des Vieux-Tchèques 
et s'opposa au Parti social-chrétien réformiste (Socialné-reformni 
kfest'ansko-socialni strana), créé le 4 septembre 1899 par J. Snlmek 
et partisan du christianisme social. En 1912, à force de créations et 
de scissions, la Bohême comptait cinq partis chrétiens-sociaux et la 
Moravie deux, chacun ayant ses organisations et sa presse; cette dis
persion limita leur efficacité, même si, comme en Moravie, leur 
implantation se renforça dans les régions les plus pauvres. Ils furent 
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soutenus par les paysans catholiques, la bourgeoisie conservatrice, le 
clergé et quelques gros propriétaires fonciers, qui, jusqu'à la Première 
Guerre mondiale, suivirent une ligne pro-autrichienne en riposte à la 
large tradition anticléricale et pro-hussite. 

Pratiquement exclus de la vie politique par le vote censitaire et 
réduits de plus en plus à la misère par la chute des prix agricoles à 
partir du début des années 1870, les paysans s'étaient organisés dans 
l'Association paysanne du royaume de Bohême (Selské jednoty pro 
Knilovstvi Ceské), dirigée par le Jeune-Tchèque A. St'astny. Cet 
apport de voix avait garanti les succès électoraux des Jeunes-Tchè
ques, mais leur Parti national-libéral défendit sutout les intérêts bour
geois et urbains. Déçus, certains militants paysans tels que S. Kubr, 
fondateur en 1896 d'une des grandes associations de paysans tchèques 
regroupant les différentes composantes politiques, quittèrent les Jeu
nes-Tchèques et donnèrent le coup d'envoi, le 6 janvier 1899, du Parti 
agrarien tchèque (Ceska strana agrarni). Le premier programme de 
1903, aux accents antisocialistes et antiaristocratiques, défendait sur
tout les intérêts des paysans aisés des régions céréalières et bettera
vières. Toutefois, après sa fusion avec le parti agrarien tchèque de 
Moravie et de Silésie en 1905, pour former le parti agrarien tchéco
slovaque (Cekoslovanska strana agrarni), sous l'influence croissante 
de A. Svehla, les intérêts nationaux et les besoins des petits paysans 
passèrent plus nettement au premier plan. La réorganisation du parti, 
la publication du quotidien Venkov (La Campagne), la participation 
aux coopératives, aux institutions de crédit, aux caisses d'épargne et 
à des groupes d'intérêts assurèrent rapidement au parti agrarien une 
base populaire très large. Dès la première élection à la diète provin
ciale, à laquelle il se présenta en 1901, il remporta 44 % des voix 
tchèques et 21 sièges; aux élections au Reichsrat de 1907, il en obtint 
28, et 38 en 1911. Les agrariens acquirent dès ce moment un poids 
politique respectable dans le camp tchèque, même si leur influence 
n'atteignit son apogée que sous la République tchèque, après la fin 
de la Première Guerre mondiale. 

Dans la seconde moitié des années 1890, constatant avec amertume 
que l'agitation nationaliste des autres partis portait ses fruits jusque 
dans la classe ouvrière, la social-démocratie tchèque se démarqua 
davantage du grand frère autrichien et demanda au congrès de. Ceské 
Budejovice la fédéralisation de l'organisation commune. Le parti vien
nois accepta cette demande au cours de la conférence générale autri
chienne qui se tint à Prague du 5 au Il avril 1896; la déclaration 
d'autonomie des sections italienne et polonaise y fut de même accep
tée. Le programme relatif aux nationalités adopté au congrès de Brno 
en 1899 répondait largement aux souhaits des militants non allemands. 
Les sociaux-démocrates tchèques rejetaient le droit d'État bohémien 
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et exigeaient pour chaque nation l'autonomie et l'institution de zones 
administratives propres. Sous l'influence des Jeunes-Tchèques et 
reprochant à la social-démocratie d'avoir trahi les principes nationaux, 
les ouvriers et les artisans tchèques réclamèrent à partir de 1897 un 
« socialisme slave» fortement empreint d'antisémitisme et d'antiger
manisme ; ainsi naquit, entre le 9 et le Il avril 1898 à Prague, le Parti 
socialiste national en Bohême, Moravie, Silésie et Basse et Haute
Autriche (Narodne socialni strana v Cechach, na Morave, ve Slezsku 
a v Dolnich a Hornich Rakousich), qui réclamait, outre des amélio
rations sociales et politiques qui constituaient des points essentiels de 

, son programme, la formation d'un État tchèque souverain sur la base 
de l'unité historique des pays bohémiens. Par cette attention accordée 
aux idées nationalistes, son porte-parole V. Klofac s'attacha le soutien 
de la petite bourgeoisie et des ouvriers déjà sensibilisés au combat 
national dans les régions où cohabitaient les deux nationalités. De ce 
fait, aux élections au Reichsrat de 1901, les socialistes-nationaux ne 
rassemblèrent certes que 1,2 % des voix et 5 sièges, mais leurs 4,2 % 
de voix ne donnèrent que 2 sièges aux sociaux-démocrates. Cette riva
lité s'exprima dans de violentes campagnes de presse, opposant le 
quotidien social-démocrate Pravo lidu (Le Droit du peuple), qui 
paraissait depuis le 1 er octobre 1897, et la presse des socialistes-natio
naux : l'hebdomadaire Ceska Demokracie (La Démocratie tchèque) 
et le quotidien Ceské slovo (La Parole tchèque) lancé en 1907. Le 
Parti socialiste-national chercha à faire oublier son abandon des ques
tions sociales en organisant des manifestations nationalistes de masse 
et passa des alliances électorales avec le Parti radical du droit d'État 
en 1907 et avec les Jeunes-Tchèques et les Vieux-Tchèques en 1911, 
mais sa politique d'obstruction fut de plus en plus mal acceptée par 
l'opinion. Il lui fallut attendre la Première Guerre mondiale pour 
connaître un regain de popularité grâce à son combat intransigeant 
pour un État autonome et à son antimilitarisme radical, en prenant la 
tête du mouvement national tchèque et en défendant les revendications 
socialistes. 

Soucieux de conserver leur influence auprès de la population 
ouvrière, les sociaux-démocrates exploitèrent systématiquement les 
enjeux nationaux et adoptèrent en 1902 un programme autonomiste 
détaillé. Leur engagement résolu pour le suffrage universel leur valut 
24 sièges au Reichsrat de 1907. Alors même que le ge congrès de 
1909 avait adopté ses thèses, l'aile austro-marxiste de B. Smeral se 
trouva refoulée au second plan par les partisans d'un État autonome 
regroupés autour de F. Modracek. La rupture avec le parti autrichien 
fut scellée au congrès de Brno les 13 et 14 mai 1911 et conduisit de 
facto à la sortie de la social-démocratie tchèque de la Deuxième Inter
nationale socialiste. Elle se joignit désormais sans retenue à l'agitation 
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nationaliste des partis bourgeois, avec lesquels elle collabora à Vienne 
au sein du Club tchèque. Cette scission du Parti ouvrier social-démo
crate centraliste tchèque et l'éloignement des pro-autrichiens de la 
direction du parti au 11 e congrès de 1913 entraînèrent aussi, sous 
l'influence de E. Bernstein, la révision du programme marxiste et 
l'engagement ouvert du parti en faveur de la création d'un État natio
nal tchèque et slovaque dans la dernière phase de la Première Guerre 
mondiale. 

En dépit d'un soutien électoral modeste, le Parti populaire tchèque 
(Ceskti strana lidowi), créé les 31 mars et 1 er avril 1900 par T.G. Masa
ryk, J. Gruber, F. Drtina et d'autres, et devenu en 1906 le Parti du 
progrès (Ceskti strana pokrokovét), était une véritable force politique. 
Après une brève période de collaboration, les réalistes venus du Parti 
national s'étaient à nouveau séparés des Jeunes-Tchèques au début 
des années 1890, estimant irréaliste la restauration, au nom de l'his
toire, de l'autonomie des pays de la couronne bohémienne. Leur 
conception de l'autonomie nationale se fonda sur le droit naturel et 
se limita à une Cisleithanie modernisée, fédérale et démocratique. 
Réformistes sociaux éclairés, les réalistes réclamaient l'égalité entre 
les sexes, des réformes sociales radicales, la séparation de l'Église et 
de l'État, le développement d'administrations autonomes sans discri
mination nationale, et une transformation radicale de l'enseignement 
et de la culture; à leurs yeux, l'impulsion venue du champ culturel 
devait précisément donner aux Tchèques le moyen de s'administrer 
dans le cadre d'une fédération d'États autrichiens. Les réalistes connu
rent des fluctuations importantes en raison de scissions et de l'adhé
sion parfois éphémère de nombreuses personnalités mécontentes des 
mots d'ordre des autres partis ou déçues du provincialisme et du retard 
social et culturel. Leur parti n'envoya que deux députés au Reichsrat 
en 1907, et même un seul en 1911, dont à chaque fois Masaryk, qui 
en fut l'un des parlementaires les plus remarqués; son influence 
dépassait largement son poids numérique grâce à une presse en plein 
essor qui lui permit d'intervenir abondamment dans la vie publique, 
la littérature, l'art et les sciences. 

Suivant l'exemple des campagnes et des ouvriers, les artisans et les 
commerçants, qui s'étaient jusqu'alors répartis entre les différents par
tis et leurs organisations spécialisées, créèrent à leur tour leur propre 
représentation. Toutefois, les partis d'artisans et de commerçants créés 
en 1906 par F. Horak et M. Trcka en Bohême, et en 1907 par 
R. Mlcoch, n'eurent aucune importance véritable avant 1918. Le Parti 
national libéral des Jeunes-Tchèques s'efforça en effet de capter cet 
électorat en insistant davantage sur les besoins des classes moyennes 
urbaines. Il inscrivit à son programme revendicatif le suffrage univer
sel, les droits civils et l'égalité de toutes les confessions, la présence 
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des Tchèques dans tous les secteurs de l'administration à proportion 
de leur importance dans la population, et aussi dans l'armée et dans 
la détermination de la politique extérieure, enfin la réforme de l'ensei
gnement primaire, technique et supérieur; il réclama aussi une répar
tition plus juste des charges fiscales et l'élévation du niveau de vie 
de toutes les catégories sociales, entre autres par l'extension du secteur 
coopératif et du crédit et par le soutien de l'industrie. En 1901, 
K. Kramar et V. Skarda étaient parvenus à la tête du parti, qui récla
mait alors la reconnaissance du droit historique d'État de la Bohême 
et la réunion des pays de la couronne bohémienne. Ce parti de la 
bourgeoisie nationaliste aisée, du grand négoce, des banques et de 
l'industrie subit pourtant des pertes sévères après l'introduction du 
suffrage universel: aux élections au Reichsrat de 1907 et 1911, il 
n'obtint plus que 18 puis 14 sièges; aux élections à la diète bohé
mienne de 1908, régies par le suffrage censitaire, il n'en eut plus que 
38. La rapide ascension d'hommes neufs tels que A Rasin et 
Z. Tobolka, et l'étroite collaboration avec des formations progressistes 
ne purent freiner sa lente érosion; en 1918, les Jeunes-Tchèques se 
résignèrent à fusionner avec une aile du Parti du progrès et avec le 
Parti radical d'État pour la démocratie nationale tchécoslovaque. 

Le gendre de Rieger, A Brâf, en 1906, puis, au cours de la Première 
Guerre mondiale, K. Mattus, cherchèrent en vain à relancer le Parti 
national vieux-tchèque, qui se rapprocha à nouveau des Jeunes-Tchè
ques et bénéficia des listes communes présentées aux élections. Leur 
presse, l'organe du parti Hlas nétroda (La Voix de la nation), au lec
torat important, et l'hebdomadaire de renom Nétrodni politika, était la 
seule à défendre encore l'idée d'une fédéralisation de l'Autriche 
comme garante d'une large autonomie des pays bohémiens. Le but 
qu'ils avaient poursuivi pendant la guerre mondiale, la réunification 
administrative des pays de la couronne bohémienne, ne souleva guère 
l'enthousiasme populaire, et finalement ce qui subsistait encore des 
Vieux-Tchèques fut absorbé à son tour par le Parti national-démocrate 
tchèque. Le 16 septembre 1899, les partis tchèques et la presse de la 
bourgeoisie avaient constitué un Conseil national tchèque (Nétrodni 
rada ceskét), animé par le Jeune-Tchèque K. Podlipny, pour coordon
ner leur action. La section extérieure, dirigée par J. Herold, puis par 
K. Kramâf, développa des contacts avec la France et la Russie pour 
obtenir un soutien moral et politique aux revendications nationales. 
Kramar, qui s'était rendu pour la première fois en Russie en 1890 et 
avait épousé une Russe en 1900, avait clairement joué la carte russe 
et panslave, ce qui lui valut, après la Révolution de 1905, d'être cour
tisé par le Premier ministre Stolypine et le ministre des Affaires étran
gères AP. Izvolski comme le futur leader de l'unification des Tchè
ques. Le premier congrès slave, organisé par Kramar à Prague du 
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12 au 17 juillet 1908, à l'occasion du soixantième anniversaire du 
premier rassemblement slave, se transforma en une impressionnante 
démonstration de puissance du «néo-slavisme». La francophilie, 
vivace depuis si longtemps, connut de même un nouvel élan. De nom
breux jeunes Tchèques pleins d'avenir saisirent l'occasion d'étudier 
dans les universités françaises; aucune fête à caractère un tant soit 
peu national, fête musicale ou fête des Sokol, jubilé ou célébration de 
PalacIcy, ne se déroulait sans représentants français. Dans la presse 
britannique, H. Wickham Steed et R.W. Seton-Watson étaient les prin
cipaux journalistes à rendre compte du combat des nationalités en 
Bohême et des revendications nationales des Tchèques. 

Les organisations politiques allemandes 

Dans l'ensemble, les Allemands des pays bohémiens, les Deutsch
bOhmen, étaient représentés par les partis autrichiens. Aussi bien dans 
le Parti chrétien-social (Christlichsoziale Partei), le Parti ouvrier 
social-démocrate (Sozialdemokratische Arbeiterpartei), le Parti de la 
Constitution (Veifassungspartei) que chez les nationaux allemands, 
les Deutschnationalen, ils étaient représentés par des sections impor
tantes qui leur permettaient de peser sur les conflits nationaux et sur 
le comportement de vote des partis auxquels elles étaient liées. La 
Gauche allemande unie (Vereinigte Deutsche Linke), issue en 1888 
du Parti de la Constitution fondé en 1861, éclata au milieu des années 
1890 sous l'effet de l'amplification des conflits de nationalités, et les 
députés allemands de Bohême durent créer un nouveau parti, qui se 
constitua le 18 octobre 1896 à Prague; ce fut le Parti allemand du 
progrès (Deutsche Fortschrittspartei) qui adopta le programme de 
G. Marchet, où la défense du patrimoine national occupait la première 
place. La lutte contre les ordonnances linguistiques rapprocha les par
tis allemands, mais le Parti du progrès' y perdit une partie de ses 
électeurs, ce qui l'entraîna de plus en plus vers le camp nationaliste 
allemand. Leurs pertes sévères aux élections au Reichsrat de 1907 les 
amenèrent à fonder l'Association nationale allemande (Deutschnatio
nalverband), association libérale à laquelle le Parti du progrès parti
cipa de plus en plus après sa fusion avec le Parti du peuple allemand, 
(Deutsche Volkspartei). 

Alors que les pangermanistes de Georg von Schonerer rencontraient 
peu d'écho chez les Allemands de Bohême et de Moravie, le Deutsche 
Volkspartei, créé le 7 juin 1896, connut un grand développement; il 
se référait au programme de Linz de 1882 et défendait une ligne 
réaliste, tenant compte des intérêts vitaux des Allemands et réclamant 
la poursuite d'une évolution positive de la monarchie Habsbourg. Le 
Parti radical allemand (Deutschradikale Partei), fondé en 1901 par 
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K.H. Wolf, cherchait, lui, plutôt à mobiliser la population sur une 
ligne nationale, y associant un antisémitisme militant et revendiquant 
avec intolérance la réduction de l'influence tchèque. Le Parti ouvrier 
allemand (Deutsche Arbeiterpartei), d'orientation nationaliste, fondé 
en 1903-1904 à Trautenau, resta une organisation limitée à la Bohême; 
Le Parti agrarien allemand (Deutsche Agrarpartei), né en 1905, recru
tait de même surtout en Bohême, où il défendait, outre les intérêts 
économiques de ses adhérents paysans, la cause de leur patrimoine 
national. Ces organisations du camp nationaliste allemand se regrou
pèrent dans le Deutscher Nationalverband, constitué le 26 février 
1910, et qui se révéla la première force politique de la Chambre des 
députés de Vienne après les élections de 1911 au Reichsrat. 

Le Parti chrétien social, qui avait rejoint le mouvement de réforme 
sociale catholique de K. von Vogelsang, bénéficia, dans les pays bohé
miens, d'un soutien important de la masse des petits bourgeois et 
paysans opprimés, mais il fut incapable de renouveler son potentiel 
politique. Le rejet du dualisme et les attaques contre la « clique judéo
magyare» de Budapest rassemblèrent les chrétiens-sociaux autour de 
la volonté de « sauvegarder le patrimoine philosophique et matériel 
du peuple allemand». La social-démocratie rencontra un écho plus 
large auprès des ouvriers allemands, soumis à une condition sociale 
misérable et dont le poids politique n'apparut qu'après l'introduction 
du suffrage universel. Fort éloignés des aspirations nationalistes tous 
azimuts des militants tchèques, les sociaux-démocrates allemands de 
Bohême se contentaient de réclamer la « fédéralisation ethnique» de 
l'Autriche et la création d'institutions administratives nationales auto
nomes. Comme le montra le compromis morave de 1905, le principe 
de l'autonomie personnelle, proposé par K. Renner et O. Bauer dans 
leurs écrits, aurait pu constituer une base solide à la résolution des 
conflits nationaux dans les pays bohémiens. Aux élections au Reichs
rat de 1907, les camps tchèques et allemands étaient presque à égalité 
avec 24 et 21 mandats; en 1911, les Allemands n'eurent plus que 
10 sièges, tandis que les Tchèques, avec 26 sièges, avaient envoyé 
deux députés supplémentaires à Vienne. En dépit de la constitution 
en 1903 par J. Titta d'un Deutscher Volksrat (Conseil populaire alle
mand) en Bohême et en Moravie, aucun bloc politique allemand ne 
parvint à émerger dans les pays bohémiens, chrétiens-sociaux et 
sociaux-démocrates rejetant toute collaboration. 

La minorité polonaise de la partie orientale de la Silésie autri
chienne se joignait en général aux Tchèques au sein d'un Collectif 
électoral slave (Slavische Wahlgemeinschafl) " elle parvint à envoyer 
deux députés au Reichsrat après 1907. Le Parti populaire silésien 
(Slç.ska partia ludowa), fondé en 1908, représentant les intérêts des 
Silésiens autochtones, les Slonsaques, était également représenté au 
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Reichsrat par le maire de Decin, J. Kozdon. De même, depuis 1890, 
deux députés polonais et un représentant slonsaque siégeaient à la 
diète silésienne de Troppau, dominée par les députés allemands. 

L'ÉCHEC DES DERNIERS EFFORTS DE COMPROMIS 

AVANT LE DÉCLENCHEMENT DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

Le développement rapide des partis s'explique par celui de la 
conscience politique et nationale dans la population, mais aussi par 
la modeste réforme électorale de 1882. Celle-ci avait suscité la reven
dication de plus en plus impérieuse d'une plus grande libéralisation 
du droit de vote, qui finit par provoquer la chute du ministère Taaffe 
en 1893. Le gouvernement de coalition, nommé le Il novembre 1893, 
était dirigé par le prince Alfred Windischgratz, mais son véritable 
moteur politique était l'Allemand de Bohême Ernst von Plener ; il ne 
se montra pas prêt à répondre au vaste mouvement pour le droit de 
vote ni aux souhaits d'entente sur les questions nationales formulés 
avec une résolution renouvelée par les Jeunes-Tchèques de K. Kramar. 
Le conflit prit une nouvelle dimension lorsque, le 23 septembre 1894, 
à leur congrès de Nimburg, les Jeunes-Tchèques inscrivirent à leur 
programme officielle droit historique d'État qu'ils avaient autrefois 
désavoué, et exigèrent avec insistance la fédéralisation de la Cislei
thanie et la transformation de la Chambre des seigneurs en Chambre 
des pays et de la Chambre des députés en une représentation populaire 
issue du suffrage universel. Un différend mineur à propos de l'ouver
ture d'une classe parallèle slovène au lycée de Cilli fit éclater la coa
lition et le gouvernement Windischgratz dut démissionner. Tandis que 
les signes de décadence se multipliaient au sein du camp allemand, 
où la tendance la moins conciliante des nationalistes allemands prenait 
le dessus, les Slaves de Cisleithanie se sentaient le vent en poupe. 
Après le rapide ministère de transition du comte Kielmannsegg, 
l'empereur, conscient de la situation, confia le 29 septembre 1895 à 
l'ancien Statthalter de Galicie, le comte Casimir Badeni, le soin de 
constituer un gouvernement « à poigne ». 

Les ordonnances Badeni 

Badeni, aristocrate polonais, se signala immédiatement en levant le 
20 octobre l'état de siège qui régnait sur Prague depuis plus de deux 
ans et en imposant au Reichsrat, le 14 juin 1896, une réforme élec
torale créant une cinquième curie de 5,33 millions d'électeurs de plus 
de 24 ans jusqu'alors exclus du corps électoral qui obtinrent le droit 
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d'élire 72 des 425 députés du parlement de Vienne. On restait cepen
dant encore fort éloigné du suffrage universel réclamé de toutes parts: 
5 000 électeurs désignaient 85 représentants dans la curie des grands 
propriétaires fonciers, tandis que les citadins n'en désignaient que 
118, les chambres d'industrie et de commerce 21, et la curie des 
communes rurales 129. En 1897, les sociaux-démocrates des pays 
bohémiens envoyèrent pour la première fois au Reichsrat huit repré
sentants allemands et trois députés tchèques; l'irrésistible déclin de 
la Gauche allemande l'avait réduite à 32 parlementaires, cependant 
que le Deutsche Volkspartei en avait 17, et la Freideutsche Vereini
gung et les agrariens 3 chacun. Les partis tchèques avaient obtenu 
62 sièges, mais ils avaient aussi 19 représentants chez les grands pro
priétaires fonciers. En 1873, les Allemands de Cisleithanie avaient 
encore élu deux tiers des représentants, proportion tombé à 47 % en 
1897. Badeni espérait, par ce geste en faveur des Tchèques, inciter 
leurs représentants, toujours cantonnés dans l'obstruction, à participer 
activement au Reichsrat. C'était en effet pour lui le seul espoir de 
faire adopter la législation fiscale en souffrance et de clore avec succès 
la difficile négociation sur la part du budget qui revenait à la Hongrie. 

Les longs entretiens préparatoires avec les représentants du Club 
tchèque avait clairement montré que seule une plus grande ouverture 
à leurs revendications linguistiques si contestées les amènerait à adou
cir leurs positions. Sans en informer les parlementaires allemands, 
Badeni publia donc, le 5 avril pour la Bohême, le 22 avril pour la 
Moravie, les ordonnances linguistiques connues sous son nom qui 
déclenchèrent une crise politique grave dans la partie cisleithanienne 
de l'Empire et firent accéder le conflit des nationalités à sa phase 
ultime. Leur propos était en fait simplement d'établir l'égalité des 
deux langues pour le travail interne et les relations externes des admi
nistrations des pays bohémien et morave; même dans les régions 
purement germanophones, la connaissance du tchèque devenait néces
saire à un fonctionnaire allemand désireux de suivre une carrière nor
male; or l'effectif des fonctionnaires tchèques en zone germanophone 
était déjà disproportionné. La division ethno-administrative du pays 
réclamée par les Allemands était totalement passée sous silence. Les 
Allemands se retrouvèrent dans une opposition unanime et résolue 
aux ordonnances linguistiques, qui les rassembla dans un sentiment 
communautaire encore jamais ressenti avec cette intensité, et qui 
s'empara aussi de la population allemande de la partie occidentale de 
l'Empire. Des rassemblements de masse dans les grandes villes alle
mandes de Bohême: Reichenberg, Teplitz et Eger, appuyèrent la poli
tique d'obstruction parlementaire des partis allemands, au point que, 
pour mettre un terme à ce conflit qui divisait de plus en plus l'opinion, 
Badeni dut proposer des aménagements et envisager des dispositions 
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législatives sur la protection des minorités, et l'usage des langues dans 
les institutions administratives autonomes, la création d'administra
tions dans les cercles et la réforme des curies et du droit électoral. 
Les responsables des partis allemands firent cependant du retrait des 
ordonnances un préalable à toute négociation. Aux intimidations 
subies par les Tchèques dans les zones allemandes, les Jeunes-Tchè
ques ripostèrent en élargissant leurs revendications, ajoutant aux 35 
principes nationaux énumérés dans un mémoire l'extension des ordon
nances linguisitiques à la Silésie. L'agitation s'étendit à Graz et à 
Vienne, et des scènes indignes se déroulèrent au Reichsrat où les 
députés en vinrent aux mains, tandis que les négociations avec la 
Hongrie se trouvaient paralysées; l'empereur François-Joseph 
ordonna alors la fermeture du Parlement et le renvoi de Badeni le 
28 novembre 1897. 

L'ancien ministre de l'Enseignement, le baron Paul Gautsch von 
Franlœnthurn, chargé brièvement du gouvernement (28 novembre 
1897-5 mars 1898), se trouva placé devant une tâche insoluble car 
l'ajournement du Reichsrat le contraignait à gouverner par ordon~an
ces conformément à l'article 14. Il répondit aux manifestations qui se 
prolongeaient à Prague contre le renvoi de Badeni en proclamant tem
porairement l'état d'urgence. Il chercha à désamorcer la pression des 
partis réunis en une Deutsche Gemeinbürgschaft (Communauté des 
citoyens allemands) en révisant le découpage des cercles bohémiens 
et moraves, ce qui lui valut, en retour, l'opposition des Jeunes-Tchè
ques qui réclamaient toujours l'application intégrale des ordonnances 
linguistiques. Le 26 février 1898, les députés allemands quittèrent à 
leur tour la diète bohémienne, estimant que le point de vue qu'ils 
avaient exposé dans une adresse à l'empereur n'avait pas été pris en 
considération. Le conflit sur le port ostensible de leurs couleurs par 
les étudiants allemands de Prague dégénéra ensuite en grève dans les 
universités de Cisleithanie; Gautsch chercha alors à apaiser les esprits 
par une révision raisonnable des ordonnances. Son règlement élaboré 
le 24 février et publié le 5 mars prescrivait, en une formulation floue, 
que chaque fonctionnaire devait maîtriser la langue nécessaire au ser
vice. S 'y ajoutait une distinction entre des zones administratives de 
langue tchèque ou allemande, ou mixtes. 

L'exacerbation de la querelle linguistique 

Le cabinet suivant fut constitué par le comte Franz Anton Thun
Hohenstein, aristocrate bohémien jouissant d'une position intermé
diaire entre les deux nationalités. Il choisit le Jeune-Tchèque J. Kaizl 
comme ministre des Finances, et ,comme ministre du Commerce 
J.M. Baernreither, représentant de la grande propriété foncière et 
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défenseur de la Constitution. En dépit de leur politique d'obstruction, 
Thun refusa de céder aux partis allemands en annulant purement et 
simplement les ordonnanc~s linguistiques. Il restai~ .ainsi pris~nnier 
du soutien des Jeunes-Tcheques et, dans cette posttlOn de queman
deur, il paya leur bienveillance de nombreuses concessions qui ravi
vèrent l'hostilité allemande. Les passions nationales déchaînées par 
cette pénible querelle linguistique s'exprimèrent violemment dans des 
manifestations de rues. Les politiciens les plus modérés eux-mêmes 
ne parvenaient plus à rester sur une ligne conciliatrice qui risquait 
d'en faire des traîtres à la cause nationale. Les mots d'ordre chauvins 
des pangermanistes de Schônerer et des radicaux allemands de 
K.H. Wolf trouvèrent un écho de plus en plus fort dans la population 
allemande des pays bohémiens et accentuèrent le sentiment anti-tchè
que. L'ordonnance du 1er juillet 1898 divisa la Bohême en 219 cir
conscriptions, 76 uniquement germanophones, 6 majoritairement alle
mandes, 15 mixtes, 8 majoritairement tchèques et 114 uniquement de 
langue tchèque. Ces dispositions, bien que répondant largement aux 
souhaits allemands, ne purent apaiser les esprits, car une récession 
économique durable aggravait encore les tensions nationales. Le pro
gramme de la Pentecôte adopté le 20 mai 1899 par la Deutsche 
Gemeinbürgschaft continuait à réclamer que l'allemand devienne la 
« langue véhiculaire» officielle et la langue interne à l'administration 
sauf dans les districts polonais et italiens de Cisleithanie et que la 
langue administrative externe soit déterminée en fonction de la langue 
dominante dans la région. Les Jeunes-Tchèques refusèrent d'en faire 
une base de négociation, trouvant suspecte la formulation : « Il 
conviendra de déterminer dans quelle mesure la langue tchèque peut 
être utilisée comme langue interne à l'administration dans les cercles 
tchèques qui seront constitués en Bohême. » Les propositions de sépa
rer les diètes en curies nationales et de faciliter l'ouverture d'écoles 
pour les minorités allaient au-devant des souhaits des Tchèques, mais 
ni le gouvernement ni les partis tchèques n'acceptèrent le programme 
de la Pentecôte comme base de négociation. 

Ce programme défensif contenait en effet un point dont l'impor
tance allait devenir névralgique dans la suite du conflit. Les Alle
mands estimaient que toutes les dépenses liées aux écoles et aux ins
titutions culturelles devaient être couvertes par les rentrées fiscales 
des nationalités correspondantes. Or les 3 7 % de population allemande 
contribuaient pour 53 % aux impôts de la Bohême, et les 63 % de 
Tchèques pour à peine 45 % ; les dirigeants tchèques reconnurent le 
risque, contenu aussi dans un partage ethnique du pays, de ne plus 

. bénéficier de la puissance fiscale supérieure des Allemands et de 
compromettre ainsi le développement des zones tchèques, et ils 
repoussèrent avec indignation tous les projets en ce sens. Karel 
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Kramai', qui s'imposait de plus en plus comme porte-parole des Jeu
nes-Tchèques, développa une « théorie du contribuable» approuvée 
par K. Renner, selon laquelle les rentrées fiscales provenant des entre
prises détenues par des Allemands, mais employant des salariés tchè
ques devaient être réparties selon une clé à préciser afin de réduire 
l'éc~rt. !usqu:à ~a Première Guerre mondiale, les politiciens tchèques 
contmuerent a denoncer ardemment la prétendue « exploitation» de la 
puissance économique tchèque par le gouvernement de Vienne, mais 
les mesures financières et économiques prises par tous les cabinets 
pour favoriser les Tchèques se firent aux dépens des autres nationalités 
non allemandes de Cisleithanie. De nombreux politiciens tchèques per
çurent si bien l'ampleur des avantages offerts par un grand espace 
écono~ique à .des pays bohémiens déjà largement industrialisés qu'ils 
se garderent bIen, avant 1914, de réclamer l'indépendance nationale. 

Le gouvernement Thun-Hohenstein ne parvint pas non plus à résou
dre les problèmes les plus urgents, ni à se constituer une base parle
mentaire efficace. L'empereur appela 1 donc tout d'abord, en mars 
1899, le comte Clary-Aldringen, puis, en octobre, H. von Wittek à la 
direction d~s affaires. Lorsque à la surprise générale, le 14 octobre, 
Clary~Aldnngen annonça la suspension des ordonnances linguisti
q.u~s, Il !llt, certes approuvé par les Allemands, mais se heurta à l'oppo
SItIon vehemente des Tchèques, qui, comme en Hongrie, cherchèrent 
à impliquer l'année dans la querelle linguistique, ce qui mécontenta 
profondément l'empereur. Des courants antisémites à fondement sou
~~nt économique, se propagèrent jusqu'en Moravi~, où la population 
JUIve, le plus souvent favorable aux Allemands, se trouva confrontée 
a~x attaques des Tchèqu~s qui la tenaient pour un élément « genna
msant ». Le mouvement SIOniste et nationaliste juif du Viennois Theo
d~r Her~l n'y trouva pourtant que peu d'écho, les Juifs des pays bohé
mIens etant en général attachés à l'idée d'assimilation, avec en 
Moravie une préférence pour les Allemands et en Bohême pour les 
Tchèques *. Ce changement de ligne résultait notamment de l'antisé
mitisme racial, représenté, depuis la fondation de l'association Ger
mania en 1893, par les associations étudiantes nationalistes alleman
des, et qui s'empara de l'ensemble de la vie associative allemande 
désonnais globalement interdite aux Juifs. Bien que le mouvement d~ 
Georg von Schônerer Los-von-Rom n'ait rencontré pratiquement 
aucun écho dans !es pays bohémiens, la querelle des nationalités 
s'étendit aussi à l'Eglise. Le bas clergé soutint activement le mouve
ment national tchèque, l'épiscopat devint bientôt suspect d'indiffé
rence à l'égard de la question nationale; les milieux nationalistes 

* ~ors du recensement de 1900, 54 % des habitants juifs de Bohême avaient déclaré 
le tcheque comme langue courante, alors qu'en Moravie 77,4 % avaient indiqué l'al
lemand. (N.d.A.) 
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allemands soupçonnèrent par contre le clergé catho~i~ue de l~~gue 
llemande et plus encore les représentants du catholIcIsme polItIque 
~e tiédeur dans la défense des positions allemandes. Les gouverne-

ents avaient tout lieu de s'inquiéter du fait que, dans la querelle des 
:tionalités, la fonction publique et une partie de l'al}l1ée et ~u ~lergé 
délaissaient de plus en plus le patriotisme envers l'Etat autnchlen et 
se sentaient plus engagés envers leur nationalité qu'envers l'empereur 
et l'Empire. 

L'élaboration du compromis morave 

Après la nomination d'Ernest von Koerber à la tête du ministère, 
le 18 janvier 1900, la politique cisleithanienne gagna ~n ,stabilité, et 
en continuité. Les élections de 1900 au Reichsrat ne modlfierent guere 
le rapport des forces parlementaires, et Koerber fit pour la première 
fois appel à l'opinion publique qu'il s'entendit à façonner grâce à la 
presse et aux journalistes. Au début du ~oins, K?e~ber attacha ,une 
grande importance au règlement de la questIOn bohemlenne. Les neg?
ciations directes qu'il organisa du 5 février au 22 mars entre les Tche
ques de Bohême et de Moravie et leurs partenaires a~lema~~s respe~
tifs s'éternisèrent cependant tellement que le Premier mmlstre fimt 
par proposer une fois de plus la traditionnelle solution de circons~~ip
tions administratives et judiciaires unilingues, et de réfonne des dletes 
par l'institution de trois curies (une par nation plus une pour les grands 
propriétaires fonciers). Tandis que le Parti des réalistes de .Masaryk 
acceptait l'idée d'un découpage national et d'une autonomie accrue 
de l'administration territoriale et l'introduction du tchèque comme 
langue administrative dans les districts tchèques, les Jeunes-Tchèques 
repoussèrent une fois encore cette proposition qui rejoigna!t celle de 
Taaffe en 1890. Les propositions de loi de Koerber en mal 1900 sur 
la langue administrative en Bohême et en Moravie, et sur la mise en 
place d'administrations décentralisées, échouèrent devant l'irréconci
liabilité des deux partis: tandis que les Allemands rejetaient l'intro
duction du tchèque comme langue administrative interne et exigeaient 
des précisions sur la division des cercles selon des critères ethniques 
et nationaux, les Tchèques dénonçaient l'inégalité des deux langues 
dans toutes les régions du pays, y compris les régions purement ger
manophones. Ainsi échouait une nouvelle tentative équitable et pro
metteuse de régler ce conflit intenninable et d'ouvrir la voie à une 
cohabitation satisfaisante des Tchèques et des Allemands dans les 
pays bohémiens. Seuls les Moraves poursuivirent les négociations 
encouragées par Koerber. Au boycott du Reichsrat viennois par les 
partis tchèques répondit l'obstruction des Allemands à la diète pra
goise. 
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K~erber avait ?onc échoué à faire adopter la division de la Bohême 
en dix ~ercles, cm~ puremen~ tchèques, trois purement allemands et 
deux ~I~tes, et qUI assumeraient les tâches autrefois gérées de façon 
centrahsee par la Statthalterei. Cet échec le conduisit à lancer un 
progra~e économique et social généreux et inventif, pour détourner 
l'attentIOn du brûlot des nationalités. Ses plans de construction de 
nouvelles voies navigables, dont un canal Elbe-Vltava-Danube et un 
c.anal Oder-Morava-Danube, ses recommandations pour l'améliora
tIon des relations ferroviaires, la stimulation de l'industrie locale et 
l'extension de lois sociales pennirent à partir de 1903 une véritable 
relance de l'é~onomie après plusieurs années de stagnation, même si 
seule une partie de ces projets - les chemins de fer du Tauern et de 
la.Pyrhn, et, l'~ménage?1ent du ~ort de Trieste - put être réalisée en 
r~lson ~u deficlt chrolll~ue de l'Etat. Maigré le succès représenté par 
1 ad?I?tl~n du compro~lls austro-hongrois au Parlement, les attaques 
de 1 Eghse et la repnse du conflit des nationalités entraînèrent sa 
démission le 31 décembre 1904. 

Koerber ~'avait donc résolu aucun des problèmes décisifs auxquels 
la monarchie des Habsbourg se trouvait confrontée; mais il faut lui 
reconnaître le mérite d'avoir fait adopter par l'empereur, le 7 novem
bre 1905, le compromis austro-morave qui pennit à ce pays de la 
couronne de prendre ses distances à l'égard de la confrontation natio
n~,le. Au co~s de longues négociations, la majorité allemande à la 
dl~te, condUIte par J.V. Chlumecky, et la minorité tchèque s'étaient 
mises d'accord sur la réorganisation de la province, du système élec
toral, et de l'administration scolaire. À l'exception des représentants 
de la grande propriété foncière et des chambres de commerce et 
d'industrie, les élections à la diète se faisaient désonnais selon un 
nou~eau cadastre électoral et par curie nationale; les Allemands dis
posa~~nt de 46 mandats, .les. Tchèques de 73 et la grande propriété 
fonclere de 30. Sel~nle pnnclpe de l'autonomie personnelle développé 
par K. Renner, le decoupage électoral faisait qu'à la diète un Allemand 
ne pouvait élire que des Allemands et un Tchèque des Tchèques le 
but re~h~r~hé éta~t ?'.éviter la domination des minorités nationales ~ar 
la ma]onte. La divIsIOn se poursuivit aussi à propos de l'utilisation 
des .l~ngues, puisqu'il incombait à chaque administration locale de 
chOISIr sa langue de travail tout en respectant les besoins des minorités. 
Le conseil scolaire impérial-royal fut lui aussi divisé en deux sections 
et on c~ercha à créer des circonscriptions scolaires linguistiquement 
homogenes. Le Landesauschuss était composé de huit membres dont 
q~atre Tchèques, deux Allemands et deux grands propriétaires fon
ciers; lors .des nominat!ons da,ns la fonction publique, la langue domi
~~nte. ~u heu de travaI~ de~alt être prise en considération ainsi que 
1 eqUlhbre entre les natlOnahtés. Cet accord avait été possible notam-
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ment parce qu'en Moravie les querelles nationales n'avaient pas atteint 
le même degré qu'en Bohême. Allemands et Tchèques y vivaient en 
plus grande symbiose et de ce fait le bilinguisme y était plus répa~du. 
Un compromis fut passé sur des bases analogues en 1910 en Bucovme, 
pays quadrilingue, et, en 1914, un autre fut conclu entre Polonais et 
Ruthènes en Galicie, mais il ne put entrer en application. 

Pendant le second ministère Gautsch (1 er janvier 1905-2 mai 1906) 
la population de Cisleithanie suivit avec une particulière atten~ion le 
combat acharné de la social-démocratie pour le suffrage ulllversei 
égalitaire, conçu comme un écho aux événements révolutionnaires de 
l'époque et à l'introduction d'un constitutionnalisme modéré en Rus
sie et destiné aussi à intimider les Hongrois qui, sous la direction du 
Parti de l'indépendance, dominé par les nobles et les grands bour
geois, réclamaient une indépendance totale. 

Des manifestations et des grèves ouvrières massives se propagèrent 
dans les pays bohémiens à l'automne 1905, et la résistance passive 
des cheminots s'avéra une technique particulièrement efficace *. 
L'entourage de l'empereur vieillissant estimait que l'introduction du 
suffrage universel affaiblirait la bourgeoisie nationale au profit des 
partis confessionnels fidèles à l'empereur et d'une social-démocratie 
surtout soucieuse d'améliorations économiques et sociales: l'atmo
sphère entourant les conflits nationaux s'en verrait détendue et le 
Reichsrat pourrait reprendre son activité; Gautsch se sentit donc 
encouragé à présenter un projet de réfonne électorale au Parlement. 
Ce projet ayant échoué, le prince « rouge» Konrad de Hohenlohe prit 
pour trois semaines (du 9 au 28 mai 1906) la direction du ministère 
avant d'être renversé sur la question hongroise. Seul le gouvernement 
de Max Wladimir von Beck put mener à bien les négociations enta
mées par Gautsch et bloquées par le comité du droit de vote sur la 
question du nombre des mandats bohémiens. Le 1 er décembre 1906, 
il fit adopter par 194 voix contre 63 une réfonne électorale que l' empe
reur promulgua le 26 janvier 1907. Les Allemands, qui représentaient 
35 % de la population mais supportaient 63 % de la charge fiscale de 
Cisleithanie, avaient dû accepter la réduction de leur représentation à 
43 % des sièges à pourvoir. Lors des premières élections au suffrage 
universel égalitaire, direct et secret qui eurent lieu les 14 et 23 mai 
1907, 108 des 516 mandats revinrent à des candidats tchèques, les 
agrariens et le Parti populaire catholique arrivant en tête avec respec
tivement 28 et 17 sièges. Les Jeunes-Tchèques n'obtinrent que 18 siè
ges, les Vieux-Tchèques 7 et les réalistes 2, et les socialistes natio
naux 9 grâce à des alliances électorales conclues entre les deux tours. 

* Lors des grandes manifestations 50 000 personnes se rassemblèrent le 24 sep
tembre 1905 à Prague" et près de 100000 le 28 novembre, alors que 300000 per
sonnes manifestaient au même moment à Vienne. (N.d.A.) 
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Ces formations se regroupèrent dans le Club tchèque. 24 sociaux
démocrates tchèques côtoyaient 21 sociaux-démocrates allemands. 
Dans le camp allemand, les agrariens avaient obtenu des résultats 
satisfaisants, avec 19 sièges, de même que les radicaux allemands et 
le Deutsche Volkspartei avec chacun 13 sièges, les progressistes ayant 
subi de pertes sévères avec seulement 14 mandats, tout comme le 
Deutsche Nationalpartei. 

Nouvel échec des tentatives de compromis 

Dans son discours d'ouverture devant le Parlement, le 17 juin, 
l'empereur insista sur le maintien de la position de grande puissance 
de l'Autriche, y voyant un principe intangible et supérieur aux sou
haits particuliers des différentes nationalités. L'éparpillement des par
tis obligea le cabinet Beck, où siégeaient aussi les Tchèques Fort 
(Commerce) et Pacak (Affaires tchèques), et par la suite l'Allemand 
de Bohême F. Peschka (Affaires allemandes), à s'appuyer uniquement 
sur des majorités de travail constituées à l'occasion de chaque texte 
de loi. Les débuts furent prometteurs, avec le vote des budgets, et des 
lois sur la levée de recrues, sur la nationalisation de la voie ferrée 
Kaiser-Ferdinand-Bahn et de la Nordbahn bohémienne, sur la réforme 
de l'administration des cercles, les accords avec la Hongrie et l'intro
duction d'une assurance pour les personnes âgées et les invalides; 
mais, de plus en plus, la machine se mit à tourner à vide. Les diffé
rends nationaux rejaillirent d'autant plus que les partis représentants 
des groupes d'intérêts, agrariens, chrétiens-sociaux et sociaux-démo
crates, ne furent pas épargnés par la contagion du nationalisme. De 
plus, l'héritier au trône, l'archiduc François-Ferdinand d'Este, marié 
à la comtesse bohémienne Sophie Chotek, qui séjournait fréquemment 
dans son château de Konopiste au sud de Prague où il rencontrait les 
politiciens et les intellectuels tchèques, poursuivait des buts person
nels et commençait à interférer dans les affaires publiques. En 1906, 
l 'historien roumain de Transylvanie Aurel Popovici, qui al'partenait 
au cercle des familiers de l'archiduc, publia une étude, Les Etats-Unis 
de la Grande-Autriche, qui fit sensation, car elle envisageait un par
tage de la monarchie en plusieurs unités étatiques. En dépit de résis
tances croissantes et de propositions de solutions incompatibles, Beck 
se montra soucieux de ne pas rompre les liens avec les Tchèques et 
de rechercher avec patience un règlement satisfaisant pour les deux 
parties. 

Les Jeunes-Tchèques, grands perdants des élections de 1907 au 
Reichsrat, étaient eux aussi prêts à négocier. En 1906 et 1907, l'empe
reur s'était rendu en Bohême et avait reçu un accueil amical à Prague, 
où il avait séjourné plusieurs jours, et même enthousiaste au nord de 
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la Bohême. Le mémoire de J. Herold, qui rappelait le point de vue 
des Jeunes-Tchèques sur la réforme constitutionnelle, fut accueilli 
favorablement par le cabinet Beck, car il exprimait une indéniable 
disposition à négocier des concessions malgré leur attachement au 
principe du droit d'État et à l'égalité linguistique dans toutes les par
ties du pays; il considérait que la Bohême devait accéder au rang 
d'État dans la partie cisleithanienne de l'Empire, tout comme la Hon
grie y avait eu droit dans le cadre de la monarchie lors du compromis 
de 1867. Pour améliorer le climat des discussions, Beck renvoya les 
membres bohémiens de son gouvernement et nomma F. Fiedler minis
tre du Commerce, K. Prasek ministre des Affaires tchèques, et 
H. Prade ministre des Affaires allemandes. Toutefois, un différend 
inutilement monté en épingle sur la langue à utiliser dans les requêtes 
déposées auprès du tribunal du canton d'Eger, la revendication ~éhé
mente de l'égalité des langues pour les écriteaux des gares et les blliets 
de train, l'orthographe des noms tchèques dans l'indication du lieu 
d'impression des livres et d'autres détails encore enflammèrent à nou
veau les passions nationalistes, qui trouvèrent un aliment supplémen
taire dans la tenue grandiose du Congrès slave à Prague du 12 au 
17 juillet 1908. Conduite par les comtes Thun et Clam-Martinic et 
soutenue par le Statthalter, le prince Schwarzenberg, la haute noblesse 
bohémienne, irritée par l'octroi du suffrage universel, fit tout pour 
saboter tout compromis susceptible de réduire un peu plus encore ses 
privilèges ou d'avoir des effets négatifs sur la composition et les droits 
de la curie des propriétaires fonciers. 

Après l'ouverture de la diète bohémienne en septembre 1908, la 
tension monta encore lorsque les partis tchèques exigèrent l'élection 
de cette 'instance au suffrage universel et que les députés allemands 
s'obstinèrent à réclamer la division du pays, un découpage ethnique 
des circonscriptions administratives et la mise en place, à la diète et 
au Landesausschuss, de curies nationales jouissant d'un droit de veto, 
L'obstruction des députés allemands de Bohême attira en réplique le 
boycott par les Tchèques des séances du Reichsrat viennois. Les deux 
parties repoussèrent donc les projets de réforme électorale de Beck et 
la convocation d'une commission consultative permanente sur les 
modalités électorales et sur une nouvelle constitution, et le Premier 
ministre dut ajourner la diète le 15 octobre, provoquant la démission 
des ministres originaires de Bohême. La crise créée par l'annexion de 
la Bosnie, qui approchait de son point culminant, et l'affaire Wahr
mund, déclenchée par les opinions d'un professeur de droit canon 
d'Innsbruck, qui faisait les manchettes des journaux, affaiblirent le 
gouvernement et Beck fut renvoyé le 14 novembre 1908. Le Premier 
ministre le plus compétent de l'Empire Habsbourg au début du :xxe siè
cle à côté de Koerber avait échoué devant l'impossibilité, face à des 
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camps nationalistes figés et de plus en plus intolérants, de résoudre 
la question bohémienne de façon acceptable par les deux parties. 

Face à l'opposition russe et à la montée des nationalismes chez ses 
voisins, la monarchie des Habsbourg, ayant perdu sa position de 
grande puissance en Allemagne et en Italie, n'avait plus que les Bal
kans pour arrondir ses possessions. Les relations avec la Serbie se 
dégradèrent régulièrement après la chute de la dynastie Obrenovié en 
1903 ; en 1906, à l'expiration du traité de commerce, elles dégénérè
rent en une «sale guerre» qui affaiblit la position autrichienne de 
même que l'imprudente politique des nationalités de la Hongrie et le 
refus des Magyars d'accepter de nouvelles acquisitions de territoires 
aux dépens de leur domaine d'influence. L'effondrement de l'Empire 
ottoman et la révolution des Jeunes-Turcs en 1908 incitèrent le minis
tre des Affaires étrangères Aloys Lexa, baron d' Aehrenthal, à trans
former en annexion l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine qui 
se prolongeait depuis trente ans. Cette opération menée de façon mala
droite le 6 octobre 1908 déclencha d'énergiques protestations anglai
ses et turques, et surtout elle engendra un risque de guerre avec la 
Russie et la Serbie. Parmi les politiciens tchèques, Kramar et, avec 
certain~s réserv~s, Masaryk soutinrent l'annexion des deux provinces 
ba~kamques~ qUI, selon eux, en accroissant la part slave de la popu
latIOn, devalt encourager le gouvernement cisleithanien à régler au 
plus vite le conflit entre Tchèques et Allemands de Bohême avec des 
concessions substantielles. La crise déclenchée par cette annexion mit 
en évidence la dépendance de l'Autriche à l'égard de l'Empire alle
mand, qui fut considérée comme un danger grave pour les intérêts 
tchèques et fit espérer une réorientation de la politique étrangère vers 
l'Entente. 

Le nouveau chef du gouvernement, le baron Riehard von Bienerth
Schmerling, accorda une grande importance à la reprise des pourpar
lers germano-tchèques, d'autant que l'agitation permanente avait 
obligé à proclamer à nouveau l'état d'exception à Prague. En appelant 
au gouvernement le dirigeant vieux-tchèque A. Brâf, K. Marek et 
J. von Kanera, il chercha à faire la preuve d'une bonne volonté que 
manifestèrent aussi Masaryk et Kramar le 26 novembre 1908 lors d'un 
grand débat au parlement sur les nationalités. Les négociations direc
tes n'ayant pas donné les résultats escomptés, Bienerth reprit en les 
modifiant les propositions de Koerber et, le 3 février 1909, il soumit 
au Reichsrat des lois sur les langues et sur l'administration des cercles . . , 
qUI tenaIent compte des objections des deux camps. Les droits à l'auto-
gestion proposés ne suffirent cependant pas aux Tchèques, tandis que 
les Allemands n'étaient pas d'accord avec la délimitation des zones 
linguistiques. En septembre 1909, pour mettre fin à ce nouveau boy
cott, le gouvernement proposa au Landtag une série de dispositions, 
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dont une réforme électorale, un règlement de la question linguistique 
et un projet de constitution se référant aux propositions précéde~tes 
de Beck. Les différends suscités immédiatement par l'ordre du Jour 
ne permirent pas d'aborder les véritables problèmes; les disc~ssions 
en commission ne permirent pas non plus de rapprocher les pOInts de 
vue. La situation dramatique des finances, qui n'assuraient même plus 
à court terme les traitements des fonctionnaires bohémiens, amena du 
moins les deux partis, à la session de l'autonme 1910, à accepter 
l'élection d'un Comité national de 40 membres présidé par le comte 
H. Clam-Martinie, K. Urban et B. Pacak, qui mit en place un comité 
et deux sous-comités pour discuter des projets en suspens. Malgré les 
premières avancées qui laissaient espérer un succès pour la fin d'.oct~
bre les fronts se durcirent à nouveau : du côté tchèque, on eXIgealt 
des' concessions financières, tandis que les Allemands réclamaient 
avant tout des garanties linguistiques. En janvier 1911, la nomination 
de l'ancien Premier ministre, le prince Franz Thun, comme Statthalter 
de Bohême incita les adversaires à se montrer plus conciliants. Les 
deux pommes de discorde restaient la question des écoles des mino
rités et l'utilisation des langues minoritaires par les administrations 
publiques; les négociateurs allemands acceptèrent malgré tou~ ~e 
mandater la diète pour négocier l'usage des langues par les admInIS
trations autonomes du pays, tandis que les Tchèques laissaient le 
Reichsrat décider d'une législation-cadre et se montraient disposés à 
certaines concessions dans la délimitation des zones unilingues ou 
bilingues. Pour empêcher désormais la stérile politique de boycott, le 
Reichsrat avait adopté en décembre 1910, après une séance-marathon 
de 86 heures, un nouveau règlement intérieur propice à un travail 
fructueux pour la Chambre des députés qui devait être élue au prin
temps 1911, et peut-être de faire franchir les obstacles parlementaires 
au compromis austro-bohémien tant espéré. 

Une occasion manquée 

Les dernières élections au Reichsrat ne donnèrent plus que 14 siè
ges aux Jeunes-Tchèques, et les Vieux-Tchèques n'en obtinrent même 
qu'un. Par contre, avec 38 des 84 sièges revenus au camp bourgeois, 
les agrariens représentaient 45 % des députés. Malgré les pertes sévè
res de leurs partenaires allemands, les sociaux-démocrates tchèques, 
qui agissaient de plus en plus pour leur propre compte, obtinrent deux 
sièges supplémentaires et envoyèrent 26 parlementaires au Reichsrat; 
le groupe allemand tomba, lui, de 21 à 10 sièges. Les groupes qui 
s'étaient montrés les plus intransigeants sur la question des nationa
lités eurent les plus forts gains en voix: les socialistes, nationaux 
obtinrent 17 sièges et les radicaux allemands 22 sièges. A la légère 
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pro~~ssion ,des ag~ariens all~mands, qu~ d~sposaient désormais de 
22 sieges, s opposaient les baisses emegistrees par les progressistes 
et ~e Deutsche VO!~l!~rt;i. Le Parti populaire catholique tchèque paya 
cherement sa fidehte mebranlable à la dynastie et à la Grande Autri
che, et passa de 17 à 7 parlementaires. La mort du tribun viennois 
Lueger en 1910 avait également fait régresser les voix chrétiennes
so~iales. Malgré le regroupement des députés bourgeois allemands au 
sem du Deutscher Nationalverband, aucun accord réel n'existait entre 
agrariens, chrétiens-sociaux, progressistes et radicaux, que ce soit dans 
l~ ~o!itique à l'égard de l'Empire ou sur la question bohémienne. La 
dl~lS1on de. la s?cial-dé~ocratie en clubs nationaux illustra à quel 
~omt le na~lOnahsme aV~it séparé des militants qui se référaient tou
JOurs offiCiellement à l'mternationalisme socialiste et elle entraîna 
une division identique des syndicats et des coopér~tives en sections 
nationales. Le cloisonnement entre conscience internationale de classe 
~t c?ns~ience nation.ale .populaire paralysa presque complètement les 
mstltutlOns et orgamsatlOns du mouvement ouvrier bohémien. 

Malgré ses bonnes intentions, Bienerth échoua lui aussi sur le 
conflit des natio~~lités, et il démissionna le 26 juin 1911. Le gouver
nement de tranSition de Gautsch ne vécut que jusqu'au 3 novembre' 
le comte Karl Stürgkh, choisi par un empereur de plus en plus ralenti 
~a~ l:âg~, ~o~a ensuit~ un «cabi~et de travail », qui n'accorda qu'un 
mteret hmIte a la question bohémienne. Par contre, l'héritier au trône 
François-Ferdinand, appuyé sur les comtes Ottokar Czernin et Hein
rich Clam-Martinic, cherchait de plus en plus à intervenir dans les 
contacts entre politiciens tchèques et allemands de Bohême. Il se fixait 
au minimum d'obtenir une entente supranationale au sein d'une haute 
aristocratie inquiète de perdre son pouvoir du fait du processus de 
démocratisation. Cette ligne soutenue par le prince A. Rohan et le 
co~t~ E. Nostitz-Rieneck mit rapidement en évidence la quasi-inca
pac.Ite de l~ noblesse conservatrice à influencer les dirigeants natio
nahstes radicaux de la bourgeoisie. Indifférents aux transformations 
socio-économiques considérables des pays bohémiens dans la seconde 
moitié du XIX· siècle, l'entourage de l'héritier au trône semblait consi
dérer comme plausible une solution trialiste proche de celle proposée 
en 1870, afin de satisfaire les revendications tchèques en fédéralisant 
la Cisleithanie et en réduisant la'prépo~dérance hongroise, jugée inop
portune et dangereuse pour l'Etat. Mais, pour garantir le maintien 
d'un Empire Habsbourg homogène, François-Ferdinand n'aurait sans 
doute ~as r~culé ?~vant des solutions octroyées, à même de garantir 
la suprematie pohtIque de la population allemande dans l'Empire. 

La recherche tenace d'une médiation par des hommes politiques 
tels.que J.~. Baermeither et l'historien Adolf Bachmann, que les 
passlOns natlOnales n'avaient pas encore aveuglés, permit la reprise 

410 

des travaux de la commission nationale de la diète bohémienne en 
novembre 1911, avec un succès qui se confirma jusqu'au printemps 
1912, laissant espérer la chute prochaine du « rideau de papier» qui 
séparait les deux nations. Mais la signature des accords escomptés fut 
empêchée par les divergences sur la municipalité de Prague, que les 
DeutschbOhmen voulaient bilingue, tandis que les Tchèques estimaient 
que la langue dominante devait y être la leur. Les négociateurs alle
mands exigeaient en outre que la population allemande, sous-repré
sentée dans l'administration bohémienne et impériale, soit désormais 
mieux respectée dans les nominations et que seuls des Allemands 
soient nommés dans les régions allemandes. L'accord n'ayant pu se 
faire, les Allemands reprirent leur politique d'obstruction à Prague et 
les Tchèques la leur à Vienne, et la faille se creusa un peu plus entre 
les deux camps. Les imposantes manifestations à l'occasion de la 
Journée des Sokolle 30 juin 1912 à Prague, en présence de nombreu
ses délégations étrangères, puis l'inauguration d'un monument à 
Palacky sur le quai de la Vltava le lendemain dégénérèrent une fois 
de plus, dans le climat tendu de la capitale, en bagarres violentes, les 
étudiants nationalistes allemands ayant provoqué les participants tchè
ques par leurs mots d'ordre, leurs chants et le port ostensible de leurs 
couleurs. Le déclenchement de la guerre des Balkans en octobre 1912 
renforça nettement la composante nationaliste des manifestations de 
rues et des collectes et les partis tchèques opposés à toute intervention 
se trouvèrent en contradiction totale avec le gouvernement central de 
Vienne. 

Différentes tentatives pour reprendre les négociations à Prague et 
rapprocher les points de vue échouèrent à l'automne et pendant l'hiver 
1912-1913. La paralysie de la diète mettait les finances bohémiennes 
au bord du gouffre et le Landesausschuss hors d'état de remplir ses 
fonctions. Dans l'ordonnance impériale du 25 juillet 1913 (dite Patente 
de la Sainte-Anne), le Premier ministre Stürkgh démit de ses fonctions 
l'Oberstlandmarschall de Bohême, le prince Ferdinand Lobkowicz, 
et renvoya la diète sans convoquer de nouvelles élections. Une 
commission administrative de huit fonctionnaires dirigée par le comte 
Adalbert Schônborn fut chargée de confirmer le privilège d'autorisa
tion des impôts de la diète et les droits administratifs du Landesauss
chuss. Les agrariens tchèques et les socialistes nationaux, dirigés par 
V. Klofac, ripostèrent par le boycott des travaux du Reichsrat, contrai
gnant le gouvernement à dissoudre la Chambre des députés le 16 mars 
1914. Stürkgh gouverna désormais par ordonnances, conformément à 
l'article 14. Les Jeunes-Tchèques ne s'étaient pas joints à cette pro
testation et avaient délégué Kramar auprès du Premier ministre pour 
obtenir la réouverture des négociations. L'accord s'était fait sur pres
que tous les points vers la fin de l'année 1913, mais un nouvel échec 
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se produisit en février 1914, en raison de nouvelles divergences sur 
la question de la langue de travail de l'administration et les Allemands 
réclamant désormais avec intransigeance la délimitation immédiate de 
circonscriptions administratives linguistiquement homogènes. Ni 
l'empereur, le dauphin et le ministère Stürgkh, ni les politiciens tchè
ques et allemands attachés au maintien d'une double monarchie démo
cratisée et fédéralisée ne voyaient clairement l'urgence d'un règle
ment généreux et é9uitable. Leur aveuglement contribua notablement 
à l'éclatement de l'Etat impérial autrichien pendant la Première Guerre 
mondiale. De nombreux Bohémiens avaient abandonné tout espoir 
d'une transformation pacifique de l'Empire Habsbourg par un vérita
ble « compromis» germano-tchèque, même si le groupement étatique 
autrichien restait pour eux la meilleure garantie de la coexistence poli
tique de peuples égaux en droit. 

Les succès sodo-économiques des Tchèques· 

La maturation de la conscience nationale tchèque était sans nul 
doute le fruit de réussites économiques, sociales et culturelles. En 
1910, après vingt ans d'une croissance de 15 %, on comptait 10,06 mil
lions d'habitants, dont 6,713 en Bohême, 2,605 millions en Moravie 
et 741 500 en Silésie autrichienne, soit 36 % des habitants de Cislei
thanie. 3,513 millions s'étaient déclarés de langue allemande; 
140000, soit 1,4 % des habitants, de religion juive-orthodoxe. La 
densité des pays bohémiens était, avec 127 habitants au km2

, exacte
ment celle de l'Empire allemand, et leurs compositions socio-profes
sionnelles étaient également proches. 38 % des actifs se trouvaient 
encore dans l'agriculture et les forêts, mais 36 % travaillaient déjà 
dans l'industrie, le commerce et l'artisanat. Le commerce et les trans
ports en employaient 9 % et la fonction publique et les professions 
libérales 15 %. La Moravie restait plus agricole, mais la population 
ouvrière, avec 39,4 % en Silésie autrichienne et 36,6 % en Bohême, 
se trouvait à un niveau comparable à celui du reste de l'Europe cen
trale. Plus de 40 % de la production industrielle et environ 45 % des 
recettes fiscales de l'ensemble de la monarchie provenaient des pays 
bohémiens qui occupaient une situation de quasi-monopole dans cer
taines branches; le centre financier de Vienne restait toujours très 
présent dans le capital. Les pays bohémiens, pratiquement autonomes 
sur le plan alimentaire, fournissaient près de 95 % du sucre, 93 % 
des produits maltés et 57 % de la bière; les pays de la Bohême his
torique abritaient 75 % de l'industrie sidérurgique de Cisleithanie, 
60 % de la transformation des métaux et de la construction mécanique, 
près de 90 % du textile, 70 % du cuir, 75 % de l'industrie chimique 
et une part importante de toutes les industries de biens de consom-
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mation. La Bohême et ses pays connex~s bénéficièrent, parti~u~i~re
ment de la deuxième révolution industnelle, celle de 1 electnclte et 
du perfectionnement des procédés de production, qui, au tournant du 
siècle et à partir de 1903 particulièrement, succéda à une assez longue 

dépression. , ., . 
Les entreprises industrielles et les banques tcheques, qUl operaIent 

surtout avec des fonds propres et recouraient peu aux participations 
étrangères, avaient également pris pied avec succès dans des ~ranches 
jusqu'alors plutôt sous influence du capita~ alleman~ : textIl~,. verre 
et céramique, industrie légère, transformatlOn des pIerres precleu~es 
et semi-précieuses et fabrication de bijoux fantaisie. La constructlOn 
mécanique pragoise, très diversifiée, la construction automobile bohé
mienne la construction électrique, en expansion rapide, étaient de 
même dominées par les investissements tchèques, qui contrôlaient 
aussi la prospère industrie agro-alimentaire et la transformation du 
bois. Même dans l'industrie lourde et ses divers sous-secteurs, les 
influences tchèque et allemande s'équilibraient à peu près. Dans cette 
dynamique de changement social, les Tchèques, encore tournés en 
dérision à la fin du XIXe siècle comme «un peuple de paysans et de 
domestiques », n'avaient pas seulement rattrapé les Allemands de 
Bohême et déplacé une part importante de leur population vers le 
bâtiment, la confection et l'agro-alimentaire, ainsi que v~rs les mines 
et la sidérurgie, ils avaient aussi laissé largement demère eux les 
Allemands des régions alpines. Le système scolaire avait atteint un 
niveau élevé de développement avec, en 1912,3 691 écoles alleman
des, dont 2 566 (41 %) en Bohême, 842 (28,9 %) en Moravie et 283 
(462 %) en Silésie, et 5 895 écoles tchèques, dont 3689 (59 %) en 
Bohême, 2 065 (70,9 %) en Moravie et 141 (23 %) en Silésie. 99,5 % 
des enfants d'âge scolaire étaient ainsi scolarisés et le nombre des 
analphabètes avait régressé au-dessous de 20 %. Au niveau des écoles 
moyennes, où on comptait 123 lycées et Realschulen en Bohême, 67 
en Moravie et 15 en Silésie autrichienne, les établissements scolaires 
de langue tchèque couvraient sans problème les besoins de la popu
lation tchèque. 

Les espoirs d'une grande partie de la population en la poursuite du 
développement économique, la régression des injustices sociales et 
l'élévation générale d'un niveau de vie encore modeste dans bien des 
régions, qui constituaient autant de préalables à l'accor~ politique ~~t 
désiré, ces espoirs furent cruellement déçus par l'assassmat, le 28 Jum 
1914 à Sarajevo, de l'héritier au trône François-Ferdinand et de son 
épouse par un Bosniaque de nationalité serbe. La déclaration de guerre 
de l'Autriche-Hongrie à la Serbie, un mois plus tard, déclencha la 
Première Guerre mondiale à laquelle l'Empire plurinational des Habs
bourg n'allait pas survivre; à son i~sue, les pays bohémiens, associés 
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à la Slovaquie et à la Ruthénie carpathique, accéderaient à l'indépen
dance sous le nom de République tchécoslovaque. 

LA NAISSANCE DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE 

AU COURS DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

Si, pendant l 'entre-deux-guerres, on discuta abondamment de la 
responsabilité de la guerre en cherchant à rejeter sut' l'adversaire la 
faute de l'enchaînement funeste de circonstances, en elles-mêmes peu 
dramatiques, qui conduisirent à son déclenchement, on considère 
depuis qu'aucune des grandes puissances européennes n'avait vérita
blement intérêt à éviter cette confrontation, et que chaque gouverne
ment escomptait un certain nombre de bénéfices d'une guerre « courte 
et bonne ». Les hommes d'État austro-hongrois, qui étaient les mieux 
placés pour saisir les dangers d'une épreuve militaire de longue durée 
pour leur Empire, ne cherchèrent guère à éviter la transformation en 
embrasement mondial d'un affrontement, totalement approuvé par 
l'opinion publique, avec une Serbie soutenue par la Russie. Même si 
la catastrophe d'une guerre mondiale n'a été ni voulue ni planifiée, 
cette perspective n'a pas effrayé les politiciens des autres puissances 
européennes. 

La déclaration de guerre prit totalement au dépourvu les habitants 
des pays bohémiens. La fidélité à l'empereur et la conscience natio
nale autrichienne suscitèrent dans les régions allemandes un véritable 
enthousiasme guerrier; bien que plus réservée, l'opinion tchèque 
accueillit favorablement l'action punitive contre la Serbie, et les réser
vistes répondirent de bon gré, sinon avec enthousiasme, aux ordres 
de mobilisation. Même si le rêve de la renaissance d'un État autonome 
bohémien indépendant surgissait parfois, aucun dirigeant n'avait été 
au-delà d'une transformation de la monarchie en une fédération d'enti
tés nationales autonomes. Dans toutes leurs critiques de la situation 
en Cisleitha~ie et des aspirations des Magyars qui mettaient en péril 
l'unité de l'Etat, T.G. Masaryk et K. Kramar, les porte-parole les plus 
prestigieux et les plus éclairés de la « tchéquité », avaient toujours 
insisté avant 1914 sur la nécessité de maintenir un lien avec une Autri
che modernisée pour garantir un avenir satisfaisant aux pays bohé
miens. Dans sa thèse soutenue en 1908 à Dijon, où il analysait les 
programmes nationaux des partis tchèques, Edvard Benes avait 
affirmé que le conflit germano-tchèque en Bohême pouvait se résou
dre par la délimitation de zones nationales homogènes au sein de 
l'Autriche-Hongrie et par la garantie d'une large autonomie politique. 
Mais la guerre des Ballcans de 1912-1913 avait donné une impulsion 
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décisive à la faction néo-slave soutenue par les Narodni listy jeu
nes-tchèques de Kramar, et aux revendications, sporadiques depuis 
1848, de regrouper les Tchèques et les Slovaques opprimés par l~ 
politique magyare des nationalités. Une idée ancienne avait resurgI, 
celle d'une réunion des pays bohémiens à la Russie et à la Pologne 
au sein d'une fédération panslave sous la houlette tsariste, à laquelle 
seraient associés les États slaves du Sud. Le rejet de l'absolutisme 
russe poussa la social-démocratie tchèque à rejeter cette solution. 
Elle exposa dans le Pravo lidu du 5 août 1914 l'opinion de la majo
rité de la population : « Le peuple tchèque restera lié à l'Autriche 
pour ses relations internationales~ il doit do.nc l'encour~ger à se trans
former en fonction de ses besoms. » MalS aucune hgne commune 
n'existait ni ne put être définie par les partis tchèques pour garantir 
les intérêts nationaux. 

Laformation d'une opposition tchèque intérieure 

Les interventions arbitraires des autorités militaires dans les affaires 
tchèques, favorisées par l'état d'exception et marquées par une pro
fonde méfiance à l'égard de la population locale, le patriotisme débor
dant des régions allemandes et le leadership de plus en plus évident 
de l'Empire allemand parmi les puissances d'Europe centrale amenè
rent bientôt un renversement d'opinion chez les Tchèques. L'éclosion 
du pangermanisme suscita surtout des réserves dans les milieux qui 
avaient espéré accroître la prépondérance ethnique tchèque par la 
« reconquête nationale» des régions frontalières germanisées, écarter 
le risque de division du pays de part et d'autre d'une fronti~re lin
guistique et garantir l'unité géopolitique des pays historiques. A leurs 
yeux, le succès militaire des puissances centrales ne pouvait, au 
contraire, que consolider l'ancien régime, donner davantage la parole 
aux militaires, renforcer l'influence allemande en Cisleithanie et 
réduire à leur plus simple expression les tendances réformistes ~t 
la prépondérance politique tchèque dans l'espace bohémien. A 
l'automne 1914, au ministère des Affaires étrangères allemand, les 
représentants du Deutscher Nationalverband débattirent de l'élargis
sement de l'alliance austro-allemande et des idées de Friedrich Nau
mann sur l'Europe centrale, qui défendait la mise en place d'un vaste 
espace économique austro-allemand, ce qui n'était pas fait pour atté
nuer les craintes des politiciens tchèques. Le lamentable échec de 
l'offensive contre la Serbie et les lourdes pertes de 1914-1915 sur le 
front de Galicie eurent un effet très démobilisateur, malgré la reprise 
de la place forte de Przemysl sur le San et de Lemberg en juin 1915. 
La censure rigoureuse et la sévérité des autorités à l'égard des ennemis 
réels ou supposés de l'État conduisirent la plupart des hommes poli-
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tiques tchèques à s'abstenir de toute déclaration et à se plier de façon 
opportuniste aux circonstances. Seuls les partis cléricaux restèrent 
ouvertement et résolument fidèles à la monarchie. 

Les actions des nationalistes allemands qui espéraient que, pendant 
la suspension du Reichsrat et grâce au soutien des militaires, l'empe
reur imposerait une solution conforme à leurs attentes, et les poursui
tes contre des politiciens tchèques connus contribuèrent à dégrader 
sensiblement le climat politique. Le dirigeant jeune-tchèque Karel 
Kramâf fut arrêté le 21 mai 1915 pour haute trahison sans qu'en aient 
été informés ni le Premier ministre Stürgkh ni le Statthalter de 
Bohême, von Coudenhove, successeur, depuis le 10 avril 1915, du 
prince Thun, jugé trop favorable aux Tchèques. En juin ·1914, par 
l'intermédiaire du journaliste Svatkovski, il avait fait parvenir au 
ministre russe des Affaires étrangères Sazonov ses idées sur une fédé
ration panslave et la constitution d'un État tchéco-slave fort dans ses 
limites du XIVe siècle, c'est-à-dire à l'époque de sa plus grande exten
sion, et envisagé d'y intégrer la Slovaquie. Après la déclaration de 
guerre, il avait demandé aux États de !,Entente par l'intermédiaire de 
la légation sofiote qu'en cas de maintien de l'Autriche-Hongrie lors 
des négociations de paix, le droit d'État, le regroupement des pays de 
la couronne bohémienne et le principe d'une administration autonome 
soient au moins reconnus. Ils furent arrêtés l'un après l'autre, ainsi 
que le chef du Sakai, le Dr J. Scheiner, le rédacteur des Naradni listy, 
le Dr A. Rasin, V. Klofac des socialistes nationaux et bien d'autres, 
dont le procès eut lieu en décembre 1915. Le 3 juin 1916, Kramâf fut 
condamné à mort, devenant du même coup pour la population un 
martyr de la cause tchèque, mais la sentence fut cassée le 2 juillet 
1917; 719 Tchèques bénéficièrent d'une amnistie prononcée par 
l'empereur Charles 1er• 

Cette rigueur, qui se traduisit aussi par l'interdiction du Sakai et de 
quelques journaux d'opposition, était destinée à briser la vague 
d'enthousiasme panslave suscitée par l'avance des troupes russes à 
l'hiver 1914-1915 et à servir d'avertissement aux autres politiciens 
tchèques qui s'étaient associés, avec l'accord de Masaryk, en une sorte 
de société secrète baptisée Maffia, pour préparer des actions national
révolutionnaires et populariser l'idée d'un Etat indépendant. En mars 
1915, Kramâf, Scheiner, Rasin, Benes et Samal entreprirent la rédac
tion d'un programme. Des représentants des agrariens, des socialistes 
et des progressistes devaient être également sollicités; par contre, il 
paraissait de peu d'intérêt de faire appel aux Vieux-Tchèques et aux 
cléricaux, plus proches de la conception autrichienne de l'État. La 
reddition aux Russes, le 3 avril 1915, du 28e régiment d'infanterie de 
Prague et, en juin, du 36e de Mlada Boleslav expliquent aussi sans 
doute les poursuites entamées contre Kramâf, panslave notoire, et la 
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volonté de faire un exemple. La Maffia, bien ~ue s'appuyant ~ur d~~ 
amifications dans les villes tchèques les plus lmportantes et Jusqu a 
~ienne, ne fut pas réellement affectée par la seconde vague d'~rres
tations d'octobre 1915. Soutenus et couverts par des sympathlsants 
dans les ministères centraux et jusqu'à la cour impériale, s~s mem~res 
eurent connaissance des rapports sur le moral de la populatlOn et 1 etat 
du pays et répandirent des informations sur la situation au fro~t et des 
consignes politiques grâce à deux journaux illégaux. Un loyahsme de 
façade à la monarchie royale et impériale fut pré~ervé, notamment 
après l'échec de l'offensive Broussilov et l'occupatlOn de la Rouma
nie qui, à l'automne 1916, consolidèrent la situation militaire des puis
sances centrales. L'assassinat du Premier ministre Stürgkh, le 21 octo
bre 1916, par le socialiste radical Friedrich Adler, et surtout la mort 
de François-Joseph, le 21 novembre, suscitèrent un deuil sincère dans 
les pays bohémiens. Au terme de soixante-huit ans de rè~e, la per
sonnalité du vieil empereur défunt, fortement identifié à l'Etat pluri
national symbolisait une période importante de loyauté affective entre 
les nati~ns de la monarchie Habsbourg. Son successeur, Charles le, 
(1916-1918), s'efforça de répondre par de nouvelles initiatives poli
tiques à l'aspiration croissante des peuples à I.a. p.aix ~t d'amor~er un 
tournant à l'intérieur aussi en écartant les pohtIcIens lmpopulaIres. 

Charles rr renvoya Ernest von Koerber, éphémère Premier ministre, 
et confia la formation du gouvernement au comte Heinrich Clam-Mar
tinic, représentant de la haute aristocratie bohémienne. Entre 19~0 et 
1912, il avait participé de près aux négociations sur le compromIS, et 
à l'été 1916, porte-parole de la Chambre haute, il avait réclamé la 
réouverture du Reichsrat et la restauration d'une vie politique 
conforme à la Constitution. Il s'était de plus opposé au souhait des 
pangermanistes et d'Ernst von Plener de « saisir le moment opportun 
pour créer une situation nouvelle en Bohême par un coup de force du 
pouvoir d'État », ce qui aurait rejeté les Tchèques dans une opposition 
radicale. Les chefs de partis tchèques choisirent de rassembler toutes 
les forces du pays et de s'assurer la faveur du jeune empereur et de 
son entourage en faisant preuve d'un certainvesprit de conc~liation. ~e 
19 novembre 1916, ils créèrent à Vienne le Ceskf svaz (Alhance tche
que) et mirent en place un Naradni vybar (Comité national), localisé 
à Prague et chargé de coordonner toutes les actions nationales à l'inté
rieur. À plusieurs occasions, ainsi le 23 janvier 1917, l'Alliance tchè
que fit acte de fidélité à la dynastie et assura que« rien ne s'est jamais 
produit dans le peuple tchèque qui aurait permis de mettre en doute 
à l'étranger la résolution inébranlable de la nation tchèque de n'ob!e
nir satisfaction pour ses revendications que sur le sol de l'EmpIre 
tout-puissant ». Les délégués tchèques répondirent à la réouve . 
Reichsrat le 30 mai par une déclaration approuvant le maint" 
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monarchie impériale et royale, mai~ invoquant le droit naturel Pour 
d~ma~der sa transform~tion en un Etat fédéral et la fusion des pays 
hlstonques avec la partIe slovaque de la Hongrie. Comme le montrè~ 
rent les plans gouvernementaux, le Premier ministre Clam-Martinic 
et son ministre des Affaires étrangères, le comte Ottokar Czernin 
deux aristocrates bohémiens, étaient au mieux disposés à accueilli; 
avec certaines réserves les projets élaborés en 1908 par Kramâi' et 
Baernreither et, en cas de refus tchèque, à les mettre en œuvre par 
ordonnance. 

Cette solution, insuffisante et dépassée, n'évoquait même pas la 
fédéralisation de l'Empire Habsbourg, condition sine qua non pour 
les partis tchèques, et a fortiori l'idée que les pays bohémiens réuni- . 
fiés pourraient y occuper une place analogue à celle de la Hongrie 
dans la monarchie. Elle déçut profondément les dirigeants du mou
vement qui ne se sentirent plus tenus à une fidélité totale à l'État ni 
à contribuer activement à sa défense. Les mots d'ordre des nationa
listes allemands, qui pensaient pouvoir imposer leurs conceptions poli
tiques par la force après une paix victorieuse, étaient pour les Tchè
ques autant d'incitations à abandonner les derniers éléments de 
patriotisme national autrichien. Les difficultés d'approvisionnement 
encouragèrent la résistance passive et les attentats, les grèves et les 
sabotages se multiplièrent dans les usines d'armement. Après la révo
lution de février 1917 et l'imminence de la défaite militaire qui para
lysaient la Russie tsariste, la solution néo-slave, rejetée par la plupart 
des politiciens tchèques, ne constituait plus une alternative réaliste. 
Le seul espoir était désormais que l'Entente soutienne les revendica
tions tchèques, ce à quoi Masaryk consacrait tous ses efforts depuis 
février 1915. 

Les succès internationaux 

Son œuvre scientifique, son engagement résolu en faveur de la 
vérité et de la justice, son éloquence parlementaire avaient valu à 
Masaryk un grand prestige, mais pas de véritable soutien populaire. 
Son indépendance et sa clarté de jugement le tinrent à l'écart des 
tendances politiques. Il avait montré sa capacité à affronter l'impo
pularité lors de l'affaire des manuscrits falsifiés, par ses prises de 
positions dans le procès Hilsner pour meurtre rituel, dans l'affaire 
Wahrmund, dans le procès pour haute trahison d'Agram et dans le 
procès Friedjung. Dès 1895, dans Ceskét otazka (La Question tchè
que), il avait émis des réserves à l'égard de la réalisation du pro
gramme national de Palacky et souligné la nécessité « de rechercher 
l'indépendance avec nos compatriotes allemands dans le cadre de la 
monarchie ». Il critiquait sévèrement les idées néo-slaves du cercle de 
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Kramar, entre autres parce gue la démocratie était à la base de sa 
conception et de son idéal d'Etat, et que la république était à ses yeux 
la seule forme de gouvernement adaptée à la s~ciété-,nation mode?I~. 
Malgré tout, une Autriche fondamentalement reformee et modernlsee 
restait pour lui le seul cadre acceptabl~ d~ l' évolut,i.on future ~u peu~l~ 
tchèque auquel il portait un amour smcere et qu 11 se sentaIt destme 
et engagé à servir. Son impulsion contribua de façon décisive à l' effon
drement de l'Autriche-Hongrie et au remodelage de la carte de 
l'Europe centrale, et c'est sous ce signe que sa personnalité, son œuvre 
scientifique et son activité politique sont entrées dans la littérature 
politique allemande de l'entre-deux-guerres. . . , 

Persuadé que la monarchie Habsbourg ne pourraIt survIvre a la 
guerre en raison des nombreux problèmes restés sans solution dans 
les domaines politique, social et national, Masaryk voulait confier aux 
hommes d'État des démocraties occidentales l'avenir des Tchèques 
et des Slovaques, dont il était depuis le tournant du siècle l'un des 
rares dirigeants à avoir une conception nationale. Dès octobre 1914, 
il exposa au meilleur connaisseur anglais du problème des nationalités 
dans l'espace danubien, l'historien et journaliste R.W. Seton-Watspn, 
son projet de réunir les provinces tchèque et slovaque en un Etat 
indépendant après la défaite militaire des puissances de l'Europe cen
trale. Averti par son disciple et confident Edvard Benes de l'immi
nence de son arrestation alors qu'il voyageait en Suisse et en Italie, 
il ne rentra pas dans son pays, et il poursuivit son activité politique 
en exil. Bien que non soutenu par les principaux chefs politiques 
tchèques et ne sachant pas si son programme d'indépendance rencon
trerait une large approbation, il se considérait comme le porte-parole 
légitime de son peuple, au nom duquel, en avril 1915, il remit au 
ministre anglais des Affaires étrangères Grey le mémorandum confi
dentiel Independent Bohemia, dans lequel il réclamait, pour le nouvel 
État tchèque et slovaque qu'il appelait de ses vœux, des frontières 
naturelles, l'intégration de ses minorités et la constitution d'un lien 
territorial avec les Slaves du Sud, seul moyen, selon lui, de contenir 
efficacement l'expansion du pangermanisme. Pour populariser ses 
idées, Masaryk s'appuya sur le Conseil national créé le 5 février 1915 
par des Tchèques et des Slovaques de l'étranger et qui publiait la 
revue L'Indépendance tchèque; Ernest Denis, historien français de 
renom, édita à partir du 1er mai 1915 la revue La Nation tchèque, qui 
fournit une autre tribune aux idées de Masaryk et lui ouvrit l'accord 
et le soutien de l'opinion française. À partir du 22 août 1915, Masaryk 
lui-même édita en Suisse Ceskoslovenskét samostatnost (L'Indépen
dance tchèque), dont le Dr L. Sychrava reprit la rédaction et qui servit 
de trait d'union avec les émigrés tchèques et slovaques vivant en 
France, en Angleterre, en Amérique et en Russie. Le cinq centième 
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anniver.s~ire d,e la ~ort de Hus fut célébré le 4 juillet 1915 à Zurich 
et le 6 JUillet a Geneve, et Masaryk sut en faire une impressionnante 
d~monstr~tion de l'~~ité des. T:?è?ues ~t des Slovaques. Le député 
vleux-tcheque J. DUrIch, qUi s etaIt rallIé à Masaryk en mai, avait 
apporté le modeste concours financier du CeskY svaz, et la Zivnos
tens~a banka ~ontri?ua aussi à att.énuer un peu la préoccupante pau': 
v~e!e du Cons.eIl natIonal. Par la sUite, les Tchèques d'Amérique, orga
~llses par VOJta Benes, financèrent la plus grande partie du travail 
I~!e~a~ional assuré ~ ~artir, de se~tembre 1915 par Edvard Benes, qui 
s etaIt a son tour exIle apres aVOIr coordonné l'action en Bohême et 
participé à la mise sur pied de la Maffia. 

Dans un manifeste signé par les représentants des associations 
tchèques et slovaques de l'étranger, Masaryk annonça, le 14 novem
~r,e .1915. à pa;is, l,a créati~n d'un comité d'action à, l'étranger pour 
1 edificatlOn d un Etat tchecoslovaque indépendant. A la suite d'une 
entrevue avec le président du Conseil français Briand le 3 février 
1916, au cours de laquelle Masaryk avait su habilement réveiller 
l:inté~êt?e la. F~ance pour un démembrement de l'Autriche qui favo
rIseraIt 1 affaIblIssement du voisin allemand, le gouvernement fran
çais asImi~ !e pri~cipe ~'un Conseil national tchécoslovaque, où 
M.R. Stefamk representalt les Slovaques. Grâce au travail inlassable 
et à l'effi~acité de l'action de Benes auprès de la presse, les succès 
furent rapIdes, même si la dissolution de la monarchie danubienne 
et l'édification d'États nationaux ne figurèrent parmi les buts de 
guerre de l'Entente qu'au printemps 1918. Malgré tout, le 16 sep
tembre 1916, Poincaré reconnut le Conseil national des pays tchè
ques au nom de la France et Lord Asquith en fit bientôt autant pour 
la Grande-Bretagne. Ce Conseil devint le cœur de l'action interna
tionale, relayé par le gouvernement provisoire, qui parvint à établir 
des relations. satisfaisantes avec la mère patrie. À partir de juillet 
1916, J. DÜrIch représenta les intérêts du Conseil national en Russie 
où il s'efforça d'obtenir le soutien du régime tsariste à la revendi
cation de souveraineté nationale. 

I?ésireux .d.'accroître l'influence et le droit de parole du Conseil 
n~tIo~~1 parISIen ,auprès des. pays de l'Entente, Masaryk défendit très 
vIte 1 Idee de creer des umtés tchèques composées d'émigrants de 
déserteurs et de volontaires, et qui combattraient aux côtés des Alliés. 
Malgré la défection de régiments entiers, le gouvernement russe 
ré~erva sa décision. Seule la visite de Masaryk en Russie révolution
naIre, de mars 1917 à avril 1918, permit de venir à bout des hésitations 
et de recru~er 22 O?~ volontaires, que la révolution d'Octobre empê
cha to~tefOI~ de reJOI~dre la France comme prévu. La légion tchèque, 
dont~ 1 effect~f atteIgmt finalement 95 000 hommes bien équipés, joua 
un role ambIgu pendant la guerre civile entre Blancs et Rouges et ne 
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regagna la patrie qu'en 1920, après une Anabase aventureuse au tra
vers de la Sibérie. 

. Après un accord obtenu aux termes de négociations tout aussi 
ardues avec le gouvernement français, quatre régiments rassemblant 
10 000 hommes furent mis sur pied à partir de décembre 1917 ; ils ne 
rejoignirent les champs de bataille que dans les dernières semaines 
de la guerre, de même que la légion de Il 500 hommes constituée en 
Italie à partir d'avril 1918. Ces troupes, et surtout la légion qui consti
tuait le seul allié stationné sur le sol russe, contribuèrent à renforcer 
la position de Masaryk dans les négociations où il réclamait la recon
naissance par les Alliés du Conseil national, prémisse d'un futur gou
vernement provisoire, et celle des buts de guerre tchèques. 

Les déclarations de loyauté des partis tchèques et l'action interna
tionale de l'empereur Charles 1er compromirent un instant la concré
tisation des vues de Masaryk. Jusqu'au début de 1918, les projets de 
paix séparée de l'Autriche et la tentative d~ médiatio~ .du prin~e. Si.xte 
de Parme nourrirent l'espoir des pays de 1 Entente d Isoler mIlItaIre
ment l'Empire allemand. Le 5 janvier 1918, le Premier ministre bri
tannique Lloyd George déclara officiellement que son gouvernement 
était disposé à garantir l'autonomie nationale des peuples de l'Empire 
Habsbourg, mais qu'il ne contribuerait pas au démantelement de la 
monarchie danubienne. Dans ses Quatorze Points présentés au 
Congrès le 8 janvier 1918, le président Wilson, qui avait,déclaré .la 
guerre aux puissances centrales en avril 1917 au nom des Etats-Ums, 
ne réclamait de même, dans son point 10, que « le cadre le plus souple 
d'un développement autonome» pour les peuples d'Autriche. Au nom 
de Masaryk, qui arriva à Washington en mai 1918, E. Benes conduisit 
avec une habileté et une ténacité remarquables les négociations avec 
les représentants des ministères des Affaires étrangères français et 
britannique, et obtint de l'Entente l'engagement définitif d'autoriser 
la mise sur pied d'un État tchéco-slovaque dans ses frontières natu
relles et historiques et de reconnaître comme gouvernement provisoire 
le Conseil national qui devait représenter les revendications nationales 
à la conférence de la paix à égalité avec les autres participants. Le 
3 juin, le gouvernement britannique reconnut le Conseil national 
comme « organe responsable du gouvernement tchéco-slovaque » ; le 
29 juin, le ministre français des Affaires étrangères, Pichon, assura 
par écrit que son pays considérait le Conseil national comme « l'ins
tance suprême, gérant tous les intérêts de la nation, et comme le pre
mier fondement d'un futur gouvernement tchéco-slovaque ». Le 
Il août, le Foreign Office accorda au Conseil national le droit de 
participer aux conférences alliées et s' engll;gea à soutenir la réunion 
des Tchèques et des Slovaques en un seul Etat. Grâce à l'action per
sonnelle de Masaryk, le 3 septembre, après de longues discussions, 
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le président Wilson confirma le Conseil national comme puissance 
belligérante et comme gouvernement de facto des Tchèques et des 
Slovaques. Sur la pression de Benes, le gouvernement français s' enga
gea à nouveau le 28 septembre à considérer le Conseil national comme 
gouvernement provisoire, en reconnaissance de l'engagement de la 
Légion tchèque, et à soutenir la création d'un État indépendant des 
Tchèques et des Slovaques dans ses frontières historiques et naturelles. 
Après cet élargissement des buts de guerre alliés, les représentants de 
l'action internationale purent poser les jalons les plus importants de 
la future République tchécoslovaque, bien que la population concernée 
sur place n'ait pu donner son point de vue, et qu'aucun progrès n'ait 
été constaté dans la problématique question des nationalités. 

La proclamation de la République tchécoslovaque 

Après l'effondrement militaire de la Bulgarie qui, à la fin de sep
tembre 1918, avait mis en évidence la situation sans issue des puis
sances centrales, l'Italie admit à son tour le 3 octobre l'éclatement de 
la monarchie Habsbourg et reconnut le Conseil national tchécoslova
que comme gouvernement de facto. Immédiatement après, l'empereur 
Charles rr demanda l'armistice sur la base des Quatorze Points de 
Wilson. Benes considéra alors le moment venu de constituer, le 
14 octobre, un gouvernement provisoire de la Tchéco-Slovaquie dont 
le siège provisoire était à Paris. Masaryk en avait la présidence et le 
portefeuille stes Finances, Benes celui des Affaires étrangères et de 
l'Intérieur, Stefanik celui de la Guerre. L'accord formel donné le 
15 octobre par la France à la constitution de ce gouvernement, accord 
auquel se joignirent dans la semaine la plupart des États de l'Entente, 
scella ce que Benes appela par la suite l'issue victorieuse du combat 
de la nation tchécoslovaque pour un État indépendant ». La dernière 
tentative de Charles 1er pour sauver la monarchie impériale et royale 
en fédéralisant l'Empire et en octroyant l'autonomie échoua. Le 
17 octobre, un manifeste impérial invita les nations d' Autriche-Hon
grie à mettre sur pied des conseils nationaux, à se constituer en États 
fédéraux sur leur territoire et à regrouper ceux-ci en une fédération. 
Masaryk répondit à cette initiative de la dernière chance le 18 octobre 
à Washington par une proclamation hâtive mais sans lendemain de 
l'indépendance tchécoslovaque. Dans la phase finale de la Première 
Guerre mondiale, les politiciens restés au pays reprirent la haute main 
sur les négociations. Depuis l'été 1917, influencés par la ligne suivie 
sur le plan international et soutenus par une opinion publique radica
lisée par les privations, ils défendaient eux aussi l'idée d'une indé
pendance totale. 

L 'hostilité croissante de la population tchèque envers l'Autriche 
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avait amené les représentants des groupe~ politiques les plus imp'or-

t nts à se réunir à l'automne 1917 au sem du Groupe pour un Etat 
a fu ' . d démocratique tchèque dirigé par A. RaSin. All: re s cate~onque . u 
ouvernement central viennois d'Ernst von Seldler d'ouvnr des dlS

~ussions sur la future situation juridique des pe~ples .~on ~llem~nds, 
tous les représentants tc?èques au Reichstag et a la dl.ete repo~~lrent 
par la déclaration de l'Epiphanie 191~, ~ui p;oc~a~alt la nu~hte des 
projets antérieurs d'intégration du teIT1t01~e reumfie ?es Tchequ~s ~t 
des Slovaques en une « fédération de l'Etat d~nublen », et rejetaIt 
clairement l'Autriche aussi bien que la monarchie des Habsbourg. La 
création, le 13 juillet 1918, d'un nouveau Comité national t~héc?slo
vaque présidé par K. Kramar constitua ~n, rej~t tout aUSSI ~lalr ~e 
l'ancien lien étatique; ses 30 membres delegues par les partIS tc~e
ques sur la base des r~sultat~ aux é.lections de, 1911 eure?t 'pour mIS
sion de préparer la « revolutlOn natlOnale » prevue pour.l ,hIver. 1918-
1919. Les mesures prévues pour mettre en place des comItes natlOn~ux 
au niveau local et pour lever un impôt national e~ une ~f1!1ée t.e~lto
riale devaient permettre la transmission du pOUVOIr admlmstratlf a un 
futur « gouvernement national ». Le Conseil socialiste fn~'Illé le. 6 ~ep
tembre et composé de représentants des différent~ partIS socla~lstes 
tchèques fit des recommandations pour une solutlOn des problemes 
socio-économiques. Benes, soucieux d'éviter un soulèvement préma
turé et des pertes humaines inutiles et aussi de faire respecte~ l'~u~orité 
du Conseil national parisien, imposa aux chefs de la lutte mteneure, 
qui n'admettaient son autorité qu'à contrecœur, d'attendre les ordres 
de Paris pour entreprendre des actions arm~~s. . , .. , . 

Seule l'imminence d'un effondrement mlhtarre desormals mevIta
ble conduisit le gouvernement autrichien à chercher en. hâte la possi
bilité d'assurer malgré tout la survie de la monarchIe H~bsbourg. 
L'offre d'autonomie politique de la nation tchèque transmIse par le 
ministre Hussarek le 26 septembre fut repoussée comme inacceptable 
par le Nationalausschuss. La médiation tentée par Charles 1er échoua 
le 12 octobre, car les porte-parole de tous les partis tc~èques exigère~t 
la mise en place immédiate d'un gouvernement natlOnal et sa partI
cipation aux négociations de paix, ainsi que le rappel de tout~s les 
unités combattantes tchèques dans les pays bohémIens. Le mamfeste 
du 17 octobre de Charles rr à ses « fidèles peuples autrichiens» fut 
de même rejeté sans ambages. Lammasch, dernier Premier ministre 
impérial et royal, eut aussi peu de succès dans sa tâche de former des 
États nationaux s'administrant eux-mêmes dans le cadre d'un groupe 
monarchique souple. Tandis qu'une délégation dirigé~ ?ar Kramar.se 
rendait à Genève pour discuter avec Benes des modahtes de l~ remls~ 
du pouvoir d'État aux Tchèques, la dégradation du pOU':01; ~t SI 
rapide que les dirigeants restés à Prague furent contramts a 1 actlOn. 
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Au soir du 27 octobre, on apprit le contenu de la note Andrassy au 
président Wilson. Le gouvernement autrichien demandait la négocia
tion d'une paix séparée dans les conditions posées par l'Entente après 
rupture de l'alliance avec l'Allemagne. Rasin convoqua alors pour le 
lendemain le présidium du Nationalausschuss. À cette réunion, les 
« hommes du 28 octobre », l'agrarien Svehla, le socialiste Soukup, le 
socialiste-national Sti'ibrny et le Jeune-Tchèque RaSin ne décidèrent 
initialement que de soumettre à l'autorité du Nationalausschuss 
l'office de distribution de céréales et l'administration centrale de 
l'approvisionnement. Le succès croissant des manifestations de rues 
et les slogans favorables à Masaryk et à Wilson et à un État commun 
aux Tchèques et aux Slovaques conduisirent les membres du prési
dium à profiter de ce moment favorable pour s'emparer de l'adminis
tration nationale. Les représentants du Statthalter et l'administration 
militaire acceptèrent sans difficulté ce transfert de l'administration au 
Nationalauss~huss. La loi rapidement élaborée par Rasin sur « l'édi
fication de l'Etat tchéco-slovaque » et le « manifeste au peuple tchéco
slovaque », se référant aux buts de la révolution lancée de l'étranger 
et aux mesures pri,ses par le Conseil national de Paris, proclamèrent 
la fondation d'un Etat national tchéco-slovaque souverain. Au même 
moment, les négociateurs de Genève, ignorant les événements de Pra
gue, décidèrent de proclamer une république, avec Masaryk pour 
« chef du pouvoir exécutif» et un gouvernement de 14 ministres dirigé 
par Kramâi'. 

La population tchèque accueillit la proclamation de la souveraineté 
dans les frontières historiques avec une allégresse immense. Ce qui, 
cinq ans auparavant, était encore une utopie et, voilà dix-huit mois, 
le pâle espoir de quelques politiciens avait été obtenu sans effusion 
de sang après l'effondrement militaire des Empires centraux et dans 
le cadre d'une république tchéco-slovaque (CSR) grâce à la profon
deur de vue~ de Masaryk et aux efforts inlassables de Benes. La fon
dation de l'Etat ne fut pas un « bouleversement» porté par des forces 
purement révolutionnaires et réalisé grâce à l'engagement de larges 
masses populaires, mais le fruit de l'action politique d'un petit nombre 
d'hommes agissant de surcroît de l'étranger. L'opinion publique, qui, 
pratiquement jusqu'à la fin de la guerre, avait assisté plutôt passive
ment et sans grande compréhension à la lutte pour l'indépendance 
nationale, fut totalement prise de court par ce succès rapide, qui 
déchaîna une vague de nationalisme dont la première victime fut la 
population allemande, découragée et atteinte dans son identité. Les 
erreurs commises dans les mois suivants à l'encontre des 3,3 millions 
d'Allemands pesèrent inutilement sur la cohabitation des deux natio
nalités dans le nouvel État, mais aussi sur l'existence même de la 
CSR. 

424 

Dans les jours qui suivirent le 28 octobre 1918 e~ la procl~mat~on 
du nouvel Etat, le Nationalausschuss de Prague pnt par precautlOn 
toutes les mesures susceptibles de faire face aux problèmes complexes 
qui requéraient prioritairement une s?l,ution : assu:er l~ fonctionn~
ment de l'administration et un approvlSlonnement dlffictle. La constI
tution provisoire, rédigée en quelques heures par le social-démocrate 
A. MeiBner, créa le cadre nécessaire au fonctionnement gouverne
mental parlementaire et présidentiel. Il fallait avant tout garantir le 
territoi~e revendiqué par l'État et consolider le pouvoir à l'intérieur 
et à l'extérieur. Le pouvoir du nouveau gouvernement prenait alors 
fin à 40 km au nord de Prague, car les Allemands de Bohême, se 
référant au principe de l'autodétermination invoqué par Wilson, r~cla
maient le rattachement des circonscriptions allemandes à la républIque 
allemande d'Autriche, alors en cours de constitution. Bien que. les 
porte-parole des Slovaques aient également appelé à l'autodétermma
tion des Slovaques de Hongrie, le gouvernement de Prague dut entre
prendre seul l'intégration de cette 'prov~n~e .qui n'~vait ~amais appa~
tenu au royaume de Bohême, ma!s qm etaIt depms mtlle ~ns partl~ 
intégrante de la couronne de saint Etienne, et dont la populatIOn restaIt 
passive et peu mobilisée par les événements. Le co~b~t po~r.la. Slo
vaquie dura plus de huit mois et s'acheva par une vlctOlre mtlItalre et 
diplomatique. Les richesses naturelles de l'ancien duché de Decin 
furent l'enjeu d'une autre lutte, car l'allié polonais, invoquant la 
composition ethnique de la population, rejetait les prétentions ,du gou
vernement pragois qui invoquait, lui, l'histoire et le droit d'Etat. 

Le 11 novembre 1918, l'empereur Charles 1"' abdiqua et délia ses 
peuples de leur serment de fidélité; au cours de la première séance 
de l'Assemblée nationale provisoire qui se tint en l'absence de tout 
représentant des provinces allemandes, Kramai', le Premier m~nistre, 
proclama la déposition de la maison des Habsbourg et la naIssance 
du nouvel État tchécoslovaque en tant que république. Au terme de 
plus de quatre siècles d'histoire commune, les re~ations dyn~stiques 
et juridiques entre les pays bohémiens et l' Autnche prenaient ~n, 
après l'échec des tentatives des derniers jours de la guerre pour mam
tenir en vie l'Empire Habsbourg par une réforme radicale de son cadre 
institutionnel et pour en faire un facteur de stabilité dans l'est de 
l'Europe centrale. Mais la proclamation de la république tchécoslo
vaque mettait aussi fin au royaume de Bohême né au tournant du 
xue et du XIIIe siècle avec ses pays connexes, et devenu, à la fin du 
Moyen Âge, un élément constitutif du S~int Empire romain germani
que et souvent déterminant pour les Etats d'Europe centrale. Sa 
richesse avait permis l'ascension de la maison d'Autriche au rang de 
grande puissance dans l'espace danubien. . ., 

La société-nation tchèque née au cours de la seconde mOltIe du 
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XIX
e siècle, consciente d'elle-même, dynamique, moderne, n'avait plus 

de raison de s'appuyer sur une conception de l'État identifiée aux 
chapitres les plus sombres du passé, avec ses heures d'asservissement, 
d'exploitation, de retard socio-économique, de frustration nationale et 
de censure intellectuelle et culturelle, et jugée contradictoire avec la 
tradition démocratique et de souveraineté populaire du hussitisme, 
tenu pour la meilleure part de l'héritage national. Quelles que soient 
les insuffisances imputables à la maison des Habsbourg dans l'admi
nistration de son grand Empire plurinational, ce sont les profondes 
réformes législatives, économiques, sociales et culturelles postérieures 
à 1860-1867 qui ont permis la renaissance nationale tchèque et, par 
là même, la formation de la société-nation tchèque moderne ainsi que 
cette indépendance qui s'ouvrait alors. 

CHAPITRE XIII 

Continuités et ruptures 
dans l'histoire de la République tchécoslovaque 

après 1918 

L'ÉLARGISSEMENT DES « FRONTIÈRES HISTORIQUES» 

Grâce au talent de négociateur de Benes, alors ministre des Affaires 
étrangères, les pays de l'Entente autorisèrent la République tchécos
lovaque à étendre son territoire au-delà de ses frontières historiques 
le 15 janvier 1919, au cours de la conférence de Paris. En vertu des 
accords que Masaryk conclut avec les représentants des Slovaques 
émigrés aux États-Unis à Pittsburgh le 30 mai 1918, ainsi qu'avec les 
Carpatho-Ruthènes à Cleveland le 19 novembre 1918, et le Conseil 
national slovaque ayant exprimé par ailleurs, à Turc. Sv. Martin, le 
30 octobre 1918, un souhait assez flou de rattachement à la Républi
que tchèque, ces deux provinces furent réunies à la CSR au printemps 
1919 après de rudes combats contre les gardes rouges hongrois. La 
pacification de ces territoires arriérés, qui n'avaient jamais fait partie 
des pays bohémiens, et la mise en place d'une administration civile 
efficace furent malaisées, car la population, peu motivée et souvent 
hostile aux nouvelles autorités, n'était ni désireuse ni capable d'y 
collaborer de façon constructive. Les Allemands de Bohême (Deuts
chbOhmen) avaient ,Proclamé en octobre-novembre 1918 leur appar
tenance au nouvel Etat autrichien allemand, mais, au mépris du droit 
à l'autodétermination énoncé par Wilson pour toutes les nations 
concernées par les traités, ils furent rattachés à la CSR au terme de 
l'occupation militaire des districts allemands qui s'acheva en décem
bre 1918. À cette occasion, l'ancienne principauté d'Eger, purement 
allemande, la circonscription prusso-silésienne d'Hultschin et certai
nes zones autour de Weitra et Feldsberg, situées hors des frontières 
historiques de la Bohême, furent elles aussi annexées à la CSR. Le 
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différend avec la Pologne à propos du tracé de la frontière dans 
l'ancien duché de Decin ne fut réglé que le 10 juillet 1920 par le 
protocole de Spa, qui accorda à Prague le district à l'ouest du petit 
cours d'eau frontalier de l'Olsa, un bassin houiller d'une certaine 
importance économique grâce à ses mines et à ses usines sidérurgi
ques. Les traités de paix de Saint-Germain (10 septembre 1919) et 
Trianon (4 juin 1920) accordèrent à la CSR une superficie de 
140000 km2 et 13,6 millions d'habitants. Le recensement de 1930 
dénombrait 9,75 millions de Tchèques et Slovaques (66,25 %), 
3,32 millions d'Allemands (22,5 %), 720000 Hongrois (4,9 %), 
410000 Ruthènes (2,9 %) et 100000 Polonais (0,7 %). Le nouvel 
État rassemblait ainsi environ un quart (26,4 %) de la population et 
un cinquième de la superficie de l'ancienne monarchie impériale et 
royale, mais le nouveau territoire national, pour l'essentiel les pays 
bohémiens, concentrait plus des deux tiers (env. 70 %) de la produc
tion industrielle de l'Autriche-Hongrie. Pour qu'un État étiré ainsi 
d'ouest en est sur plus de 950 km se maintienne, il lui fallait asseoir 
sa position internationale, mais aussi obtenir la coopération active de 
toutes les minorités nationales. Or les erreurs des anciennes luttes 
nationales se reproduisirent. Malgré des efforts sincères des deux 
côtés, elles ne purent être réparées au fil des années suivantes et offri
rent aux pays voisins avides d'affaiblir, et bientôt d'abattre la CSR, 
l'occasion bienvenue de mettre en péril la paix intérieure et l'existence 
même de l'État. 

Les représentants des puissances victorieuses à la conférence de 
Paris méconnurent la force explosive de la question nationale dans 
cette Europe démocratique d'après-guerre qui avait suscité tant 
d'espoir; il manquait à la kyrielle des nouveaux États de l'est de 
l'Europe centrale le ferment d'ordre qu'était autrefois la monarchie 
Habsbourg. Le gouvernement central de Prague refusa l'autonomie 
promise aux Ruthènes, installés à l'est de la république, qui avaient 
le moins bénéficié des mesures de modernisation intervenues depuis 
1867 dans le royaume de saint Étienne et dont la conscience nationale 
était encore embryonnaire. En Slovaquie du Sud, les Magyars, séparés 
de leur mère patrie par une frontière Danube-Ipel' née de considéra
tions purement stratégiques, n'avaient guère de sympathie pour la 
CSR; ils apportèrent eux aussi leur pierre aux conflits des nationalités 
jusqu'au premier arbitrage viennois du 2 novembre 1938. De même, 
les habitants parlant le polonais ou un dialecte polonais, qui décou
vraient alors leur identité nationale, se tournèrent plus volontiers vers 
Varsovie que vers Prague et gardèrent leurs distances à l'égard du 
nouvel État. Invoquant l'accord de Pittsburgh, une part importante de 
la population de la Slovaquie, dont le Parti catholique conservateur 
du prêtre A. Hlinka était le porte-parole, exigeait avec une impatience 
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croissante son « autonomie nationale ». Le centralisme excessif qui 
favorisait les Tchèques et méprisait les us et coutumes slovaques entre
tint la tension en Slovaquie et maintint une agitation politique perma
nente jusqu'en 1938-1939. Mais la question mal résolue des Alle
mands des Sudètes occupa la première place. 

Dans son mémoire à la conférence de la paix sur Le Problème des 
Allemands en Bohême, Benes avait proposé une interprétation large 
des données statistiques et historiques et insisté sur la nécessité 
d'annexer les zones de peuplement allemand pour assurer la viabilité 
du nouvel État des Tchèques et des Slovaques; il avait alors promis 
de créer en CSR un État calqué sur le modèle suisse et de faire de 
l'allemand la seconde langue du pays afin d'obtenir la collaboration 
et le loyalisme de la population allemande. Difficile de dire si l'oppor
tunisme, la sincérité ou le souhait d'éviter la répétition des erreurs 
eassées inspiraient la promesse qu'il fit en mai 1919 de respecter en 
CSR « les principes de la constitution de la république suisse comme 
principes de base du droit des nationalités ». Après la signature du 
traité de Saint-Germain, ces intentions furent vite oubliées, et le gou
vernement tchécoslovaque se considéra comme dégagé de sa pro
messe par la signature d'un traité de protection des minorités gar~nti 
par la Société des Nations. Toutes les demandes d'une autogestlOn 
même modeste restèrent sans écho, et de nombreux Allemands se 
sentirent dupés, surtout quand Masaryk, après son élection à la pré
sidence, déclara à son arrivée à Prague le 21 décembre 1918 : «Nous 
avons créé notre État. Ainsi est définie la position juridique de nos 
Allemands, venus initialement dans notre pays comme immigrants et 
colons. » Cette déclaration surprit ses sympathisants et suscita un front 
uni contre l'intégration des territoires allemands dans la CSR. C'est 
à ce moment seulement, dans l'hostilité à la jeune République tché
coslovaque, que les Allemands de Bohême, de Moravie et de Silés~e 
se retrouvèrent en une entité politique, celle des Allemands des Sude
tes, et qu'ils développèrent une conscience nationale commune et soli
daire, qui, au départ, se référait surtout à l'Autriche et n'avait que des 
contacts limités avec la République de Weimar. 

LES PILIERS DE L'ÉTAT 

Un certain désarroi se fit sentir jusque dans les éléments de la 
population qui soutenaient l'État. Au départ, ni la bourgeoisie ni les 
ouvriers ne paraissaient à même de jouer ce rôle, pour eux nouveau, 
de bâtisseurs d'un État. Les objectifs nationaux avaient été atteints, 
mais l'absence de traditions et la surestimation de la liberté ainsi 
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conquise suscitèrent des attentes excessives et la population n'accéda 
que lentement à une conception réaliste de l'État. Les barrières entre 
ouvriers et classe moyenne n'étaient pas insurmontables, et la répu
blique, aussi bien dans les principes qu'elle proclamait que dans ses 
premières mesures législatives concrètes, se sentait engagée sur des 
objectifs sociaux, mais les partis ouvriers se référant à la lutte des 
classes entretinrent une effervescence qui s'accentua encore avec la 
fondation d'un parti communiste en 1921. Le besoin toujours plus 
pressant de décider de façon autonome de l'avenir se traduisit dans 
la vie politique courante par une succession de gouvernements de 
coalition et conduisit plus à des excès qu'à la coopération constructive 
de tous les milieux. Des problèmes épineux réclamaient pourtant une 
solution collective: aux pays bohémiens, à l'industrie et à l'agricul
ture développées, à l'administration expérimentée et à l'intelligentsia 
cultivée et nombreuse s'opposaient une Slovaquie sous-développée et 
une Ruthénie carpathique arriérée, qui ne pouvaient être comparées 
au reste de l'Europe centrale ni par leur production industrielle ni par 
leur agriculture. Les nationalistes slovaques et ruthènes, craignant 
d'être submergés par les Tchèques, firent obstacle à toutes les mesures 
pourtant bien intentionnées du gouvernement central; de ce fait, en 
dépit d~ nombreux efforts,la conscience générale d'appartenir à un 
même Etat et à une communauté slave ne put voir le jour, et les 
disparités culturelles et économiques ne purent être vraiment réduites, 
car les contrastes étaient trop grands, les moyens trop faibles, et la 
patience, la confiance et la tolérance insuffisantes. Ces conditions 
empêchèrent le développement d'un «peuple-nation tchécoslova
que ». En revanche, la Moravie et l'ancienne Silésie autrichienne, où 
le senti~ent régional était fort depuis le XVIIe siècle, furent intégrées 
dans l'Etat centralisé tchécoslovaque, gouverné de Prague et dominé 
par les Tchèques «bohémiens ». 

Malgré la référence au hussitisme, perçu comme « démocratie ori
ginelle », malgré la généralisation du suffrage universel égalitaire et 
direct, y compris aux femmes, malgré une structure étatique inspirée 
de la Troisième République française et malgré un système de partis 
développé et bien rodé, le cadre de la vie politique fut fixé par un 
petit groupe de politiciens professionnels, d'avocats, de journalistes, 
de professeurs, de syndicats et de propriétaires fonciers qui surent 
s'assurer le soutien financier de banquiers, d'industriels et de négo
ciants triés sur le volet. Au-dessus des partis, les leviers du pouvoir 
étaient entre les mains d'un cercle restreint d'hommes de confiance 
de Masaryk, baptisés significativement « le Château », en référence à 
la résidence présidentielle, et dont les décisions pesaient sur le cours 
de la politique et donc sur le sort de l'État. Cette camarilla républi
caine élitiste se composait exclusivement d'intellectuels souvent 
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athées et largement dépourvus de conscience historique. En contr~
diction flagrante avec la Constitution, l'influence du C?~teau ~ta!t 
garantie par l'autorité de Masaryk, cé~ébré co~e le « presl~e~t h?e
rateur », dont les écrits et les déclaratlOns aValent statut de revel~tlOn 
intangible. Les représentants de la « tchéquité », cultivés et conSCIents 
de leur origine nationale, qu'ils soient clérica~x, conserva~eurs. ou 
opposés à la Russie bolchevique, et surtout les anstocrates, qUI aValent 
donné le ton dans la société de l'époque des Habsbourg et souvent 
occupé les postes clés de l'administration, regrettaient ~eur ~ncienn.e 
participation au pouvoir et rongeaient leur frein dans l'm~ctlOn p~l~
tique. En dépit de l'humanisme qui marquait les conceptlOns. ~ol~tl
ques et morales de Masaryk et de sa volonté profo~~e ,de. concI1latlOn 
dans les questions nationales, le Château ne cessa d ldeahser de façon 
abusive et intolérante le hussitisme et l'époque antérieure aux Habs
bourg. La légende historique se substitua à la tradit~on v~rita?le et 
conduisit rapidement au rejet des faits et à une exaltatlOn selecttve de 
l'histoire «tchécoslovaque ». Le refus de l'intelligentsia de tirer les 
leçons des luttes nationales et sociales les plus récentes s'étendit rapi
dement aux autres couches de la population. En l'absence d'hommes 
assez courageux et tenaces pour tirer assez vite le signal d'alarme, 
combattre efficacement le pouvoir du Château et confier le contrôle 
du pouvoir au parlement, la large démocratie voulue à l' ori~ine 
s'étiola rapidement et dégénéra en oligarchie, même si la PremIère 
République fut, des États nés de la Première Guerre mondiale, la. seule 
à garantir un système parlementaire qui fonctionna jusqu'à la cnse de 
1938-1939. 

Les lois adoptées par l'Assemblée nationale provisoire scellè~ent 
la rupture. Elles soulignèrent le caractère démocratique et réformIste 
du nouvel État tchèque en abolissant la noblesse, les ordres et les 
titres. Un article de loi spécifique mit fin à l'influence politique des 
Églises. La journée de travail de huit heures fut introduit~, ainsi qu'u~e 
assurance maladie générale et une aide au logement SOCIal. ToutefOIS, 
les ordonnances du 16 avril 1919 sur la réforme agraire eurent une 
plus grande portée: des arguments nationaux et militai~es .furent invo
qués pour justifier l'expropriation de toutes les explOItatlOns de ~lus 
de 150 hectares de terres cultivées ou de 250 hectares d'autres bIens 
fonciers: il s'agissait d'éliminer « l'injustice de 1620» et d'installer 
systématiquement des Tchèques dans les zones frontalières. Outre 
l'Église et la noblesse, les minorités nation~les furent frapp~es par 
cette mesure et restèrent exclues de l'opératlOn. La ConstttutlOn fut 
adoptée à l'unanimité le 29 février 1920 en l'absence de représentants 
des populations allemandes, hongroises et polonaises; elle refléta elle 
aussi essentiellement les préoccupations de la majorité tchèque. Seule 
la loi sur la langue nationale « tchécoslovaque» adoptée au même 
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moment tint compte des mesures imposées par la Société des Nations 
pour la protection des minorités non tchèques. Au total, les membres 
des nations minoritaires dur~nt accepter de devenir des citoyens de 
seconde ,zone tolérés par l'Etat national tchécoslovaque, alors que, 
p~ovo~ue~ par les coups de force tchèques, ils ne se sentaient guère 
dIsposes a accepter la perte de leurs privilèges antérieurs dans la vie 
Qublique ; ils furent ainsi poussés au mépris et au rejet ouverts de la 
CSR. 

L'ÉCHEC DE L'« ACTIVISME» ALLEMAND 

Pendant l'été ~919, les sociaux-démocrates allemands et les repré
sentants des partIs des classes moyennes s'étaient efforcés d'élaborer 
des contre-propositions opposant à l'idée rigide d'un État national 
tchécoslovaque la solution alternative d'un État des nationalités, avec 
un découpage a~inis~atif en circonscriptions nationales et une large 
autonomIe admInIstratIve dans le cadre de curies nationales. Les Alle
mands refusèrent de se satisfaire d'un statut de minorité et revendi
quèrent tous les droits civiques; pour les partis tchèques, ce refus fut 
une incitation supplémentaire à rejeter toute solution collective des 
questions en suspens. Après les premières élections au parlement en 
avril 1920, les séances de la Chambre des députés dégénérèrent en 
tumultes violents sur des questions d'ordre du jour ou en raison de 
protestations des députés allemands, qui déclenchèrent des bagarres 
violentes qui se reproduisirent jusqu'en 1925. La technique de l'obs
truction autrefois amenée à la perfection par les députés tchèques au 
Reichsrat de Vienne devint le moyen de lutte favori des Allemands 
du DNP (Deutsche Nationalpartei) et du NSDAP (Deutsche Natio
nalsozialistische Arbeiterpartei), ce qui entrava considérablement le 
travail parlementaire. Les sociaux-démocrates allemands (DSAP) 
recherchèrent rapidement des solutions aux questions des nationalités 
par ~a voie du c~mpromis ; ils furent rejoints dans cette tactique par 
la ~Igue des agnculteurs (Bund der Landwirte, BDL), les chrétiens
SOCIaux (DCVP) et le petit parti libéral (Deutschdemokratische Frei
heitspartei, DDFP); la voie était ouverte à 1'« activisme» dont les 
Allemands des Sudètes fir~nt preuve à partir de 1926. À l'aut()mne 
1926, le premier ministre, Svehla, personnage politique hors pair de 
la Première République et virtuose du compromis, vint à bout de 
l'opposition des politiciens tchèques à la participation au gouverne
~ent des partis allemands prêts à coopérer et qui avaient pris leurs 
dIstances vis-à-vis du négativisme du DNP, du NSDAP et du rassem
blement des nationalistes extrémistes des Allemands des Sudètes. 
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Après l'entrée du Parti du peuple slovaque (Slowakische Volkspartei) 
. le 15 janvier 1927, et bien que les sociaux-démocrates n'eussent pas 

été associés à ce « ministère du bloc bourgeois », les conditions étaient 
réunies pour un apaisement des tensions nationales. 

Les partis « activistes» allemands s'estimaient prêts à participer à 
égalité aux responsabilités gouvernement~les,. ma~s ~e~e ligne po.liti
que n'était guère avisée, car, tant que la sItuatIonjundIque des mInO
rités ne connaissait pas d'amélioration spectaculaire, collaborer loya
lement à la politique de l'État national tchèque signifiait concourir au 
prestige international de cet État ~t,. à l'intérieur, dét?urne~ l'atte~tion 
des questions en suspens. Les mInIstres allemands IntervInrent ener
giquement sur certains points, notamment pour réduire la dureté des 
ordonnances linguistiques, et la discrimination subie par les Alle
mands dans la mise en œuvre de la réforme foncière et dans le déve
loppement industriel, et pour lever les entraves mises au fonctionne
ment du système scolaire de langue allemande. Leur bonne volonté 
ne parvint pas à détourner les Allemands des Sudètes, particulièrement 
frappés par la crise économique mondiale et attirés par les mots 
d'ordre nationaux-socialistes, de donner toute leur sympathie au mou
vement du Sudetendeutscher Heimatfront (SHF, Front patriotique des 
Allemands des Sudètes), créé le 1er octobre 1933 par un professeur 
de gymnastique d'Ascher, Konrad Henlein. Avec le SHF, Henlein 
voulait, par-delà les partis et les groupes sociaux, « rassembler tous 
les Allemands qui se placent délibérément sur le terrain de la commu
nauté du peuple [Volksgemeinschaft] et de la conception chrétienne 
du monde ». Il promettait d'allier son combat en faveur de la « com
munauté culturelle et de destin des Allemands» à l'action pour « la 
défense du sol natal », le développement de l'économie, la création 
d'emplois et une solution juste aux problèmes sociaux et économi
ques. La loyauté du SHF pouvait être mise en doute, malgré sa réfé
rence explicite aux « principes de gouvernement démocratiques et à 
l'État tchécoslovaque en place ». Il reste toutefois difficile de prouver 
de façon irréfutable que les nationaux-socialistes ont été d'emblée des 
instruments dociles d'Hitler, voire une cinquième colonne travaillant 
systématiquement à la destruction de la CSR. Grâce à l'infiltration de 
membres du Kameradschaftsbund et d'agents de renseignement alle
mands à des positions clés, Hitler était en tout état de cause assez fort 
pour influencer de façon décisive l'orientation du mouvement natio
nal-socialiste devenu en avril 1935 le Parti des Allemands des Sudètes 
(Sudetendeutsche Partei, SdP), fort de 200 000 membres, et pour l'uti
liser à ses propres fins et au détriment des intéressés. 

Toutefois, le fait qu'un parti tel que le SHF/SdP, dirigé par un 
inconnu aussi peu expérimenté qu'Henlein, ait pu se transformer en 
l'espace de dix-huit mois et devenir le premier parti aux élections de 
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mai 1935 ne peut s'expliquer uniquement par la politique mesquine 
du gouvernement tchécoslovaque à l'égard des nationalités et par les 
difficultés économiques du pays. Les ordonnances linguistiques, la 
réduction du nombre des fonctionnaires allemands dans les Sudètes, 
qui excédait le strict respect d'une répartition selon les nationalités, 
la tenue d'examens en langue tchécoslovaque, qui, à terme, fit perdre 
leur emploi à 30 % des cheminots et des postiers allemands, l'allége
ment d'une administration pléthorique soulevèrent autant l'indigna
tion des intéressés que les discriminations ouvertes à l'encontre des 
Allemands dans l'application de la loi sur les expropriations et l'adop
tion d'un texte sur la protection de la république, destiné visiblement 
à tenir en main les minorités. Le regroupement de la Silésie et de la 
Moravie en une entité administrative unique priva ainsi de son admi
nistration autonome l'unique district à majorité allemande. La politi
que religieuse favorisa la nouvelle Église nationale tchécoslovaque. 
Elle fit du 6 juillet la date de commémoration officielle de Hus, abolit 
les doubles célébrations et chercha à éliminer un catholicisme politi
que accusé de s'être déconsidéré par sa loyauté à la monarchie Habs
bourg. Elle contribua à discréditer la pratique religieuse dans son 
ensemble et irrita prodigieusement la population allemande des Sudè
tes, très croyante et attachée à son Église. Le plus important fut cepen
dant l'éclatement de l'espace économique de la Grande Autriche, qui 
obligea à la recherche de nouveaux marchés, plus malaisée pour les 
firmes allemandes que pour leurs homologues tchèques. Après des 
débuts difficiles, la relance de l'économie fut assez rapide dans les 
territoires tchèques, l'inflation fut maîtrisée et le poids des grandes 
banques tchèques sur le développement industriel crût aux dépens des 
investisseurs allemands et hongrois. Sous l'égide de la Zivnostenska 
Banka, et au terme d'un processus sans pareil de concentration, 
25 grandes entreprises contrôlaient environ 80 % de la production 
industrielle. Après 1923, 440 000 chômeurs purent même être réinté
grés dans les entreprises d'armement (Skoda à Plzen, Zbrojovka à 
Brno), dans une industrie légère en plein essor (l'industrie de la chaus
sure Bat'a à ZHn) et dans l'industrie alimentaire. La réputation de 
produits Made in Czechoslovakia facilita grandement le développe
ment économique après 1927. 

Les effets du «jeudi noir» (4 octobre 1929) et de l'effondrement 
des cours à la Bourse de New York ne touchèrent qu'assez tardive
ment la CSR. En 1928, les exportations atteignaient un volume de 
21,2 milliards de couronnes; elles régressèrent à 7,4 milliards en 1932 
et 5,8 en 1933. L'embellie fut également plus tardive que dans le reste 
de l'Europe, en 1934-1935 seulement. L'industrie textile et des biens 
de consommation des Sudètes fut touchée avec une particulière sévé
rité. À partir de 1931, les fermetures d'entreprises se multiplièrent. À 
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aucun moment les mesures gouvernementales ne suffirent à soulager 
efficacement une population sévèrement touchée. Des 920 000 per
sonnes en quête d'emploi pendant l'hiver 1932-1933, deux tiers étaient 
des Allemands; ce chiffre ne décrut que lentement et sans lien avec 
une éventuelle reprise des embauches. Cette catastrophe économique 
profita politiquement aux extrémismes de gauche et de droite. Dans 
les Sudètes, zone la plus touchée par le chômage, les succès d'Hitler 
en Allemagne déclenchèrent une escalade nationaliste, qui profita 
d'abord au DNP et au NSDAP, et que le gouvernement réprima par 
des menaces d'interdiction et des actions judiciaires. À l'été 1933, le 
gouvernement Malypetr, pensant trouver par des décrets-lois un 
remède rapide au désastre économique, considéra les pleins pouvoirs 
comme sa dernière planche de salut face à une situation désespérée. 

LE RENFORCEMENT DE L'ÉTAT SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

Tandis qu'à l'intérieur les tensions nationales et sociales suscitaient 
sans cesse de nouveaux troubles et de nouvelles crises gouvernemen
tales, Benes, détenteur au long cours du portefeuille des Affaires étran
gères et appuyé sur l'autorité de Masaryk, parvint à tenir la Tchéco
slovaquie à l'écart des complications internationales. Francophile par 
conviction, il intégra de plein gré son pays dans le système de pactes 
français, lui garantissant en outre, dans la Petite Entente, des traités 
politiques et des accords économiques avec la Roumanie et la Y ou
goslavie, toutes deux également intéressées au maintien de la Hongrie 
dans une position de faiblesse. Le dévouement de Benes au sein de 
la Société des Nations donna à la Tchécoslovaquie dans le concert 
des nations européennes une place supérieure à ses forces politiques, 
militaires et économiques. Les relations autrefois si étroites avec 
l'Autriche furent délibérément mises en veilleuse et ramenées à des 
relations diplomatiques « normales », les deux parties parvenant dès 
janvier 1920 à un accord, scellé ensuite dans le traité de Lany, le 
15 décembre 1921, qui récusait toute tentative de rétablissement de 
l'ancien régime et imposait une neutralité bienveillante en cas d'atta
que par un tiers. L'intervention de Benes et son recours devant le 
tribunal de La Haye firent échouer le projet d'union douanière aus
tro-allemande proposé le 19 mars 1931 par le chancelier autrichien 
Schober et le ministre des Affaires étrangères Curtius. Prague y voyait 
en effet les prémices d'une fusion politique, et donc la menace d'un 
encerclement de la Bohême historique par le Reich allemand. La visite 
du dynamique Premier ministre M. Hodza à Vienne, les 9 et 10 mars 
1936, fut l'occasion de débattre d'un projet de fédération économique 
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danubie~e de~ « pays , hér~tiers» qui aurait renoué avec le grand 
espa~e eCOn?ffilque de. 1 anCIenne monarchie des Habsbourg; ce plan 
auraIt peut-etre pu faIre obstacle à la pénétration italienne et alle
~an~e vers l'Europe du Sud-Est mais il ne connut pas plus de concré
tls.atlOn que, pl~s tard, le ~lan Tardieu de septembre 1932 et le pacte 
onental du mllllstre françaIs des Affaires étrangères, Barthou, en 1934. 

.Dans son premier discours devant l'Assemblée nationale provi
SOlre, le 30 septembre 1919, Benes avait affirmé vouloir mettre en 
place, par ~ne « politique .correcte », une relation de bon voisinage 
avec le RelCh allemand IUl-même, mais la marginalisation politique 
des Allemands des Sudètes ne le rendait guère crédible. Les relations 
plutôt froides ne s'améliorèrent qu'avec la signature d'un arbitrage 
germa~o~tchécoslovaque au traité de Locarno, le 16 octobre 1925. 
Avant JUl~ 1934, d~s considérations de politique intérieure empêchè
ren~ Benes d~ tradUlre en actes la reconnaissance de l'URSS, acquise 
deJ~re depUls 1920-1921, et d'instaurer avec elle des relations diplo
matIques complètes. Tandis que les relations étaient bonnes avec les 
grandes puisJances, avec l'Italie de Mussolini et les États des Balkans 
auxquels la CSR fournissait des armes, il ne fut pas possible de détour~ 
ner la Hongrie de son révisionnisme à l'égard des traités ni d'établir 
une relation de confiance avec la Pologne. ' 

La p~ise ~e ~o.uvoir par Hitler eut un effet étonnamment rapide sur 
la pohtIq~~ ~nteneur~ et extérieure tchèque : le départ de l'Allemagne 
de la SocIete des NatlOns et son boycott des négociations sur le désar
mement déclenchèrent en effet une course sauvage aux armements. 
La crise économülue avait précipité la radicalisation des Allemands 
des. Sudètes, e~ la CSR qui n'avait pas réussi à intégrer ses minorités 
natIonales avaIt toute raison de se sentir menacée. Le renforcement 
de la collaboration décidé le 16 février 1933 au sein de la Petite 
Entente servit principalement à étouffer dans l' œuf la tentation d'une 
~sion entre l' ~utriche et l'Allemagne, et la résurgence du révision
~ls~e hongrOls. La reconnaissance de l'URSS, le 9 juin 1934, et 
1 alhance franco-tchécoslovaque, doublée d'un pacte de défense 
~o~clu le ,~? mai 1935 entre les gouvernements de Prague et Moscou, 
etaIent deJa perçus comme une réponse au réarmement ouvert de 
l'Allemagne, d'autant que les tensions entre la CSR et le Reich alle
mand ne faisaient que croître. Le SdP sortit renforcé des élections des 
19 et 26 mai 1935, aux dépens des partis « activistes» allemands et 
n'eu! qu'un siège de moins que les agrariens tchèques arrivés en tête. 
Cet ~tonnant. succès éle~toral montrait clairement que la politique éco
nomIque, qUl entretenaIt le chômage et la misère chez les Allemands 
des Sudètes, et l'oppression de ces derniers par une bureaucratie à 
courte vue ne seraient plus tolérées sans réaction. Jusqu'au début de 
1938, Hitler chercha à rassurer le gouvernement de Prague et à le 
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convaincre, à chacune de ses actions internationales, de son respect 
des traités et de sa bonne volonté, mais les politiciens tchécoslovaques 
ne pouvaient rester aveugles à l'encerclement progressif de leur pays 
auquel participaient désormais les colonels polonais et l'Italie, en 
représailles aux sanctions prises par la Société des Nations dans le 
conflit éthiopien et dans lesquelles Benes avait joué un rôle actif. La 
fragilisation interne de l'État, du fait de la question des minorités, et 
la revendication intransigeante d'autonomie des Slovaques et des 
Ruthènes étaient tout aussi inquiétantes. On ne peut que reprocher 
aux responsables tchèques et slovaques de ces années de n'avoir pro
posé de solutions, d'ailleurs globalement insuffisantes, aux conflits 
des nationalités, qu'une fois qu'Hitler eut dévoilé sa volonté d'écraser 
cet État à ses yeux artificiel en exploitant sans vergogne les tensions 
internes accumulées en son sein. 

LA DISPARITION DE L'ÉTAT TCHÉCOSLOVAQUE EN 1938-1939 

La liquidation de la Première République tchécoslovaque en 1938-
1939 est souvent résumée par les formules bien connues d'accords de 
Munich, de crise des Sudètes et de protectorat de Bohême-Moravie. 
Elle est indissolublement liée au nom d'Edvard Benes, successeur à 
la ,Présidence de l'État, depuis le 18 décembre 1935, du fondateur de 
l'Etat, Tomas Garrigue Masaryk, malade, qui mourut le 14 septembre 
1937. Benes avait fait preuve de qualités certaines en politique étran
gère, il avait notamment réussi à établir la position internati~nale de 
la CSR, mais il n'avait pas les mêmes qualités d'homme d'Etat que 
le « président libérateur ». Ces insuffisances expliquent sans doute 
qu'aucun rè~lement respectueux des conditions ethniques et histori
ques de la CSR n'ait pu être trouvé à temps avec les intéressés: 
Allemands des Sudètes, Hongrois, Polonais, Ruthènes et autonomistes 
slovaques. En novembre 1937, Benes dut payer le prix de son impré
voyance politique lorsque Hitler commença ~ préparer l'attaque de la 
forteresse bohémienne et que les alliés de la CSR, désormais convain
cus de la non-viabilité des traités de Paris et des insuffisances de la 
politique tchèque des nationalités, choisirent la voie des concessions 
et même de la redéfinition des frontières plutôt que l'aventure d'une 
guerre non préparée avec un Reich allemand bien armé. Il n'est d'ail
leurs pas sûr que la satisfaction intégrale des revendications d'un SdP 
toujours plus exigeant, l'apaisement des autres conflits nationaux et 
l'engagement plus net des Alliés auraient détourné Hitler d'attaquer 
la Tchécoslovaquie. Comme le montrent ses déclarations du 5 novem
bre 1937, véritable litanie de ses objectifs réclamant « l'élimination 
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de la Tchéquie (Tschechei) par «une attaque contre les Tchèques 
et le «~ègleme~t,de la question tchèque », il ne s'agissait nulleme~~ 
po~r lUl ~e « hberer» les. ~llemands des .Sudètes du joug tchègue, 
maIS de s emparer du terntOIre, ou, du moms, de neutraliser la CSR 
en tant que membre d'une alliance dirigée contre l'Allemagne. Le 
23 novembre 1939, devant l'état-major, dans un discours très révéla
teu~ de l'ensemble de sa pensée, Hitler exposa avec une franchise 
cymque les étapes de sa politique d'agression fondée sur la violence 
et la ~erre, et dont le but avoué était un pouvoir absolu et illimité 
De l'Etat des Tchèques et des Slovaques, seule la partie occidental~ 
l'intéressait vraiment, c'est-à-dire les provinces de Bohême et de 
~oravie à l'industrie et à l'agriculture développées, et au sous-sol 
nche. Avant le tournant de 1938, la Slovaquie et la Ruthénie n'avaient 
d'importanc~ à ses ~eux que comme appâ!s pour intéresser la Pologne 
et l~ Hongne au demembrement de la CSR; par la suite, elles lui 
serv~rent de base m!litaire d'appoint pour prendre la Pologne en 
tena1l1e, et de tremphn vers l'espace danubien. 

L'annexion de l'Autriche le 12 mars 1938 déclencha l'escalade 
dans la crise des Sudètes. L'objectif final proclamé sans ambiguïté 
l!'l réunion des 80 millions d'Allemands d'Europe centrale en un seul 
Etat, pouvait lai,sser p~~se: qu'Hitler irait jusqu'à la guerre pour 
annexer. les ~udetes. L mdIgente appeasement policy du gouverne
ment bntannique de Chamberlain, les atermoiements de la France les 
épurations staliniennes qui avaient paralysé l'Armée rouge et la ~au
vaise évaluation. de, la situ,ation politique mondiale et de la tactique 
allemande con~buerent tout autant au succès d'Hitler, scellé par les 
a~cords de Mumch le 29 septembre 1938, que la soumission volon
taire des Allemands des Sudètes ou les mesures plutôt favorables pri
ses par les gouvernements polonais et honwois. Sans avoir été enten
due ni avoir subi de défaite militaire, la CSR fut, selon les mots de 
Chamberlain, Daladier et Mussolini, livrée à l'arbitraire d'Hitler: 
~vec l'occupation, entre le 1 er et le 10 octobre, des quatre zones de la 
CSR à majorité allemande, cette dernière cessa d'être un État souve
rain :iab.le. ~bandonné par les Alliés, le gouvernement de Prague dut 
aUSSI satisfaIre aux revendications territoriales polonaises et hongroi
ses, et, à l'automne 1938, 41 296 km2 du territoire national avaient 
été perdus, soit 40 % du revenu national: 70 % de l'industrie lourde 
~O %, du t~xtile, 66 % des gisements de charbon, 70 % de la produc~ 
hon electnque et 40 % des ressources forestières. Près de 3 millions 
d'Allemands des Sudètes, 500000 Hongrois, 100000 Polonais mais 
au~si 875 000 Tchèques ~t 290000 Slovaques, soit le tiers de la ~opu
latlOn totale, furent aUSSI concernés par cette redéfinition des frontiè
res. L~ politique étrangère prit un cours favorable au gouvernement 
du ReIch et le paysage politique intérieur fut précipitamment rendu 
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confonne au modèle allemand, ce qui n'empêcha pas Hitler, dans)es 
étapes suivantes de sa politique orientale, de mettre en pl~ce un Etat 
slovaque fantoche le 14 mars 1939 et un protectorat ~n Boheme-Mo.ra-

. le 15 mars dans le droit fil des accords de Mumch. La populatIOn VIe,' . . h . 
tchèque et slovaque, frappée par la rigueur du verd1ct mum~, OlS, passa 
de la résignation initiale à une colère ouverte contre les Alhes et contre 
Benes. Accusé d'être le premier responsable de la catastrophe par sa 
tactique irrésolue, il démissionna le 5 octobre 1938. . 

Les événements de l'année 1938, étiquetés sous le nom de Mumch, 
nt été pour les Tchèques une blessure profonde, comparable seule-

o ent à la défaite de la Montagne Blanche en 1620 e~ à s0D; onde de 
~oc pendant la période du temno qui lui suc~éd~. Le jeune Etat, da~s 
ses vingt ans d'existence, n'avait pas trouve d hom~es. assez clair
voyants et persévérants pour amener la lourde mac~m~ne p~rlemen
taire, paralysée par les coalitions ~t le~s co~pr,~m~s, a U? r~gle.m~nt 
complet des revendicat!ons des ml1~ontes, qUl n etaIent m mjustlfiees 
ni dangereuses pour l'Etat. Il portait donc une lo~~de part, de ~esp~n~ 
sabilités dans le diktat de Munich. Les chefs pohtlques n aV~lent ete 
capables d'aucune initiative susceptible ?~ résoudre le~ conflits entre 
nationalités, et leurs réactions furent retlCentes, tar~lves, confus~s. 
Malgré leur référence inconditionnelle à la démocratle parlementaIre 
occidentale, à la liberté personnelle et au respect des dr~its de l 'homn;e~ 
malgré une volonté de paix inébranlable dans ~n envIroU?ement.regl 
par des puissances totalitaires, malgré l'explOSIOn des ?a~nes. r~cI~les 
et nationales, les responsables n'eurent pas assez de gene~osit~ ,m de 
pragmatisme po~r transformer .l~s ress?rtissants. ~es mmontes ~n 
citoyens loyaux. A l'inverse, les ,1dees n~tlO~al-~?clahstes et l~s ~~cces 
d'Hitler dans le Reich enflammerent tres vite 1 ecras~nte. majon~e des 
Allemands des Sudètes, dont le droit à l'autodétermmatlOn ~atlOnal.e 
fut ensuite détourné et ravalé au rang d'instrument d'un systeme antl
démocratique, inhumain et totalitaire. La directio~ du SdP renonça 
volontairement à sa liberté de décision politique et hvra les Allema~ds 
des Sudètes à une politique criminelle encouragée par une atmosphe~e 
d'hystérie nationale, permise par les erreurs du gouvernement tche
coslovaque, qu'exploita de façon force~ée ~a propagande allem~nde. 
Avec 1'« élimination du reste de la TcheqUle» en mars 1939, Hitler, 
persuadé d'entrer ainsi dans l'histoire comme. le plus grand ~~s ~lle
mands, jeta enfin le masque, abandonna l~ pnn~lpe de la « ~el.nte~ra
tion nationale » et sa prétendue quête de reparatlOn p~~r les mjustlces 
du traité de Versailles et entama ouvertement u?e pohtlqu~ brutale de 
puissance. Après une brève résistance, .l'Ukrame carpath1que tomba 
aux mains d'une administration hongrOlse sans scrupules e~ la Slova
quie accéda à une pseudo-souvera~neté, para;ent. d'une ~ependance 
politique et économique telle qu'Hitler n eut a y mtervemr que deux 
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fois. Les pays historiques, amputés des zones de peuplement allemand, 
furent placés directement sous administration allemande sous le nom 
de « protectorat de Bohême-Moravie ». 

LE PROTECTORAT DE BOHÊME-MORAVIE 

Lorsque ce « boudin» de 49000 km2
, peuplé de 7,3 millions d'habi

tants presque tous tchèques, fut incorporé au Reich, le 16 mars 1939, 
en tant que territoire de deuxième catégorie, perdant toute marque de 
souveraineté, les protestations furent rares et la population réagit avec 
une rage impuissante. L'administration autonome, le gouvernement 
et le président concédés au protectorat eurent d'emblée des pouvoirs 
si restreints qu'en pratique, Frank, Reichsprotektor ambitieux et sans 
scrupules, et son administration docile furent les véritables détenteurs 
d'un pouvoir arbitraire. Très dur envers les intellectuels et la bour
geoisie tchèques, Frank favorisa ostensiblement une classe ouvrière 
indispensable au réarmement en cours. Il sut étouffer toute velléité 
d'agitation, de sabotage ou de soulèvement. La population tchèque, 
déçue par la « trahison» des alliés occidentaux, démoralisée par la 
capitulation de son propre gouvernement, se montra dans un premier 
temps prête à améliorer sa position future dans une Europe orientale 
dominée par le Reich allemand en s'intégrant de bon gré dans le camp 
national-socialiste. Mais Hitler raisonnait déjà en termes de « solution 
finale» et rejeta les projets de l'Oberkommando de la Wehrmacht, 
qui préconisait « le déplacement des Tchèques de Moravie et leur 
concentration en Bohême» ou la déportation forcée de « tous les 
Tchèques vers l'est ». Son objectif était la « germanisation de la moi
tié la plus valable du peuple tchèque, et l'élimination par un traitement 
particulier de la partie la moins valable, racialement mongoloïde, de 
la population et de la plus grande part de l'intelligentsia ». La guerre 
empêcha la réalisation de ce plan de grande ampleur, mais le traite
ment de faveur dont bénéficia la classe ouvrière, la persécution des 
groupes qui incarnaient la conscience nationale tchèque, l'isolation et 
l'extermination de la population juive dans l'ancienne place forte de 
Theresienstadt firent obstacle à la solidarité nationale, entravèrent 
l'action des groupes de résistance organisés selon le modèle de la 
Maffia pendant la Première Guerre mondiale et empêchèrent jusqu'en 
mai 1945 tout soulèvement de quelque ampleur. Dans ses efforts pour 
préserver son pays de plus grands dommages, le président Emil Hacha, 
intègre mais impuissant, subit d'innombrables humiliations qui le 
réduisirent à la servilité. La fuite de deux membres du gouvernement 
et la découverte que le Premier ministre lui-même, le général A. Elias, 
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faisait parvenir des informations au gouvernement en exil à Londres 
(exécuté le 19 juillet 1942, il fut le seul membre d'un gouvernement
vassal du Troisième Reich à subir ce sort) signèrent l'échec d'une 
ligne politique consistant à précipiter la défaite d'Hitler par la conspi
ration, ou du moins à survivre au mieux à l'occupation en évitant les 
actes spectaculaires de résistance. Après l'assassinat du chef de la 
Sécurité R. Heydrich, le village minier de Lidice près de Kladno fut 
totalement détruit le 10 juin 1942 et tous les hommes de plus de 
quatorze ans furent exécutés. Cet acte devint le symbole de l'arbitraire 
nazi, d'une souffrance indicible, d'une brutalité gratuite. 

Une fois de plus, de ce fait, l'avenir des pays bohémiens se préparait 
non pas sur place, mais à l'étranger. En l'espace de deux ans, avec 
l 'habileté qui le caractérisait, Edvard Benes parvint à surmonter son 
échec et à redevenir un interlocuteur apprécié des Alliés, à constituer 
un gouvernement en exil jouissant de la reconnaissance générale et à 
défendre avec succès les intérêts vitaux de la Tchécoslovaquie. Après 
la « trahison» des puissances occidentales à Munich, il envisageait 
de faire de l'Union soviétique la pierre angulaire de la reconstruction 
et le garant de la CSR sur le plan international. Après l'attaque alle
mande du 22 juin 1941, le gouvernement de l'URSS fut le premier à 
reconnaître la CSR dans ses frontières existantes; il fut rejoint à 
l'automne 1942 par le gouvernement britannique et par la France libre 
du général de Gaulle. Au début de 1943, le grand tournant militaire 
sur le front de l'Est accrut la probabilité de voir la Tchécoslovaquie 
libérée par l'Est et non par l'Ouest, et Benes se rapprocha encore de 
l'URSS. Le 12 décembre 1943, à Moscou, il signa avec Staline un 
traité d'amitié, d'assistance mutuelle et de collaboration après la 
guerre qui garantissait expressément à la Tchécoslovaquie l'indépen
dance, la souveraineté et la non-ingérence dans ses affaires intérieures. 
Staline ayant donné son aval à l'expulsion totale et sans dédomma
gement des Allemands des Sudètes proposée par Benes, celui-ci se 
fit l'avocat ardent d'un déplacement du territoire polonais vers l'Occi
dent, au profit de l'URSS et aux dépens de l'Allemagne. Benes s'était 
également entendu avec les communistes en exil dirigés par K. Gott
wald sur la mise à l'écart du « bloc des droites d'avant-guerre» et 
sur la constitution d'un front national rassemblant toutes les forces 
politiques « démocratiques », afin de réaliser après la guerre, sans 
opposition parlementaire, un programme de réformes qui bouleverse
rait les structures du peuple et de l'État. La décision, entérinée par 
les Alliés occidentaux au printemps 1944, de laisser l'Armée rouge 
occuper la CSR, les importantes concessions de Benes aux commu
nistes et aux socialistes de gauche au cours d'un second séjour à 
Moscou en mars 1945, en contrepartie de sa participation au gouver
nement, furent autant de pas décisifs dont l'importance pour l'avenir 
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de la Tchécoslovaquie était im ' . . '. 
revint en triom hateur a prevlsl~le aUSSI bIen pour Benes u· 
que pour les Pfrtis dém~c~:iïsq~!:ed~vInt président de la Républiq~e 1 

presents au gouvernement. ' 

VERS LA DÉMOCRATIE POPULAIRE 

La rupture avec les conceptions r' 
sympathies et des antipathies ers po lttques de Masaryk, le poids des 
politiques de tous les jours I~ o~elI~s de Benes dans ses décisions 
mauv~ise foi, tous ces élé~en~~deratlO? avec d~s co~unistes de 
5 avnl 1945 à Kosice (K h ) ~elnt etre payes au pnx fort. Le . 

d ' asc au ,a 'est de la Slo . 
gramme e gouvernement fut 1 vaqUle, un pro-
c~mportait la formation de comi~?nc u. en accord avec Moscou. II 
l'Interd,iction des partis conservate~~sn;~lOnau~ et d'un fro~t national, 
naux-democrates, Parti po ulist l avant guerre (agranens, natio
Slovaquie réintégrée à la PCSR e l~ ovaqu~, etc.), l'autonomie d'une 
Magyars, la redistribution du sol' la eX~~lsl~~ d~s Allemands et des 
banques et des assurances la ' n~ IOna IsatlOn de l'industrie, des 
borateurs, la collaboration ~vec~?:'~l~e et l'exprop~iation des colla
au moment de sa mise en œ 1 et.les pays freres slaves. Mais 
réalisèrent rapidement qu'il uvr~i- es p~rtlS bourgeois démocratiques 
sion ni de la possibilité d'int ne ~sposalent plus de la liberté de déci-
1945, l'URSS reçut l'Ukr ~rvelllr selo~ leurs convictions. Le 29 juin 
contribution à la libération ~n~ c6T;thlque en remerciement de sa 
~opulation et des exterminati~n~ h 'tl ' .. Arguant des déplacements de 
lInger, dominé par les comm . t 1 enennes, le gouvernement Fier-

, . UlllS es se lança imm' d' t persecution des minorités n fI' e la ement dans la 
Bohême-Moravie cOrme'e paa ld

ona ~~. La communauté allemande de 
, Il r es stecle d'ho t . 

majorité, exploitée par RitIe . s IS O1re et, pour sa grande 
nistes à l'Est, paya de sa dé ~~~ti~:n;lCe de ses o~jectifs expansion
protectorat. Aux 215 000 m p rt . " a terreur naZIe de la période du 
directes ou indirectes des reop ~ In~ltllaux s'ajoutèrent 225000 victimes 

" reSaI es tchèques L b' Il expropnes sans dédomm fur . es tens a emands 
publique, et l'influence c:e~t ent pl~cés sous adniinistration 
bution d' 1,65 millions d'hect ulll~te se fit vIte. sentir dans la redistri
d'hectares de forêts Jusqu'a' alrefis e

d
terr

1 
es cultIvables et d'I,3 mi11ion 

, . Il' . a In e 946 1 8 mill' d h' s Insta erent dans la région d S d' " IOn e Tc eques 
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vers la Hongrie les Hongrois installés en Slovaquie méridionale ou 
de les installer dans les anciens districts allemands ne put voir le jour, 
malgré la mise en route d'une g!ande opération d'échange avec des 
Slovaques installés en Hongrie. A la fin des années 1970, le mouve
ment de la Charte 77 et les milieux de dissidents émigrés furent tra
versés par un débat animé sur la légalité, l'opportunité et les consé
quences de l'expulsion des minorités nationales. Le divorce brutal des 
Allemands et des Tchèques et ses effets désastreux sur l'économie 
tchécoslovaque y furent déplorés. 

Il fut assez facile au gouvernement de remettre en marche une indus
trie qui avait très peu souffert de la guerre, de stabiliser la monnaie et 
de nourrir correctement la population, mais ses propres décrets sur 
l'accélération de la« construction du socialisme» mirent en péril cette 
situation favorable. Les transformations de la structure de la propriété, 
calquées sur le modèle soviétique mais contraires aux traditions his
toriques nationales, amenèrent la nationalisation des grandes entrepri
ses, des mines, des banques et des assurances jusqu'en octobre 1945. 
Le plan de deux ans adopté en octobre 1946 pour résorber les dom
mages de guerre fixa le cadre de l'intégration de la CSR dans le sys
tème d'économie planifiée soviétique. Cette intégration fut systéma
tiquement réalisée à partir de 1948. Le Parti communiste tchèque, 
devenu organisation nationale en 1921 et strictement aligné sur Mos
cou depuis 1929, avait toujours recueilli quelque 10 % des voix aux 
élections sous la Première République, pour environ 80 000 membres; 
l'adroite tactique de son président Klement Gottwald et de son premier 
secrétaire Rudolf SlanskY en fit la force politique clé du pays, avec 
37,94 % des voix aux élections du 26 mai 1946; il compta désormais 
plus d'un million d'inscrits. Les partis du front national rassemblés 
autour du Premier ministre Gottwald eurent beau affirmer sans relâche 
leur fondamentale unité de vues et d'action, la coalition montra des 
failles de plus en plus nombreuses. Sans toutefois oser rompre 
l'alliance gouvernementale, les politiciens démocratiques dénoncèrent 
la mainmise du parti communiste sur le pouvoir, tout en s'efforçant 
de résoudre les questions litigieuses par des échanges de bons procé
dés, ce qui les amena souvent à des compromis irréalistes sur des 
questions fondamentales. Pendant la guerre froide, la recherche de la 
sécurité et le souvenir des expériences désastreuses de la période 1938-
1939 les amenèrent à un rapprochement avec l'URSS et à des louvoie
ments excessifs qui leur firent perdre toute crédibilité dans l'opinion. 
L'échec, patent dès le milieu de 1947, du grand projet de Benes de 
faire de son pays un trait d'union entre l'Est et l'Ouest, de transformer 
les valeurs intellectuelles et politiques de l'Europe orientale en faisant 
la synthèse de la démocratie bourgeoise, du marxisme et du christia
nisme, et de jouer les mentors et les arbitres entre l'URSS et le monde 
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franco-anglo-saxon rejeta la CSR vers le camp socialiste alors en 
construction. Après le refus du plan Marshall en juillet et la fondation 
du Kominform en septembre 1947, le Parti communiste tchèque se 
fixa pour objectif de conquérir le pouvoir pour lui seul et de faire de 
la CSR une « démocratie populaire ». 

L'exploitation des tensions accrues par l'expulsion des forces non 
communistes du gouvernement provincial slovaque en novembre 1947 
et l'introduction éhontée de nouveaux cadres communistes dans les 
services secrets et dans la police en février 1948 aboutirent, entre le 
20 et le 25 février, à une prise de pouvoir « cryptolégale» avec la 
participation d'éléments d'autres partis. Ce «février victorieux» 
donna aux communistes une légitimité qui leur permit de liquider 
totalement l'héritage de Masaryk, d'étouffer toute opposition dans 
l'œuf et de procéder à l'intégration rapide de leur pays dans le camp 
socialiste. Les errements et le renoncement des élites furent payés par 
les Tchèques et les Slovaques d'une «transition du capitalisme au 
socialisme» et d'une « dictature du prolétariat» totalement étrangères 
à l'histoire et à la tradition nationales, mais appliquées de façon consé
quente sur le modèle stalinien. La mise au pas socio-économique et 
la destruction délibérée de l'ordre social antérieur frappèrent princi
palement la bourgeoisie possédante nationale, qui perdit immédiate
ment toute influence dans l'administration, l'armée, l'économie et la 
culture. 

L'ADOPTION DU SYSTÈME SOVIÉTIQUE 

Soumis et opportunistes, les membres des anciens partis s'adaptè
rent à la nouvelle situation et acceptèrent leur rôle de figurant, laissant 
planer sur la nature véritable du régime un doute qui ruina ou contrai
gnit à l'exil, fit sombrer dans l'oubli politique ou condamna dans des 
procès à grand spectacle tout ce qui faisait mine de ressembler à une 
nouvelle opposition. Une vague de licenciements frappa les emplois 
publics, l'enseignement, les associations, les entreprises, les rédac
tions et même les organisations sportives. Les conséquences écono
miques particulièrement désastreuses de la rupture avec l'Ouest et de 
l'adoption complète du système soviétique s'aggravèrent au fil des 
ans. En un geste de protestation désespérée contre l'arbitraire commu
niste qu'il avait contribué à mettre en place, Benes refusa de signer 
le projet de révision constitutionnelle et démissionna le 7 juin 1948. 
Sa mort prématurée le 3 septembre fut le point final d'une carrière 
politique qui a suscité des jugements très ambivalents. En 1938 
comme en 1948, Benes dut affronter la politique impérialiste de deux 

444 

grandes puissances et céder devant les ré~lités polit,i~ues. Au terme 
d'une longue carrière, toute en dents de SCIe, le « preSIdent construc
teur », devenu pour l'historiographie marxi~te le bouc émi~~air~ d~s 
inconséquences de la politique tchèque, admIt sans doute q~ Il n av~lt 
pas été à la hauteur des principes de son maître Masaryk nI des mell
leures traditions de l'histoire bohémienne. 

La rencontre des formes inventées en URSS et de la pratique déve
loppée sous la Première République donna à la nouv~lle con,stitution 
adoptée le 9 juin 1948 le caractère formel d'.une demo.crabe ~arle
mentaire, et la prépondérance absolue au PartI commumste tc~eque. 
Convaincus un peu hâtivement d'avoir achevé la constructlO~ du 
socialisme et de pouvoir passer au communisme réel, les commUnIstes 
firent adopter, le Il juillet 1960, une nouvelle loi fondamentale socia
liste qui se référait plus encore à la constitution stalinienne de 1936. 
Elle réaffirmait le rôle dirigeant du PCT, avant-garde de la classe 
ouvrière, dans un État rebaptisé République socialiste de Tchécoslo
vaquie (CSSR), et restreignait encore les droits de l'individu face à 
la collectivité. Le véritable pouvoir était exercé non par le gouverne
ment, le parlement ou le président, mais par le PCT et ses or~anisa
tions : «La direction de l'État socialiste par le parti commUnIste est 
totale. [ ... ] Les autres partis politiques n'ont plus de ligne politi~ue 
propre, mais reprennent comme ligne générale .pour la c?nstructlOn 
du socialisme les directives publiées par le partI communIste. » 

La référence inconditionnelle et exclusive à l'Union soviétique dans 
chaque initiative politique de la CSRlCSSR rendit bientôt inutile la 
prise en compte des autres forces sociales. L'int~gration d~ l'a~~e 
dans la sphère d'influence communiste et le renvOl des offiCIers d 01'1-

gine bourgeoise jugés peu sûrs furent achevé~ dès l'auton,me 1949. 
L'Église catholique fut très profondément attemte par la mls~ au pas 
de la presse catholique au printemps 1949, par les arrestat1?ns, les 
internements, les accusations d'espionnage, de trafic de deVIses, les 
condamnations et les interdictions; aujourd'hui encore, elle ne s'est 
pas remise d'attaques contre la liberté de culte, pourtant garantie par 
la Constitution, qui mirent son existence en, péril, et elle .souffr~ tou
jours d'un grave manque de prêtres. Les « reformes» radIcales Imp~
sées au domaine culturel par les nouveaux détenteurs du pouvo~r 
devaient étendre toutes les « conquêtes» soviétiques à tous les domaI
nes culturels au détriment des traditions locales. La nationalisation 
de l'ensembl~ de l'édition, l'inscription de la censure préalable dans 
la Constitution et le strict contrôle de toute forme de création empê
chèrent la diffusion de critiques et de vérités désagréables. Pourtant, 
les écrivains, les journalistes et les érudits, les artistes pl~sti~i~ns et 
les musiciens parvinrent, après avoir fait acte d'une l?~aute mmlm~le 
au régime, à garantir leurs revenus et même à acquenr une certame 
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réputation dans la population. Le soutien public au théâtre, aux orches
tres, aux beaux-arts fut par contre remarquable et donna au pays une 
grande réputation internationale. La centralisation rigoureuse de la 
recherche et la tutelle de l'Académie tchécoslovaque des sciences 
fondée en 1952, eurent dans l'ensemble des résultats satisfaisants; il 
faut toutefois exclure de ce jugement les travaux historiques et litté
raires qui reposent bien souvent sur des réinterprétations. 

L'économie et l'agriculture avaient chèrement payé une intégration 
et une soumission au système soviétique particulièrement rapides puis
que réalisées avant le « coup de Prague ». La liquidation des entre
prises privées, des formes capitalistes et des contacts commerciaux 
autrefois si étroits avec l'Ouest s'accompagna d'U1Ie planification cen
tralisée de la production et de sa répartition sur des critères politiques. 
L'implantation plus harmonieuse des sites industriels contribua sur
tout au développement économique de la Slovaquie et favorisa l'urba
nisation et du même coup l'uniformisation des niveaux de vie; elle 
simplifia la surveillance de la population. La collectivisation de l'agri
culture, réalisée avec soin de tous les points de vue, procédait des 
mêmes intentions. Le leitmotiv de la lutte des classes ponctua la réduc
tion des écarts entre les travailleurs manuels et intellectuels' dans 
cette économie axée sur l'approvisionnement, la faibiesse relati~e des 
salaires et des prix permit le nivellement des anciens contrastes 
sociaux. La Tchécoslovaquie fut amenée à abandonner l'industrie 
légère qui faisait autrefois sa force pour couvrir les besoins en machi
nes de l'Union soviétique. L'insuffisance des possibilités d'investis
sement, un endettement international croissant, l'exploitation effrénée 
de toutes les ressources, l'accumulation de stocks mal gérés, la pénu
rie de main-d'œuvre qualifiée, un parc de machines vieilli et un appro
visionnement souvent insuffisant en matières premières et en énergie 
firent retomber la productivité en deçà des normes de l'Europe occi
dentale. Au début des années 1960, les interventions autoritaires des
tinées à combattre la chute des chiffres de production tout en main
tenant le cadre de la planification socialiste ne purent améliorer 
durablement la situation, car les principes judicieux qui les animaient 
furent mis en application pendant une période trop brève. La collec
tivisation forcée dans des coopératives agricoles unifiées sur le modèle 
du kolkhoze soviétique transforma l'état, autrefois prospère, de pay
san en un métier sansvavenir et précipita l'exode rural. Jusqu'au début 
des années 1980, la CSSR fut dépendante d'importations dévoreuses 
de devises pour un tiers de son approvisionnement alimentaire, alors 
que la Première République tchèque avait été autonome sur ce point. 
Une récolte moyenne couvre aujourd'hui les besoins en produits ali
mentaires de base. Les défaillances temporaires de l'approvisionne
ment en produits alimentaires et en biens de consommation accrurent 
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le mécontentement d'une population politiquement mineure; elles 
créèrent, au début des années 1960, un climat où la revendication de 
réformes dans tous les domaines de la vie nationale put émerger et 
trouver rapidement un écho. 

LE DÉGEL 

Ce processus de fermentation intellectuelle se répandit aussi dans 
le PC tchèque, qui avait perdu beaucoup de son prestige à la suite des 
purges intensives et des ignobles procès à grand spectacle de la période 
1949-1954, et qui ne s'était maintenu au pouvoir que par la répression 
et par ce qui fut appelé pudiquement par la suite des « infractions à 
la légalité socialiste ». La condamnation des «nationalistes bour
geois» slovaques, dont G. Husak, à de longues peines de prison, le 
renversement puis la liquidation de l'influent premier secrétaire 
R. SlanskY et de cadres souvent issus de familles juives eurent lieu 
sous la haute surveillance de spécialistes soviétiques suivant le scé
nario inauguré par Staline en URSS entre 1935 et 1938. Antonin 
Novotny, qui, après la mort subite de K. Gottwald le 14 mars 1953, 
s'était assuré le premier rôle dans le parti puis, après la mort de 
A. ZapotockY, le 13 novembre 1957, la présidence de l'État, parvint 
longtemps à empêcher tout « dégel» en Tchécoslovaquie et à masquer 
sa responsabilité dans les atteintes au droit. Il fallut attendre le 12e con
grès du parti, en décembre 1962, pour qu'il soit acculé à la déstali
nisation exigée par ultimatum par Nikita Khrouchtchev, à accepter 
l'ouverture d'enquêtes sur les procès et la terreur, ainsi que la réha
bilitation de leurs victimes, et à éloigner du pouvoir ses hommes de 
confiance les plus proches. Partie de Slovaquie, où la revendication 
d'une véritable fédéralisation se faisait de plus en plus pressante, 
l'avalanche révisionniste prit de l'ampleur; même la mise en garde 
non déguisée adressée aux « révisionnistes» de ne pas substituer à la 
« dimension de classe» une dimension « humaniste et universaliste» 
et de ne pas remettre en cause le rôle dirigeant du parti ne put empê
cher que les intellectuels et la jeunesse ne fassent la critique virulente 
d'une doctrine marxiste pervertie, relayés par les revues culturelles 
les plus influentes qui ouvraient leurs colonnes aux partisans de ce 
« socialisme à visage humain ». 

L'état lamentable de l'économie que les ruses du plan ne parve
naient plus à dissimuler constituait un autre foyer de mécontentement, 
car la dépendance économique croissante à l'égard d'une URSS hégé
monique obligeait au maintien d'une ligne politique fidèle à Moscou. 
Même si les adversaires du régime sclérosé de Novotny fustigeaient 
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en tennes violents des insuffisa~ces toujours plus flagrantes, leur désir 
d'une réfonne du parti et de l'Etat ne pouvait être considéré comme 
une rébellion contre le marxisme-léninisme en général ou contre la 
variante tchèque d'un ordre socialiste : conscients qu'une libéralisa
tion durable n'était possible que par une transfonnation interne du 
parti et avec l'accord librement consenti de la population tout entière 
ils exigeaient le supplément d'indépendance qui leur pennettrait d~ 
s'engager à l'avenir sur une « voie tchèque du socialisme ». À force 
de pragmatisme, de modération politique et de prudence, les réfonna
teurs libéraux et démocrates qui se regroupaient peu à peu voulaient 
utiliser leur position de force au sein du parti communiste pour impul
ser pacifiquement un changement progressif. 

L'ÉCHEC DU PRINTEMPS DE PRAGUE 

La répression, une modeste désoviétisation culturelle et l'accéléra
tion des réfonnes économiques ne suffirent plus à la direction du parti 
pour contenir ce processus. À l'été 1967, les efforts de Novotny et de 
ses amis pour bâillonner par les moyens habituels la critique impi
toyable de la situation politique, sociale et économique restèrent vains, 
et des milieux de plus en plus larges s'associèrent au désir de réf onnes 
jusqu'alors porté par des écrivains, des scientifiques et des étudiants. 
Les plénums du parti se succédèrent tout au long de l'automne sans 
parvenir à dégager la meilleure solution pour résoudre la crise, et 
L. Brejnev, dépêché en personne à Prague, refusa à l'appareil usé 
dirigé par Novotny le soutien moral escompté. Après de longues ter
giversations, un inconnu, A. Dubeek, secrétaire du parti slovaque, fut 
choisi comme premier secrétaire. En Tchécoslovaquie comme à 
l'étranger, on pensait que le nouveau venu, qui jusqu'alors ne s'était 
pas signalé comme libéral, et à qui sa modération et sa banalité ne 
conféraient aucun charisme de tribun populaire, donnerait la priorité 
au règlement des questions politiques et économiques; malgré de for
tes tensions internes, la succession dramatique des événements au 
cours du printemps de Prague et jusqu'en août 1968 était imprévisible. 

Dubeek, honnête, modeste, crédible, d'une grande ouverture et 
d'une étonnante ténacité, évita toute déclaration spectaculaire, et toute 
promesse irréaliste, mais il signifia rapidement que, malgré sa volonté 
de coopérer étroitement avec l'URSS au sein des instances du Pacte 
de Varsovie et du Comecon, il entendrait désonnais faire mieux res
pecter les principes de l'égalité des droits, de l'échange égalitaire et 
de la solidarité internationale. L'introduction de la liberté d'expres
sion et de la garantie des droits civils déclencha un flot de résolutions, 
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réclamant particulièrement la démocratisati~~ totale de l'ens~~ble du 
système, la réhabilitation des victimes pohtlqu~s ~t la pumtlOn .des 
responsables, une réfonne profonde de la Constl~tlon" avec ~n~ lll~
cription plus nette des droits de ~'ho.mme et des hbert~s, la federah
sation de la République et l'autonsatlOn des autres part1s. Le ~ouveau 
programme d'action du parti commu~.i~te, a?o~té le 5 aV~11 1968, 
promettait la mise en place d'un « soc1ahsme a .v1sage ~uI?alll» et le 
passage à une «nouvelle phase de la révolutlOn socmh~te )~, dans 
laquelle le parti se contenterait d'être un~ « force d'orgamsatlO~, ~e 
décision et de progrès ». La réticence crOlssante de l'URSS et 1 ag1-
tation dans les pays frères obligèrent à une plu~ grand~ ~rudence l~s 
réfonnateurs, panni lesquels J. Smrkovsky devlll~ le ,venta~le repre
sentant des partisans de la libéralisation. Le Kremhn reclammt en effet 
la tenue de manœuvres du Pacte de Varsovie sur le sol tchécoslov~
que, avec une participation renforcée d'unités sovié~iqu~s. ~'euph?ne 
réfonniste de la population était de plus en plus d1ffictIe a controler 
et les partis frères refusaient d'admettre le sérieux du projet tc~~co
slovaque de libérer le socialisme véritable des défonna~lO~s stahme~
nes et d'amener la population à accepter le systèm~ socmhste de ~lelll 
gré et non par la contrainte et la réglementation .. A la fin du m~1~ ~e 
juin, avec la parution du «manifeste de deux mtIle !ll0ts » de 1 ~cn
vain L. Vaculik, la tension continua à monter. Les d1verses co?~eren
ces bi- et multilatérales ne pennirent aucun rapprochement ventable 
entre les directions des différents partis communistes, et les faucons 
finirent par l'emporter au Kremlin, appuyés sur une fr?nde d'Oppo
sants conservateurs au sein du comité central <!u Part1 co~umste 
tchèque, pour qui l'occupation militaire de la CSSR re.statt le se~l 
moyen de mettre fin à l'expérience soviétique. Dans la nUlt du 21 aout 
1968 l'invasion de la CSSR commença, justifiée par un prétendu 
appel au secours, et renforcée par la participation d'unités venues de 
Pologne, de Hongrie, de Bulgarie et de RDA. . , 

Après l'échec de toutes ses tentatives po~r constl~er a P~a?ue un 
gouvernement de coalition docile ~~ sus~eptlble d~ bn~er la re~1~t.ance 
d'une population choquée par 1 lllvaSlOn, la d1rectlOn SovIetlque, 
consternée par les protestations internationales, chercha à é~o~sser 
le zèle des réfonnateurs par un contrôle strict de la « nonnahsatlOn » 
qu'elle avait exigée et à ébranler la crédibili~é des politiciens réfo~
mateurs récalcitrants. Dès le 26 août, les representants du PCT expe
diés à Moscou avaient dû souscrire à des « accords» équivalant à une 
capitulation et annuler progressivement toutes les mesures ~e libéra
lisation déjà prises. Le 16 octobre, l'URSvS s'arrogea le drOlt, d~ st~
tionner ses troupes sur le territoire de la CS~R P?ur Ul~e .duree lll~e
tenninée. La coopération volontaire d'une atIe neo-stahmenne fi~ele 
à Moscou, à laquelle se joignirent l'ancien ministre de l'Inténeur 
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Strougal ~t. le Slovaque Gustav Husâk, réhabilité depuis 1963 seule
ment, faclhta la tâche des spécialistes soviétiques dépêchés à Pragu 
~our annul~r le.s brèv~s ~onquêtes du printemps de Prague, « norma~ 
hser» la ,sItu~t~~n ~t e~01gner les réformateurs toujours très populai
res. Apres 1 ehmmatIOn de Dubcek et son remplacement p 
G H 'k' ar . usa .comme premIer secrétaire du comité central du PC tchèque 
le 17 avnl 1 ~69, plus aucun égard ne fut pris pour les sentiments 
?e la. populatIOn d~sorientée. L'exclusion de tous les sympathisants 
a la ~Igne réf~rmatnce du parti, l'épuration de l'armée et des emplois 
pubh~s, la mIse en tutelle de la vie intellectuelle et culturelle et la 
su~eIlla~~e. d~ la population par des techniques sophistiquées contri
buerent a eh~mer tout foyer potentiel d'opposition. Le seul héritage 
~e qu~lque Importance de la p~riode précédente resta la division, 
I~pose~ par les Slovaques, de l'Etat unitaire centralisé en deux enti
tes pratIquement .souveraines à partir du }"r janvier 1969. Ils ne purent 
cep~ndant obt~mr une symétrie équivalente dans l'organisation du 
partI co~ums~e en créant une section slovaque disposant d'une 
autonomIe IdentIque. 

LA NORMALISATION FORCÉE 

ET L'EFFONDREMENT DU POUVOIR COMMUNISTE 

Un n~uvea~ traité d'assis~ance mutuelle fut signé entre la Tchéco
slovaqUIe et 1 URSS le 6 mal 1970. Le Kremlin imposa non seulement 
le rappel de ~a « doctrine ~rejnev» dans le préambule, qui énonçait 
~ue « l~ ~outIen, la co~s~hdation et la défense des conquêtes socia
l~stes [etale~t] un ~ev01~ mte:national commun à tous les pays socia
hst~s »: malS, au~sI un elarglss~ment ~éog~aphiquement illimité des 
obhgatIO~s d aSSIstance, ce qUI pOUVatt faIre craindre au gouverne
ment ~checoslovaque de se trouver engagé dans des conflits extra
europeens. La dépendance délibérément accrue de l'économie tché
coslovaque vis-à-;i~ de l'URSS et du Comecon, partenaires pour 75 % 
du commerce exteneur, les 75 000 soldats de l'Armée rouge station
nés ~ans le pay,s, l'équilibre soigneusement dosé entre les différentes 
fract~ons au sem du PC, les contrôleurs soviétiques installés à tous 
les heux clés garantissaient la possibilité de détecter à temps et 
d'étouffer des ~volutions indésirables. Lors de leurs fréquents contacts 
avec le pOUV01r suprême en Union soviétique, les dirigeants tchécos
lovaques firent preuve d'un tel opportunisme et d'une telle soumission 
qu'on put ~roi~e que Prague. était disposée à remettre complètement 
sa souveramete entre les mams du grand frère soviétique. 

Dans son rôle d'arbitre et de surveillant, la direction dù parti et de 
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l'État soviétiques n'eut aucun mal à imposer le strict respect de tous 
les « conseils fraternels» et à empêcher l'ascension de toute person
nalité ou tendance susceptible de réconcilier avec le parti communiste 
une population sans illusion, résignée, indifférente à la politique quo
tidienne, ou de réduire la dépendance du pays à l'égard de I:URSS. 
De profondes divergences idéologiques et politiques séparaIent les 
« dogmatiques» entourant l'idéologue en chef Y. Bil'ak e~ les «. p~ag
matiques », dits aussi «technocrates », autour du PremIer mmlstre 
L. Strougal; les rivalités personnelles divisaient de même les instan
ces dirigeantes du parti communiste à la tête duquel G. Husâk, docile, 
mais discrédité, depuis 1975 également chef de l'État, parvint à se 
maintenir avec l'aval du Kremlin et malgré l'absence de soutien local; 
tous ces éléments empêchèrent le maintien de la brève communauté 
d'intérêts qui, au moment du printemps de Prague, avait réuni le gou
vernement, le parti et la population. Bien que Husâk se soit person
nellement engagé à empêcher la tenue de procès politiques, les par
ticipants des réformes et les critiques du régime, qui avaient gardé 
toute leur popularité, étaient de plus en plus fréquemment réduits au 
silence par des peines exemplaires, et les contacts entre une opposition 
intérieure accusée d'« opportunisme de droite» et de «révision
nisme» et l'émigration en Europe occidentale étaient rigoureusement 
interdits. Une police secrète démesurée ne parvint pas à instaurer la 
paix des cimetières recherchée et réclamée par le Kremlin, mên:e ~i 
chaque élection se concluait par plus de 99 % de votants, et, en gene
raI, par 99,9 % des voix en faveur de la liste unitaire du Front national 
dominé par le parti communiste. 

L'abandon d'une politique au service de l'intérêt national, la stricte 
réglementation de toute vie sociale, culturelle et religieuse, l'interdic
tion de toute esquisse d'un débat libre sur la situation catastrophique 
du pays ne pouvaient masquer la faiblesse du régime et la fragilité de 
la normalisation. Le souvenir des institutions démocratiques et parle
mentaires de l'entre-deux-guerres, des performances économiques 
antérieures, la fierté inspirée par les réalisations culturelles survivaient 
dans la population malgré une résignation et une passivité dictées par 
les circonstances. Avec un faible écho au départ, mais de plus en plus 
soutenu dans le pays et suivi avec une attention considérable à l'étran
ger, le mouvement des droits civiques de la Charte 77 commença à 
se constituer; sans se laisser impressionner par les poursuites et la 
criminalisation immédiate de ses membres, il se mit à réclamer le 
respect des règles constitutionnelles nationales et celui des droits de 
l'homme et des libertés garanti dans la troisième corbeille des accords 
d'Helsinki de 1975. Le changement encouragé par M. Gorbatchev en 
Union soviétique à partir de 1985, les expériences de communisme 
national en Pologne et en Hongrie, l'unification européenne, les pro-
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blèmes économiques et écologiques désonnais impossibles à dissimu
ler, laissèrent le parti communiste déchiré sur la conduite à suivre et 
désemparé devant les défis de l'opposition. 

Dès le Ise congrès du parti, Husak avait, de sa propre initiative, 
annoncé le remplacement des installations industrielles vieillies par des 
équipements modernes, sans préjudice pour le niveau de vie relative
ment élevé du pays, afin de combler le retard des taux de croissance, 
le déficit important du commerce extérieur et la perte du pouvoir 
d'achat. Mais la propagande qui évoquait« la poursuite de la construc
tion d'une société socialiste développée» était trompeuse. Les insuf
fisances dans le logement, la santé, le système scolaire et la fourniture 
d'énergie ne pouvaient être comblées, alors que, dans le même temps, 
la rénovation longtemps repoussée des centres-villes historiques 
engloutissait des sommes impressionnantes. Les dogmatiques repous
sèrent les propositions prudentes de refonte de la politique économique 
et de réorientation vers les marchés occidentaux, espérant surmonter 
ce mauvais pas en renforçant l'appareil administratif, et en augmentant 
fortement les prix et les contrôles. Devant le mécontentement croissant 
de la population et l'inquiétude suscitée par la destruction de l'envi
ronnement, particulièrement avancée au nord-ouest de la Bohême, et 
par ses effets sur la santé et l'économie, les pragmatiques parvinrent 
pourtant à imposer leurs vues modérées. En infléchissant la planifica
tion économique directive et en réduisant les subventions qui englou
tissaient plus de 40 % des recettes de l'État, ils amorcèrent un cours 
nouveau qui comportait égakment de modestes concessions politiques. 
Lors de sa première visite en avril 1987, Gorbatchev entendit certes 
force louanges pour ses initiatives économiques, mais son idée d'une 
version tchécoslovaque de la glasnost et de la perestroika ne suscita 
aucun enthousiasme. La vieille garde irrémédiablement divisée des fos
soyeurs du printemps de Prague, uniquement préoccupée de se main
tenir au pouvoir, n'était capable d'aucun renouveau. 

Lorsque, le 17 décembre 1987, Husâk dut céder sa place à la tête 
du parti à un apparatchik incolore, M. Jakes, l'espoir était faible de 
voir le nouvel esprit du communisme se propager à la CSSR. Les 
dirigeants du parti étaient en effet aussi effrayés par leurs propres 
compatriotes que par l'idée d'un renouvellement véritable du parti, 
tel que la Hongrie et la Pologne l'avaient entrepris, poussées par un 
sens patriotique des responsabilités devant une situation économique 
désastreuse. Les simples ébauches d'accélération des réfonnes et 
d'assouplissement d'un pilotage administratif et centralisé inefficace 
de l'économie n'eurent pas de résulat satisfaisant, et 8trougal, Premier 
ministre de longue date, céda sa place à la tête du gouvernement à 
L. Adamec. Malgré les interventions des forces de sécurité contre les 
manifestants, qui utilisaient les tètes nationales pour réclamer le retour 
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au pluralisme politique et la fin du monopole du pouvoir" par le parti 
communiste, malgré les lourdes peines de prison contre les 
« meneurs », et malgré des concessions minimes (convocation du 
18e congrès du parti pour mai 1990, soit avec un an d'avance, pré
sentation de deux candidats du Front national pour chaque siège au 
parlement, réduction des effectifs et des dépenses militaires), la dégra
dation régulière de l'autorité ne put être contenue. Même une ouver
ture modeste aux confessions religieuses ne parvint pas à réduire le 
mécontentement exprimé surtout par les étudiants devant un système 
incapable de réf onnes et méprisant l'homme, et devant ses représen
tants qui s'épuisaient dans la répétition de mots d'ordre éculés. Privée 
du soutien matériel et politique de l'Union soviétique, confrontée à 
une démocratisation pacifique en Pologne et en Hongrie et à la déca
dence des structures du pouvoir en RDA, qu'~ttestait l'exode massif 
de ses citoyens, la direction politique de la CSSR fut confrontée, à 
l'automne 1989, à une situation à laqueVe elle ne vit de réponse que 
dans l'emploi brutal de la contrainte d'Etat 

LA RÉVOLUTION DE VELOURS ET LE RETOUR 

À LA DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE 

Lorsque, le 17 novembre à Prague, les commandos de la sécurité 
dispersèrent violemment une manifestation rassemblant plus de 
40 000 étudiants, ils déclenchèrent une réaction en chaîne qui, en trois 
semaines, modifia de fond en comble les structures politiques en place 
en CSSR depuis 1948, et préluda à la restauration d'une démocratie 
parlementaire de type occidental. Des manifestations de protestation 
firent boule de neige dans toutes les villes et les usines de quelque 
importance, réclamant ouvertement une « vraie» démocratisation, la 
fin de la mainmise du parti communiste sur le pouvoir et le strict 
respect des droits civils et des libertés. La coordination des activités 
fut assurée en Bohême par le Forum civique (Obcanské forum, OF) 
dirigé par l'écrivain et «chartiste» de longue date Vâclav Havel, et 
en Slovaquie par l'Opinion contre la violence (Verejnost Proti Nasili, 
VPN), qui ne se concevaient pas comme des partis mais comme des 
lieux de regroupement de tous les opposants au régime. Ils posèrent 
comme date limite le 10 décembre pour le départ du président Husâk, 
la tenue d'élections libres, la liberté totale de culte et la condamnation 
par le gouvernement et le Parlement de l'entrée des troupes du Pacte 
de Varsovie en août 1968. 

Le 24 novembre, le présidium du parti communiste, dont Jakes était 
secrétaire général, démissionna dans l'espoir que, au cours de la table 
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ronde convoquée en hâte avec les porte-parole du mouvement, des 
forces jeunes et intactes pourraient trouver une issue à la plus grave 
crise jamais rencontrée par le parti; ce geste ne put cependant empê
cher l'effondrement de l'appareil communiste et la relève pacifique 
qui suivit. Dès le début de la Révolution de velours, la direction sovié
tique avait fait savoir qu'elle n'interviendrait pas dans le processus 
de démocratisation en cours en Tchécoslovaquie. Devant la menace 
d'une grève générale, le Premier ministre Adamec, pourtant peu dis
posé au compromis, démissionna le 7 décembre et proposa pour lui 
succéder M. Calf a, vice-président slovaque, jusqu'alors à l'arrière
plan. Dans son cabinet se côtoyèrent dix ministres communistes et 
onze membres non communistes sans portefeuille. L'Assemblée natio
nale dominée par une majorité communiste à bout de souffle, accepta 
de r~yer de la Constitution les dispositions relatives au rôle dirigeant 
du parti communiste dans l'État et la société et au marxisme-léninisme 
comme fondement de l'éducation et de la culture; elle coopta 
A. Dubcek comme président et, le 29 décembre, elle substitua à la 
tête de l'État V. Havel à G. Husâk, contraint à la démission. L'opinion 
publique vit dans l'absolue moralité politique d'Havel, dans son 
intransigeance, son intrépidité et son indiscutable sens de la démocra
tie, la garantie que cet écrivain mûri par une interdiction profession
nelle et par des emprisonnements répétés n'abuserait pas des préro
gatives de sa fonction et que les changements indispensables dans 
l'État, l'économie et la société seraient apportés avec énergie et effi
cacité, y compris au prix de grands sacrifices. 

Le président et le gouvernement se montrèrent tout d'abord sou
cieux de garantir le processus de démocratisation et de rétablir des 
relations économiques avec l'étranger, car l'effondrement du Come
con et l'interruption des livraisons par l'URSS illustraient dramati
quement la nécessité d'ouvrir de nouveaux marchés à une production 
axée sur l'exportation. À la demande de dissolution du Pacte de Var
sovie s'ajoutèrent celles du retrait des troupes d'occupation soviéti
ques avant le 30 juin 1991, du rappel immédiat des contrôleurs so~ié
tiques des ministères de l'Intérieur, de la Défense et des Affa1res 
étrangères, et de l'annulation du traité d'amitié et d'assistance avec 
l'ex-grande puissance voisine. Havel proposa la création d'une confé
dération d'États libres et indépendants en Europe et demanda l'adhé
sion du pays au Conseil de l'Europe, à la Communauté européenne 
et à l'OTAN. Les regrets exprimés à plusieurs reprises par le président 
à propos de l'expulsion des Allemands des Sudètes * ouvrirent la voie 

* Dans une lettre au président de la République fédérale Richard von ,'Y~izs~cker: 
où le dissident Havel le remercie au début de novembre 1989, de ses fehcltahons a 
l'occasion de l'attribution du pri~ de la Paix des libraires allemands, celui-ci note : 
«Personnellement, je condamne comme beaucoup de mes amis - l'expulsion des 
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à la signature d'un traité d'amitié et de bon voisinage avec l'Allema
gne réunifiée, même si la prompte demande de restitution des biens, 
ou du moins de dédommagement, formulée par l'Association des A!1e
mands des Sudètes créa une agitation certaine. Les relations de l'Etat 
avec les confessions religieuses et le Vatican furent placées sous le 
signe de la confiance, comme le montre la rapide visite de Jean-Paul II 
dès les 21 et 22 avril 1990 dans la nouvelle République fédérative 
tchèque et slovaque; l'abolition de la planification centralisée, la 
reprivatisation des groupes économiques publics et l'adoption des cri
tères de l'économie de marché, c'est-à-dire notamment la suppression 
des subventions et la réduction d'une administration démesurée sou
levèrent des problèmes et éveillèrent une inquiétude et des incertitudes 
dont les conséquences restent encore difficiles à évaluer. 

À côté de la réforme économique, classée priorité absolue, celle de 
l'État et de la Constitution réclamait une pleine attention. Dans la 
perspective des élections libres au parlement prévues pour les 8 et 
9 juin 1990, un paysage partisan varié se reconstitua, les organisations 
présentes avant guerre se manifestant à nouveau et les forces autrefois 
interdites ou regroupées de force par le parti communiste essayant de 
se reconstituer, tandis que des groupuscules obscurs cherchaient à 
attirer l'attention. Bien que se situant au-dessus des partis, le Forum 
civique en Bohême et l'Opinion contre la violence en Slovaquie appa
rurent comme les soutiens d'un président qui continuait à bénéficier 
d'une grande confiance et comme les garants d'une transition réussie 
vers une démocratie libérale et parlementaire. Dans la partie tchèque 
du pays, parmi les 22 partis et mouvements autorisés, le Forum civi
que arriva le premier aux élections, avec 53,2 % des voix, devant le 
Parti communiste avec 13,5 %, l'Union démocrate et chrétienne avec 
8,7 % et le Mouvement pour une démocratie autogérée avec 7,9 %. 
En Slovaquie, 32,5 % des électeurs s'étaient prononcés pour l'Opi
nion contre la violence, 19 % pour le Mouvement chrétien-démocrate, 
13,8 % pour le Parti communiste, Il % pour le Parti national slovaque 
et 8,6 % pour le Mouvement chrétien-démocrate magyar. Le président 

Allemands après la guerre. Je la ressens comme un acte profondément immoral, qui 
a causé non seulement aux Allemands, mais aussi et peut-être même plus encore aux 
Tchèques, des dommages matériels et moraux. Répondre à une méchanceté par une 
autre méchanceté signifie non que la méchanceté a été repoussée, mais qu'elle se 
répand. » Avant son élection à la présidence de la République le 23 décembre 1990, 
Havel a renouvelé publiquement ses excuses aux Allemands des Sudètes à la télévision 
tchécoslovaque, déclenchant ainsi une polémique qui dure encore aujourd'hui. En tant 
que chef de l'État, entre autres lors de son allocution de Nouvel An de 1990 et de sa 
visite à Munich le 2 janvier 1990, à l'occasion du 45" anniversaire de l'écrasement de 
la Deuxième République et de la mise en place du protectorat de Bohême-Moravie le 
15 mars 1990, et en d'autres occasions encore, mais surtout lors de la signature du 
traité de voisinage, le 27 février 1992, il a exprimé ses regrets à propos de l'expulsion 
des Allemands des Sudètes et des exactions qui l'ont accompagnée. (N.d.A.) 
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Havel nomma à nouveau M. Calf a, qui n'avait quitté le Parti commu
niste qu'en janvier 1990, comme chef d'un «gouvernement de sacri
fice national» auquel aucun communiste ne participait plus. Le 5 juil
let, par 234 voix contre 49, Havel fut réélu président pour deux autres 
années. 

Tandis que les protagonistes de la Révolution de velours se rodaient 
à leurs nouvelles fonctions, un processus de désagrégation et de 
décomposition s'installa à la base, que ne put empêcher le président 
Havel, exposé lui aussi à une perte rampante de popularité et d'auto
rité. Le ressentiment de la population contre les structures de pouvoir, 
les partis et politiciens et la police n'était que difficilement réductible, 
car, aux niveaux moyen et inférieur, l'administration et la justice ne 
connurent aucun renouvellement profond de personnel. Les intellec
tuels furent les premiers à souligner la nécessité de faire éclater le 
mouvement des droits civils en partis classiques, considérant cette 
évolution comme inévitable et indispensable à la constitution d'un 
large éventail d'opinions et d'organisations dans la nouvelle société. 
V. Klaus, ministre des Finances conservateur et partisan de réformes 
économiques rigoureuses, transforma une partie du Forum Civique en 
Parti démocrate bourgeois, auquel répondit le Mouvement des 
citoyens de centre-gauche, constitué autour du vice-Premier ministre 
P. Rychetsk)r et du ministre des Affaires étrangères J. Dienstbier. En 
Slovaquie, une aile nationaliste rassemblée autour du Premier ministre 
provisoire, V. Meciar, se dissocia de l'Opinion contre la violence et 
se fit, avec de plus en plus d'écho, l'avocate de l'indépendance de la 
partie orientale de l'État. D'autres scissions, créations et fusions sui
virent. Les 3 et 4 novembre 1990, le parti communiste tint son premier 
congrès depuis sa chute et s'y dota d'une structure totalement nou
velle; arguant de ses 430000 membres restants, il revendiqua d'être 
«un creuset pour toutes les forces de gauche du pays ». J. Slâdek 
devint le dirigeant des républicains, avec des mots d'ordre nationa
listes d'extrême droite qui drainèrent plus de 300000 sympathisants. 

Le conflit entre les deux peuples constitutifs de l'État fit peser une 
menace plus lourde sur la mise en place de structures politiques nou
velles. La fédéralisation de janvier 1969 avait surtout servi au pouvoir 
communiste à marquer une égalité formelle entre Tchèques et Slova
ques sans devoir pour autant modifier les structures administratives 
et décisionnelles au bénéfice de la partie orientale de l'État et de ses 
49014 km2 et de ses 5,1 millions d'habitants. Le respect de la pro
portionnelle dans les nominations aux postes les plus élevés de l'État 
et du gouvernement fut plus aisé que l'équilibrage des intérêts poli
tiques et économiques. L'industrialisation, le soutien à l'agriculture 
et les possibilités accrues de formation et d'ascension sociale avaient 
rendu plus supportables la mise en tutelle politique. Après la Révo-
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lution de velours, des groupes de petite taille et de grande audience 
cherchèrent à monter en épingle des divergences latentes et relative
ment limitées pour ouvrir un véritable conflit entre nationalités et 
réclamèrent dans le même mouvement la réhabilitation du prêtre-pré
sident Tiso, exécuté en 1947, et une souveraineté totale. Ces courants 
suscitèrent rapidement une dynamique dangereuse et rencontrèrent un 
grand succès. De plus, le désarmement qui se généralisa en Europe 
provoqua une grave crise et un chômage dépassant les 14 % en Slo
vaquie où se trouvaient les deux tiers des industries d'armement. La 
suppression des subventions frappa aussi de façon particulièrement 
dure un pays toujours très marqué par l'agriculture, atteint de surcroît 
par l'effondrement du Comecon et l'insolvabilité de ses anciens par
tenaires commerciaux orientaux. 

Dans la discussion vive et passionnelle qui accompagna la décen
tralisation du pouvoir politique et économique et la nouvelle réparti
tion des compétences entre l'État fédéral et les deux parties de la 
république, de nombreuses solutions furent avancées puis écartées. 
Tandis que les Tchèques soulignaient la nécessité d'un gouvernement 
central capable de décider et disposant donc des pouvoirs suffisants 
pour maîtriser le difficile processus de réformes, la majorité des Slo
vaques se prononça pour une large indépendance et une autonomie 
de décision en politique étrangère et de défense, et en politique éco
nomique et monétaire. Le « Mouvement pour la Moravie et la Silésie, 
Société pour la démocratie autogérée» proposa, au nom de l'histoire, 
d'inclure dans la fédération le «pays de la Morava» en tant que 
membre à part entière et de désamorcer le conflit des nationalités en 
créant trois sous-républiques : une tchèque, une morave et une slova
que, mais il ne rencontra aucun écho chez les politiciens chargés de 
rédiger la nouvelle constitution. Malgré son engagement personnel 
répété dans le conflit, le président Havel ne put empêcher, en février 
1992, le rejet par les responsables slovaques d'un compromis péni
blement mis au point par les bureaux des deux conseils nationaux 
(parlements provinciaux). La Bohême était de plus en plus tentée de 
se détacher des Slovaques, espérant ainsi être admise plus rapidement 
à égalité dans la Communauté européenne, et, peu avant les élections 
des 5 et 6 juin au Parlement, le conflit s'aviva encore. Face au danger 
de plus en plus grand d'un éclatement de la République fédérative 
tchèque et slovaque, le président Havel conjura ses compatriotes de 
ne voter que pour des politiciens susceptibles de permettre « la coha
bitation équitable des Tchèques et des Slovaques ». 

Son« appel pressant» ne fut pas entendu. Tandis qu'en République 
tchèque l'alliance du Parti démocratique des citoyens et du Parti chré
tien-démocrate, dirigée par Klaus, obtenait 33,9 % des voix, dans la 
partie orientale de l'État, le Mouvement pour une Slovaquie démo-
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crat~que de V. M:ciar, trib.un nationaliste-libéral de gauche, arrivait 
en ~ete av~c 33,5 ~ des VOlX. Le Parti national-slovaque, séparatiste 
obtm~ 9,4 ~ ?es V~IX et le Mouvement chrétien-démocrate de l'ancie~ 
Pre~ler mlms~re Camogursky, 9 %. Les organisations héritières du 
parti c?mmumste, le Parti communiste de Bohême et de Mora' t 
le Parti de la gauche démocratique en Slovaquie, atteignirent un :~~:e 
respectable de 14,5 %. Avec une participation électorale de 85 o/c 1 
clal!se des 5 % fit que seuls 11 des 40 partis qui s' étaient prése~té: 
obtmrent des sièges à la Chambre des députés et 12 à la Ch b d f 1" ,am re 

es ~a lOn~ ttes. Les grands perdants furent ceux qui avaient soutenu 
la, Revol~tto~ de velours et porté le processus de rénovation et de 
democratt~atlOn, ,que les électeurs désignèrent comme les responsa
bles des dlfficuItes apparues alors. 

Au cours des négociations complexes entre Klaus chargé de form 
le g~uve~ement, et Mec.iar, ,n apparut clairement ~ue les vainqueu;~ 
des elec~lOns en SlovaqUIe n accepteraient qu'une fédération lâch t 
te~poralre, préalable à une indépendance totale. Ils exigeaient de :u;
c;o~t le. ren?ncem~nt du président Havel, partisan du maintien de la 
fe~eratlOn, a son ~ventuelle réélection, le ralentissement des privati
satto~s, le subventt~nnement de l'agriculture et de l'industrie, la sup
preSSlOn de la « 101 ~ur la transparence », qui excluait les anciens 
p~rman~nts commu~llstes des emplois publics pour cinq ans et la 
d~ssolutlOn ~~ la radlO et de la télévision publiques. Un gouvem~ment 
d~t de t~a~sl~lOn o~ .de liquidation, à peu près impuissant, comportant 
CI~q. It.ll?lster~s dtn~é~ chacun par un Tchèque et un Slovaque, et 
presl~e a partu du 2 JUlllet 1992 par un quasi-inconnu, J. Stnisky, fut 
charge de remplacer la Con,stitution fédérale par des lois fondamen
tales po~r. chaque moitié d'Etat avant le 30 septembre 1992 de créer 
les condttlOns de l'accession à la souveraineté et de conclur~ un traité 
entre ~~s deux futures .républiques indépendantes. V. Klaus et 
V: ~eclar furent respectivement investis des fonctions de Premier 
mlmstre en Bohê~~ et en Slo~aquie, ce qui souligna le déplacement 
du ~~ntr,e de gravite de la capitale vers les provinces. Les partisans 
de 1 mdependance slovaque marquèrent leur détermination en mena
ça?t ~e, paralyser l'~nsemble du proceSsus constitutionnel par leur 
mmonte de bloca?e a ~a Chambre des nationalités et par leur majorité 
~bsolue au Consetl natlOnal slovaque; ils se dirent cependant disposés 
a collabor~r avec la partie bohémienne du pays pour la défense et 
P?ur ce~a~ns .secteurs de l' ~conomie et de la monnaie dans le cadre 
d u~e fe,de~atlOn souple ~'Etats, après la scission. Leur opposition, 
conjuguee a celle des anciens communistes, fit échouer la réélection 
en deu~ tour,s à la présidence de l'État de Havel, démocrate sincère 
e,t an~len d~fen~eur ~e la fédération. Havel conserva cependant 
1 espoir de retabltr un Etat commun des Tchèques et des Slovaques: 
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« Peut-être faut-il que nous nous séparions pour mieux nous retrouver 

ensuite », tel fut son adieu. 

PERSPECTIVES 

En dehors des problèmes supplémentaires, encore impossibles à 
évaluer dans toute leur ampleur, qu'a suscités l'éclatement de la fédé
ration le 1er janvier 1993, Tchèques et Slovaques sont confr~n~és 
à des tâches considérables. Toutefois, comparés aux pays VOlsms 
qui affrontent des problèmes équivalents, les deux p~uples sont dans 
une situation relativement favorable. L'ancienne CSFR, avec ses 
127869 km2 et ses 15,6 millions d'habitants, dont 64 % de Tchèques, 
plus de 30 % de Slovaques et presque de 4 % de Hongrois, et aussi 
115 000 Roumains, 68 000 Polonais et 55 000 Ruthènes, mais seule
ment 55 000 Allemands, est, malgré son industrie vieillie et dans une 
phase délicate de restructuration, un pays dévelo~~é au regar~ d~s 
normes de l'Europe occidentale. L'appel aux tradItions et aux mstI
tutions de la Première République, toujours vivantes malgré cinquante 
ans d'interruption, a permis d'accélérer la construction d'une.démo
cratie parlementaire efficace et de restaurer la confiance des citoyens 
dans la direction de l'État, l'administration et la justice. La confiance 
des artisans et des ouvriers en leurs qualifications et leur savoir-faire, 
l'ancienne réputation des produits « made in Czechoslovakia » sur les 
marchés occidentaux, un goût sain du profit, l'amour de la nature et 
le respect de la vie devraient bénéficier à l'inévitable réorie~tation 
technologique et écologique de l'économie. Malgré la tentative de 
nivellement de la société par les dirigeants communistes, une bour
geoisie cultivée et éduquée s'est maintenue, que distinguent à la fois 
son patriotisme affirmé, son sens des responsabilités et son ouverture 
à l'innovation. La jeunesse universitaire, dont l'engagement coura
geux a permis le déclenchement de la Révolution de vel0l!rs, et qui 
ne cache pas sa déception devant les résultats obtenus depUIS, ne peut 
qu'approuver le processus de renouvellement. Il n'y a plus aujourd'hui 
la moindre illusion sur l'étendue des difficultés et des sacrifices que 
chaque citoyen devra consentir. 

Dès son allocution de Nouvel An, en 1990, le président Havel évo
quait son « rêve d'une république autonome, libre, démocratique, éco
nomiquement prospère et socialement juste, bref d'une république 
humaine, qui serve les hommes et espère donc aussi que l'h~mme la 
servira. D'une république d'hommes éduqués en tous domames, car, 
sans elle aucun des problèmes qui sont les nôtres ne pourra être résolu, 
qu'ils s;ient humains, économiques, écologiques, sociaux, ou politi-
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ques ». La tendance, courante dans la partie bohémo-morave du pays, 
à puiser dans le passé espoir et courage face aux difficultés du présent 
a favorisé la constitution d'une conscience historique très particulière, 
et teintée de nationalisme, mais elle a aussi amené à une interprétation 
plus équilibrée du passé, où le combat pour l'affirmation de la nation 
tchèque n'est plus central. Même la doba temna, l'époque des Ténè
bres qui suivit 1620, se voit aujourd'hui conférer des traits positifs; 
celle de François-Joseph, décisive pour la naissance de la conscience 
nationale tchèque moderne, avait déjà été glorifiée avec une certaine 
nostalgie à l'époque communiste. Ce culte délibéré de l'histoire ne 
va pas seulement aux périodes d'apogée politique et culturel bohé
mien ou tchèque et à l'apport des pays de la couronne bohémienne 
au développement matériel et social du monde politique d'Europe 
centrale; malgré toutes les ruptures, il invoque l'idéal humaniste de 
Masaryk et les institutions démocratiques créées sous la Première 
République et intègre tout à fait délibérément le passé le plus récent 
à la tradition nationale. L'héritage des pays de la Couronne bohé
mienne, aujourd'hui ramenés à leur territoire originel, vit ainsi tou
jours malgré les déformations dues au pouvoir communiste. 
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Toponymies tchèque et allemande 

Bechyne : Bechin 
Beroun : Beraun 
Bezdez : Bosig 
Bohumin : Oderberg 
Bratislava : Pressburg 
Brevnov : Braunau 
Brno: Brunn 
Caslav : Tschaslau 
Ceské Budejovice : Budweis 
CeskY Brod: Bohmisch-Brod 
CeskY Krumlov : Krumau 
Cheb : Eger 
Chomutov : Komotau 
Chi'ibska : Kreibitz 
Decin : Tetschen 
Domazlice : Taus 
Glogov : Glogau 
Hluboka nad Vltavou : Frauenberg 
Hradcany : Hradschin 
HavliclcUv Brod: Deutsch-Brod 
Ivancice : Eibenschitz 
Jachymov : Joachimstahl 
Jicin : Jitschin 
Jihlava : Iglau 
Jindi'ichUv Hradec : Neuhaus 
Kadan : Kaaden 
Karlovy Vary: Karlsbad 
Kladruby : Kladrau 
Kladsko : Glatz 
Kmov : Jagerndorf 
Kutna Hora : Kuttenberg 
Liberec : Reichenberg 

Litomerice : Leitmeritz 
Litomysl : Leitomischl 
Loket : Elbogen 
Louny: Laun 
Lovosic : Lobositz 
Mlada Boleslav : Jungbunzlau 
Most: BfÜX 
Netolice : Netolitz 
NovY Jicin : Neutitschein 
Nymburk : Nimburg 
Olomouc : Olmütz 
Opava : Troppau 
Ostrava : Miihrisch-Ostrau 
Pardubice : Pardubitz 
Pavlov : Pollau 
Plzen : Pilsen 
Rakovnic : Rakonitz 
Roudnice : Raudnitz 
Sedlec : Zedlitz 
Sokolov : Falkenau 
Stara Boleslav : Altbünzlau 
Sternberk : Sternberg 
Stradonice : Stradonitz 
Svitavy : Zwittau 
Tachov : Tachau 
Tepla: Tepl 
Tesin : Teschen 
Ti'ebic : Trebitsch 
ÛherskéHradiste: Ungarisch-Hradisch 
Unicov : Miihrisch-Neustadt 
Ûsti nad Labem: Aussig 
Vasvar : Eisenburg 
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Velatice : Welatitz 
Wroclaw : Breslau 
Zbraslav : Konigsaal 

Zelena Hora : Grünberg 
Zlata Koruna : Goldenkron 
Znojrno : Znaïrn 
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210, 305. 

Halek, Vitezslav (Viktor, 1835-1874), 
homme de lettres - 361. 

Hanka, Vaclav (1791-1861), bibliothé
caire - 323, 324. 

Hanke, Johann Alois (1751-1806), biblio
thécaire - 306. 

Hans van Aachen (1552-1615), peintre-
212. 

Hantsch, Hugo (1895-1972), historien -
185. 

Harant von Polschitz, Christoph (Krystof 
Harant z Polzic a Bezdruzic, 1564-
1621), compositeur -- 212. 

Harrach, Ernest Adalbert, comte (1598-
1667), cardinal, archevêque de Prague 
1623-1667 - 227, 228, 261, 262. 

Harrach, Friedrich, comte (1696-1749), 
chancelier bohémien 1745-1749 - 280. 

Harrach, Isabelle d' (v. 1601), seconde 
épouse d'Albert de Wallenstein - 232. 

Hartmann, Moritz (1821-1872), écrivain 
- 328. 

Hasner, Leopold von, chevalier von 
Artha (1818-1891), Premier ministre 
austro-hongrois 1870 - 362-365-367. 

Hassenstein-Lobkowitz, maison (par la 
suite Lobkowicz) - 195,212. 

Hassenstein-Lobkowitz, Bohuslav (v. 
1460-1510), poète et humaniste - 182. 

Hassenstein-Lobkowitz, Bohuslav Felix 
(1517-1583), premier juge d'instance-
200. 

Haugwitz, Joachim von (t 1607), gouver
neur de Bohême 1599-1602 - 204. 

Havel, Vac1av (1936), écrivain, président 
de la République tchèque 1989-1992-
453-459. 

Havlieek Borovsk)r, Karel (1821-
1856),homme de lettres - 326, 344, 
354. 

Haydn, Franz Joseph (1732-1809) 
compositeur - 331. 

Heimburg, Gregor (v. 1400-1472),juriste 
et humaniste - 159. 

Heinrich von Freiberg (v. 1290), poète 
épique - 98. 

Helbirg (Gerberga) de Babenberg 
(t 1142), épouse de Bonvoj II - 61. 

Hélène (v. 1164), petite-fille de Vladis
lav II - 68. 

Helfert, Joseph Alexander, baron von 
(1820-1910), homme politique autri
chien - 356. 

Hemma (t 100511006), épouse de Boles
lav II - 43,46, 57. 

Henlein, Konrad (1898-1945), homme 
politique sudète - 433. 

Henri (1377-1378), fils de Charles IV -
131. 

Henri de Schweinfurt, margrave du Nord
gau bavarois 980-1017 - 46,48. 

Henri 1er l'Oiseleur, roi de Germanie 919-
936 - 40, 41, 44. 

Henri 1er, duc de Bavière 948-955 - 41. 
Henri 1er, évêque de Ratisbonne 1132-

1155 - 67. 
Henri 1er

, duc de Basse-Bavière 1253-
1290 - 84-86. 

Henri II le Querelleur, duc de Bavière 
955-976 et 985-995 - 43. 

Henri II le Boiteux ou le Saint, roi de 
Germanie 1002-1024 (Henri IV, duc de 
Bavière 995-1004) - 46,47, 57. 

Henri II Jasomirgott, duc de Bavière 
1143-1156 et d'Autriche 1156-1177-
67. 

Henri II le Pieux, duc de Breslau 1238-
1241 et de Grande Pologne 1238-1241 
-79,84. 

Henri II, duc de Basse-Bavière 1310-
1339 - 115. 

Henri III le Noir, empereur, roi de Ger
manie 1039-1056 et empereur germa
nique 1046-1056 - 48-51. 

Henri III, roi d'Angleterre 1216-1272 -
79. 

Henri IV, roi de Germanie 1056-1106 et 
empereur germanique 1084-1106 - 36, 
51, 55, 58-62, 65. 

Henri IV Probus, duc de Silésie 1270-
1290 - 103. 

Henri V, roi de Germanie 1106-1125. et 
empereur germanique 1111-1125 - 62, 
63. 

Henri VI le Sévère ou le Cruel, roi de 
Germanie 1190-1197, et empereur ger
manique 1191-1197 - 72-74. 

Henri VI, duc de Carinthie, roi de Bohê
me et de Pologne 1307-1310 - 106-
108, 115, 116. ' 

Henri VII de Hohenstaufen, roi des 
Romains 1220-1235, roi (fils de Frédé
ric II) - 79, 80, 82. 

Henri VII de Luxembourg, roi de Germa
nie 1308-1313, empereur germanique 
1312-1313 - 107,108,112,113. 

Henri-Bretislav, évêque de Prague 1182-
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1197, duc de Bohême 1193-1197 -71-
73. 

Henricus de Isemia (v. 1270), conseiller 
de Premysl Otakar II - 88. 

Herben, Jan (1857-1936), écrivain - 376. 
Herbst, Eduard (1820-1892), ministre de 

la Justice austro-hongrois 1867-1870-
362, 365, 372. 

Herder, Johann Gottfried (1744-1803), 
philosophe - 322. 

HerloBsohn (1804-1849), publiciste -
328. 

Hermann (t 1088), comte de Luxem
bourg - 61. 

Hermann, évêque de Prague 1099-1122-
61. 

Hermann V, margrave de Bade 1243-
1250 - 81, 82. 

Herold, Josef (1850-1908), homme poli
tique tchèque - 395, 407. 

Hertzberg, Ewald, comte von (1725-
1795), premier ministre prussien 1763-
1791 - 277. 

Herzl, Theodor (1860-1904), fondateur 
du sionisme - 402. 

Heydrich, Reinhard (1904-1942), Reichs
protektor de Bohême et de Moravie 
1941-1942 - 441. 

Hilaire de Litomence (1412-1468), admi
nistrateur de la cathédrale de Prague 
1461-1468 - 163. 

Hilbert, Kamil (1869-1933), architecte-
376. 

Hilsner, Leopold (1869-1928), plaignant 
dans procès pour meurtre rituel en 1899 
-418. 

Himhaim, Hieronymus (1637-1679), 
abbé de Strahov 1670 - 265. 

Hitler, Adolf, chancelier du Ille Reich 
1933-1945 - 433,435-442. 

Hlavsa von Liboslav, Jean (t 1534), pri
mator de Prague - 173. 

Hlinka, Andrej (1864-1938), homme 
politique slovaque - 428. 

Hodza, Milan SI878-1944), Premier 
ministre de la CSR 1935-1938 - 435. 

Hôfler, Constantin von (1811-1897), his
torien - 362, 376. 

Hohenlohe, Georges Frédéric, comte 
(1569-1657) 221. 

Hohenlohe-Schillingsfiirst, Konrad, prin
ce de (1863-1918), Premier ministre 
austro-hongrois 1906 - 405. 

Hohenwart, Karl Siegmund, comte 
(1824-1899), Premier ministre austro
hongrois - 368, 369, 373, 382. 

Hollar, Venceslas (1607-1665), graveur 
sur cuivre - 228. 

Hôlzel, Adolf(1853-1934), peintre - 376. 

Holzgethan, Ludwig, baron von (1810-
1876), Premier ministre austro-hon
grois - 369. 

Hônig, Israel (1724-1808), banquier juif 
(anobli en von Hônigsberg) - 298n. 

Honoré III, pape (1216-1227) - 78. 
Horak, Frantisek (1865- ?), homme poli-

tique tchèque - 394, . 
Hômigk, Philipp Wilhelm von (t 1714), 

économiste - 258. 
Hrabschitz, voir Riesenburg. 
Hradec, maison, voir Neuhaus. 
Hradec, Meinhard de (t 1449), premier 

burgrave bohémien 1439-1448 - 151-
53. 

Hronata (Groznata de Peruz/von Guttens
tein?, v. 1170-1217), comtesse de Tepl 
-76. 

Hruban, Morie (1862-1945), homme 
politique morave ~ 391. 

Hruby z Jeleni, Rehor (1460-1514), 
humaniste - 182. 

Huber, Alfons (1834-1898), historien -
185. 

Hubmayer, Balthasar (1485-1528), chef 
du courant anabaptiste - 196. 

Huerta, Martin de (t 1637), général impé
rial- 227. 

Hufuagel, Georg (1542-1600), peintre -
212. 

Huler, Sigismond (t 1405), second cham
bellan de Venceslas IV - 133, 136. 

Hunyadi, Janos (v. 1408-1456), gouver
neur impérial de Hongrie (1446-1453) 
- 152, 154, 155. 

Hunyadi, Laszl6, ban de Croatie 1453-
1457 - 155. 

Hus, Jean (Jan), réformateur bohémien 
(v. 1369-1415) - 138-140, 147, 149, 
150, 162, 181,264, 382, 420, 434. 

Husak, Gustav (1913-1991), premier 
secrétaire du comité central du PC 
tchécoslovaque ap. 1969 - 447, 450-
454. 

Hussarek-Heinlein, Max, baron von 
(1865-1935), Premier ministre austro
hongrois 1918 - 423. 

Husserl, Edmund (1859-1938), philoso
phe et logicien allemand - 376. 

Huter, Theodor (t 1536), chef du courant 
anabaptiste - 196. 

Ickstadt, Johann, baron von (1702-1776), 
278. 

Ignace de Loyola (1491-1556), fondateur 
de l'ordre des Jésuites - 197. 

Illow, Christian, baron d' (1585-1634), 
général impérial- 233. 
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Illyezhazi, Istvan (1541-1609), dirigeant 
hongrois de soulèvement - 205. 

Innocent III, pape 1198-1216-73,74,78. 
Innocent IV, pape 1243-1254 - 81-83. 
Innocent VIII, pape 1484-1492 - 164. 
Isabelle (Isabelle-Claire-Eugénie de 

Habsbourg, 1566-1633), fille de Philip
pe II, infante d'Espagne - 204. 

Isolani, Johann, comte d' (1586-1640), 
général impérial - 234. 

Istvan, voir Etienne. 
Izvolski, Aleksandr Petrovich (1856-

1919), ministre des Affaires étrangères 
russe 1906-1910 - 395. 

Jacques le<, roi d'Angleterre 1603-1625 -
223. 

Jagellon, dynastie royale polonaise - 152, 
162,168,173,174,176,177,186-188. 

Jahn, Friedrich Ludwig (1778-1852), 
pédagogue allemand - 362. 

Jakes, Milos (1922), secrétaire général du 
PC tchèque 1987-1989 - 452, 453. 

Jakobellus de Mies (Jakoubek ze Sti'ibra, 
v. 1373-1429), théologien hussite -
140. 

Janacek, Leos (1854-1928), compositeur 
- 376. 

Janovic, Purkart de (v. 1281), magnat 
bohémien - 101. 

Jaromir, duc de Bohême 1004-1012 et 
1033-1034, frère de Boleslav III - 46-
48. 

Jaromir/Gebhard (frère de Vratislav Ie</II), 
évêque de Prague 1068-1090 - 59,65. 

Jean, duc de Gôrlitz 1377-1396 - 125, 
131, 133, 134. 

Jean (1782-1859), archiduc, gouverneur 
militaire autrichien - 349. 

Jean le Constant, prince électeur de Saxe 
1525-1532 - 187. 

Jean de Capistran (1386-1456), saint, pré
dicateur franciscain italien - 155-79. 

Jean de Jenstein (Jan z Jenstejna), arche
vêque de Prague 1379-1396-133, 134. 

Jean de Jesenic (Jan Jesensky, l' 1419), 
défenseur de Jean Hus - 139, 140. 

Jean de Neumarkt, évêque d'Olomouc 
1364-1380 - 122, 123. 

Jean de Pomuk (Jean Népomucène / Jan 
Nepomucky, v. 1350-1393), saint, 
vicaire général - 133, 264, 382. 

Jean de Pribram (1' 1448), théologien hus
site - 148. 

Jean de Saaz (Schüttwa, xv" s.), pamphlé
taire - 149. 

Jean r' de Bi'enov, évêque d'Olomouc 
1063-1085 - 59. 

Jean le, de Luxembourg, dit l'Aveugle, roi 

de Bohême 1310-1346 - 93, 100, 108, 
112-122, 130. 

Jean r' Albert (Jan Olbracht), roi de Polo
gne 1492-1501 - 168. 

Jean II Comnène, empereur de Byzance 
1118-1143 - 64. 

Jean II, duc de Troppau-Jligerndorf et 
Ratibor 1382-1424 - 135. 

Jean II Casimir, roi de Pologne 1648-
1668 - 244. 

Jean II le Bon, roi de France 1350-1364 
- 116. 

Jean II de Nassau, archevêque de Mayen
ce 1379-1419 - 135. 

Jean III Sobieski, roi de Pologne 1674-
1696 - 246. 

Jean IV de Drazic, évêque de Prague 
1301-1343 - 129. 

Jean VIII, pape 872-882 - 32, 33. 
Jean XIII, pape 965-972 - 43. 
Jean XIII, évêque d'Olomouc 1450-1454 

- 154. /, 
Jean XXII, pape 1316-1334 - 114. 
Jean Bruno, chancelier de Venceslas IV 

1384-1395/1396 - 133. 
Jean Corvin (Janos Corvinus, 1473-

1504), prince de Hongrie - 167, 168. 
Jean-Georges, margrave de Jligemdorf 

1607-1621 - 222,226,231,236. 
Jean-Georges le<, prince électeur de Saxe 

1611-1656 - 222-225, 235. 
Jean-Henri, margrave de Moravie 1355-

1375 - 115, 116, 120, 131. 
Jean-Paul II (Karol Wojtyla, 1920), pape 

depuis 1978 - 455. 
Jean Sigismond, prince de Transylvanie 

1540-1551 et 1563-1571 - 188. 
Jeanne de Bavière (1' 1386), épouse de 

Venceslas IV - 125. 
Jérôme de Prague (v. 1360-1416), théo

logien - 138, 140. 
Jessenius, Johann (Jan Jesensky, 1566-

1621), recteur du Collegium Caroli
num ap. 1617 - 210,211,226. 

Jirecek, Josef (1825-1888), ministre de 
l'Enseignement austro-hongrois 1871 
- 368. 

Jobst, margrave de Moravie 1375-1411, 
roi de Germanie 1410-1411- 133-136. 

Johann Parricida, duc de Souabe 1290-
1313 - 107. 

John, Franz, baron von (1815-1876), 
ministre de la Guerre austro-hongrois 
1866-1867/68 368. 

Joseph le" empereur 1705-1711 - 247-
250, 259, 263, 270, 284. 

Joseph II, empereur 1765-1790 - 176, 
276, 277, 284, 285, 289, 290, 293-99, 
301-307,310,311,313,331,333,356. 
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Judith (1' 1087), fille de Vratislav II 
61. 

Judith (v. 1202-1230), fille de Pi'emysl 
Otakar r' - 79. 

Judith de Schweinfurt (1058), épouse de 
Bretislav 1er 

- 48, 51. 
Judith de Thuringe (v. 1150), deuxième 

épouse de Vladislav II - 67. 
Jules III, pape 1550-1555 - 197. 
Jungmann, Josef (1773-1847), philologue 

- 323-325, 370. 

Kafka, Franz (1883-1924), écrivain -
376. 

Kaiserstein, Johann Wenzel, comte, 
chancelier de Bohême 1741-1743 -
271,278. 

Kaizl, Josef (1854-1901), ministre des 
Finances austro-hongrois 1898-1899 -
381,400. 

Kallivoda, Johannes (1801-1866), 
compositeur - 331. 

Kampelik, Cyril (1805-1872), réforma
teur social- 384. 

Kanera, Josef, chevalier (1854-1917), 
ministre de l'Éducation austro-hon
grois 1908-1909 - 408. 

Kallka, Franz Maximilian (1674-1766), 
architecte - 266. 

Kara Mustapha (v. 1635-1683), grand 
vizir de l'Empire ottoman 1676-1683-
246. 

Katwalda (v. 19 ap. J.-C.), prince ger
main- 20. 

Kaunitz, Dominik Andreas, comte de 
(1655-1705), vice-chancelier 1696 -
246. 

Kaunitz-Rietberg, Wenzel Anton, comte 
(1711-1794), chancelier d'État autri
chien 1753-1792 - 274,280,282,283, 
294, 295, 311. 

Keith, James (1696-1758), maréchal 
prussien - 275. 

Kellersperg, Ernst von (1822-1879), pre
mier burgrave de Bohême 1865-1868 
- 366. 

Kempen von Fichtenstamm, Johann 
Franz, baron (1793-1863), ministre de 
la Police autrichienne 1852-1859 -
357. 

Kepler, Johann (1571-1630), astronome 
et mathématicien - 210. 

Khevenhüller-Metsch, Franz, comte 
(1783-1867), commandant militaire de 
Prague 1849 - 353. 

Khlesl, Melchior (1553-1630), cardinal, 
évêque de Vienne - 207,221,222. 

Khrouchtchev, Nikita Sergueïevitch 
(1894-1971), premier secrétaire du par-

ti communiste de l'URSS 1953-1964-
447. 

Khünburg, Ferdinand, comte, archevêque 
de Prague 1710-1731 - 263. 

Kielmannsegg, Erich, comte (1847-
1923), Premier ministre austro-hon
grois 1895 - 398. 

Kindermann, Ferdinand (1740-180 1), évê
que de Litomence ap. 1790 - 301-302. 

KinskY, famille noble - 213, 234, 266, 
331. 

Kinsky, Franz, comte (1739-1805), 
savant - 304. 

KinskY, Franz Ulrich, comte (1634-
1699), chancelier puis Premier minis
tre 1683-1699 - 246. 

KinskY, Friedrich Karl, comte (1834-
1899), gros propriétaire foncier - 380. 

KinskY, Joseph, comte (1731-1804), chef 
d'entreprise - 288. 

KinskY, Philipp, comte (1700-1749), 
grand chancelier de Bohême 1738-
1745 - 273, 279, 280, 297. 

KinskY, Venceslas Norbert, comte (1642-
1719), grand chancelier de Bohême 
1705-1711 - 257. 

KinskY, Wilhelm, comte (1574/1582-
1634), membre du directoire bohémien 
1618/1619 - 233, 234. 

Kisch, Egon Erwin (1885-1948), journa
liste - 376. 

Klaus, Vaclav (1941), Premier ministre 
tchèque depuis 1992 - 456-458. 

Klofac, Vaclav (1868-1942), ministre de 
la Défense tchèque 1919-1920 - 393, 
411,416. 

Knoll, Joseph (1775-1841), historien -
328. 

Kober, Ignaz (1825-1866), éditeur - 361. 
Kocel, prince de Pannonie 861-874 - 31-

33. 
Koerber, Ernest von (1850-1919), Pre

mier ministre austro-hongrois 1900-
1904 et 1916 -403, 404, 407, 408, 417. 

Kollar, Jan (1793-1852), poète - 326. 
Koller, Alexander, baron von (1813-

1890), ministre de la Guerre austro
hongrois 1874-1876 - 366, 370, 371. 

Kolowrat, famille noble - 174, 213, 234, 
271,319. 

Kolowrat-Krakovsky, Léopold, comte 
(1727-1809), chancelier à la cour autri
chienne 1771-1790, Premier ministre 
1796-1801 - 311,316. 

Kolowrat-Krakovsky, Maximilian Nor
bert ct 1721), grand chambellan 1704-
1721 - 258. 

Kolowrat-Krakovsky, Philipp, comte 
(1688-1773), premier burgrave de 
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Bohême 1748-1771 - 271,278,282, 
283. 

Kolowrat-Liebsteinsky, Franz Anton, 
comte (1778-1861), premier burgrave 
de Prague 1809-1826, dirigierender 
Staats- und Konferenzminister 1826-
1848 - 319,322,344. 

Koniâs, Antonin (1696-1760), jésuite -
263. 

Konigsmarck, Hans Christoph (1600-
1663), général suédois - 236. 

Koranda, Venceslas (t v. 1453), théolo
gien taborite - 163. 

Korsakov, A1eksandr Mikhaïlovitch 
(1753-1840), général russe - 312. 

Kossuth, Lajos (1802-1894), dictateur 
hongrois 1848-1849 - 343. 

Kostka, Guillaume, de Postupice, baron 
(t 1436), second chambellan ap. 1423 
- 145. 

Koutousov, Mikhaïl Illarionovitch Gole
nichtchev (1745-1813), général russe -
313. 

Kozdon, Jozef (1873-1959), homme poli
tique silésien - 398. 

Krabice de Weitmühl, Benesch (t 1375), 
chroniqueur - 127, 128. 

Krajir von Krajek, Karl (t 1577), senior 
de l'Unité des frères - 200. 

Kramâi', Karel 11860-1937), Premier 
ministre de la CSR 1918-1920 - 381, 
395,398,402,408,411,414-416,418, 
419,423-425. 

Kramerius, Venceslas Matthieu (Vâclav 
Matej, 1759-1808), éditeur - 305, 323. 

Kraus, Karl (1874-1936), écrivain - 376. 
Kreibich, Georg (1662-1721), chef 

d'entreprise - 258. 
Krofta, Kamil (1876-1945), historien 

tchèque, ministre des Affaires étrangè
res 1936-1938 - 185. 

Krones von Marchland, Franz (1835-
1902), historien - 185. 

Kübeck von Kübau, Karl Friedrich, baron 
de (1780-1855), présient du Reichsrat 
1850-1855 - 319,353-355. 

Kubin, Alfred (1877-1959), graphiste et 
écrivain 376. 

Kubr, Stanislav (1862-1908), homme 
politique agrarien tchèque - 392. 

Kudlich, Hans (1823-1917), homme poli
tique germano-silésien - 350. 

Kuenring, famille de ministres - 80, 82, 
87. 

Kuenring, Henri II de (t v. 1269), maré
chal autrichien 1255 87. 

Kuranda, Ignaz (1812-1884), journaliste 
- 328. 

Ladislas, roi de Naples 1386-1387 et 
1399-1414, prétendant au trône de 
Hongrie en 1403 - 136. 

Ladislav le Posthume, roi de Hongrie 
1440-1457 et de Bohême 1453-1457 -
152-156. 

Lammasch, Heinrich (1855-1920), Pre
mier ministre austro-hongrois 1918 -
423. 

Lamormaini, Wilhelm (1570-1648), 
confesseur de Ferdinand II 1624-1637 
- 227. 

Larisch, famille noble - 234. 
Larisch, Franz, comte, fonctionnaire 

d'État autrichien en 1750 - 282,291. 
Lassaga-Paradis, Johann, comte (t 1759), 

membre de la chancellerie de Bohême 
à la cour en 1741 - 278. 

Lâszl6 (Ladislas) IV, roi de Hongrie 
1272-1290 - 85,87, 102. 

Laurencius de Brezovâ (Vavrinec z Bre
zove, v. 1370-v. 1434), chroniqueur-
146. 

Lazansky-, Leopold, comte (1808-1860), 
Statthalter de Moravie 1847-1860 -
349. 

Lazansky, Prokop, comte (1771-1823), 
chancelier en 1813 et 1817 - 318. 

Leipa, Henri de (Jindnch z Lipé, t 1329), 
grand maréchal de Bohême v. 1315 -
112-113. 

Leitenberger, Johann Josef (1730-1802), 
chef d'entreprise - 288, 338. 

Léon XIII, pape 1878-1903 - 391. 
Léopold, archiduc, évêque de Passau 

1598-1626, archevêque de Salzbourg 
1607-1626 - 206. 

Léopold 1er
, empereur 1657-1705 - 244, 

246, 251, 253, 259, 265. 
Léopold II, empereur 1790-1792 - 286, 

303,307,308,310-312,330. 
Léopold III, margrave d'Autriche 1094-

1136 - 63. 
Léopold V, duc d'Autriche 1177-1194 et 

de Steiermark 1192-1194 -70. 
Léopold VI, duc d'Autriche 1199-1230-

80, 81. 
Léopold Guillaume, archiduc, évêque 

d'Olomouc 1637-1662 - 235, 245. 
Lessing, Gotthold Ephraim (1729-1781), 

poète - 306. 
Leuchtenberg, Jean de (v. 1380), inten

dant de la cour 133. 
Libelt, Karol (1807-1875), homme poli

tique polonais - 348. 
Libuse (Lubossa), fondatrice de la dynas

tie des Pi'emyslides - 37. 
Lichtenburg, famille noble - 76, 96, 

100. 
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Lichtenburg, Henri de (t 1289/96), 
adversaire de Pi'emysl Otakar II - 87. 

Lichtenburg, Hinko de, chef militaire des 
orebites (t 1454) - 142. 

Liechtenstein, famille noble - 82, 203, 
239,241, 290. 

Liechtenstein, Charles, prince de (1569-
1627), premier burgrave de Bohême 
1620-1627 - 205, 225-227, 230, 236. 

Liechtenstein, Charles II de, évêque 
d'Olomouc 1664-1695 - 252. 

Liechtenstein, Jakob Ernst, prince, évê
que d'Olomouc 1738-1745 et archevê
que de Salzbourg 1745-1747 - 279. 

Lloyd George, David (1863-1945), Pre
mier ministre britannique 1916-1922-
421. 

Lobkowicz (anciennement Hassenstein
Lobkowitz), famille noble - 234, 239, 
241, 266, 326. 

Lobkowicz, Ferdinand, prince (1850-
1926), Oberstlandmarschall de Bohê
me 1908-1913 - 411. 

Lobkowicz, Georges Christian de (1686-
1755), maréchal autrichien - 272. 

Lobkowicz, Georg Christian, prince 
(1835-1908), Landesmarschall de 
Bohême 1871 - 368, 380. 

Lobkowicz, Georg Popel von (1551-
1607), seigneur bohémien - 202, 204. 

Lobkowicz, Venceslas Eusebius, prince 
(1609-1677), Premier ministre 1669-
1674 - 244,245. 

Lobkowicz, Zdenek de (1568-1628), 
grand chancelier de Bohême 1598-
1627 - 203, 205, 207, 230. 

Lohelius, Johannes, archevêque de Pra
gue 1612-1622 - 207, 209, 223. 

Lohner, Ludwig von (1812-1852), hom
me politique germano-bohémien - 345, 
353. 

Lothaire II/III de (Lothar von) Supplin
burg, empereur germanique 1125-1137 
- 39n, 63-65. 

Louis, margrave de Brandebourg 1323-
1351, duc de Bavière (sous le nom de 
Louis V) 1347-1351 - 117. 

Louis r', duc de Bavière 1183-1231- 80. 
Louis le, le Grand, roi de Hongrie (1342-

1382) et de Pologne (1370-1382) -
115, 126, 134. 

Louis II le Germanique (v. 805-876), roi 
des Francs orientaux 817-843, de Ger
manie 843-876 - 29-32. 

Louis II, roi de Hongrie et de Bohême 
1516-1526 - 168-173,181,186,269. 

Louis III le Jeune, roi de Germanie 876-
882 - 32. 

Louis IV, dit l'Enfant, roi de Germanie 
et de Lotharingie 900-911 - 39. 

Louis IV, saint, landgrave de Thuringe 
1217-1227 - 80. 

Louis IV de Bavière, roi des Romains 
1314-1346, empereur 1328-1346 -
113, 114, 116, 117, 119. 

Louis X, prince de Bavière-Munich 1514-
1545 - 187. 

Louis XI, roi de France 1461-1483 - 159. 
Louis XIII, roi de France 1610-1643 -

223. 
Louis XIV, roi de France 1643-1715 -

245,246. 
Louis XV, roi de France 1715-1774 -

270. 
Louis XVI, roi de France 1774-1792 -

311. 
Louis Josef Anton (1784-1864), archiduc, 

représentant à la Staatskonferenz de 
1836-1848 - 319. 

Ludmila de Psov, sainte (v. 860-921), 
épouse de Borivoj le, - 37, 40, 65. 

Ludolf (v. 1353-1422), abbé, de Sagan, 
chroniqueur - 133. 

Lueger, Karl (1844-1910), bourgmestre 
de Vienne 1897-1910 - 391, 410. 

Luitbert, archevêque de Mayence 863-
889 - 32,36. 

Luitgarde von Bogen (v. 1094), épouse 
de Bretislav II - 61. 

Luitpold 1er
, margrave de la marche orien

tale de Bavière 976-994 - 44. 
Luitpold II, margrave d'Autriche 1075-

1095 - 60. 
Lukas de Prague (v. 1460-1528), senior 

de l'Unité des frères - 181. 
Lurago, Carlo (1615-1684), architecte, 

263-66. 
Luther, Martin (1483-1546), réformateur 

- 180, 181. 

Mâcha, Karel Hynek (1810-1836), poète 
- 361. 

Magni, Valerian (1586-1661), capucin-
265. 

Mahler, Gustav (1860-1911), composi
teur - 376. 

Mair, Martin (t 1481), diplomate - 158. 
Malivsky, Fabian, chef d'entreprise v. 

1660 - 7.57, 258. 
Malypetr, Jan 11873-1947), Premier 

ministre de la CSR 1932-1935 - 435. 
Manderscheid, Moritz Gustav, archevê

que de Prague 1733-1763 - 271. 
Mânes, Josef (1820-1871), peintre - 330, 

375. 
Mansfeld, Ernst von (1580-1626), chef 

d'armée - 221-224,231. 
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Manuel 1er Comnène, empereur de Byzan
ce 1143-1180 - 67, 68. 

Marbod (Maroboduus), roi des Marco
mans 9 av. J.-C. - 19 ap. J.-C. - 20. 

Marc Aurèle, empereur romain 161-180 
- 21. 

Marchet, Gustav (1846-1916), ministre 
austro-hongrois des Cultes et de 
l'Enseignement 1906-1908 - 396. 

Marci, Johann Marcus (1595-1667), 
médecin - 265. 

Marek, Antonin (1785-1877), écrivain, 
323-25. 

Marek, Karl (1860-1923), ministre aus
tro-hongrois des Travaux publics 1911, 
des Finances 1916 - 408. 

Marguerite (t 1213), fille de Pi'emysl Ota
kar 1er 

- 79. 
Marguerite (1313-1369), fille de Jean de 

Luxembourg - 115. 
Marguerite de Babenberg (t 1266), pre

mière épouse de Pi'emysl Otakar II -
79,82,84. 

Marguerite Maultasch (1318-1369), 
comtesse du Tyrol 1335-1363 - 115, 
117. 

Marie d'Autriche (1505-1558), épouse de 
Louis II de Hongrie, régente des Pays
Bas 1530-1556 - 173. 

Marie d'Espagne (1528-1603), épouse de 
Maximilien II - 201. 

Marie de Hongrie (1370-1395), épouse de 
Sigismond de Hongrie - 126, 131. 

Marie-Amélie (1701-1756), épouse de 
Charles IIINIl - 270. 

Marie-Antoinette (1755-1793), épouse de 
Louis XVI, roi de France - 311. 

Marie-Louise (1791-1847), deuxième 
épouse de Napoléon 1er 

- 315. 
Marie-Thérèse, impératrice 1740-1780 -

269-276,278,279,281,283,284,286-
288,291,292,294-298,300-303,307, 
317. 

Marini, Antonio (v. 1460), diplomate -
158. 

Marini, Giovanni (v. 1620), architecte -
266. 

Marradas, Baltazar de (v. 1560-1638), 
général impérial- 227,233. 

Marshall, George C. (1880-1959), minis
tre américain des Affaires étrangères 
1947-1949 - 444. 

Martin V, pape 1417-1431- 140,141. 
Martin de Troppau (t 1278), chroniqueur 

- 99. 
Martinie, Bernhard, comte de (t 1685), 

premier burgrave de Bohême en 1664 
-244. 

Martinie, Georg Adam, comte de 

(t 1714), Obersthofmarschall 1701-
1705 - 246. 

Martinie, Jaroslav (Borita z Martinie), 
comte de (1582-1649), premier burgra
ve de Bohême av. 1618 et 1638-1648 
- 205, 209, 230. 

Marx, Gratian (v. 1775), piariste - 302. 
Marx, Karl (1818-1883), fondateur du 

marxisme - 254. 
Masaryk, Tomas yarrigue (1850-1937), 

président de la CSR 1918-1935 - 147, 
324,375,381,383,394,403,408,414, 
416,418,422,424,427,429-431,435, 
437,442,444,445,460. 

Mathesius, Johannes (1504-1565), théo
logien luthérien - 181. 

Mathey, Jean-Baptiste (v. 1630-1695), 
architecte - 266. 

Mathias, roi de Bohême et empereur 
1611/1612-1619 - 204,205,207,208, 
221. 

Mathias Corvin, né Hunyadi, fils de Janos 
Hunyadi, roi de Hongrie et de Bohême 
(1458/1469-1490)-155,156,159,160, 
169. 

Mathieu d'Arras (t 1352), architecte -
120. 

Mathioli, Pietro Andrea (1500-1577), 
médecin - 210. 

Matthieu de Janov (Matej z Janova, v. 
1350-1394), chanoine - 137. 

Mattus, Karel (1836-1919), homme poli
tique tchèque - 395. 

Maulbertsch, Anton Franz (1724-1796), 
peintre - 330. 

Maximilien (1558-1618), archiduc - 202, 
222. 

Maximilien 1er
, empereur germanique 

1486/1508-1519 - 119, 166-170, 174, 
186. 

Maximilien 1er
, duc de Bavière 1597-1651 

- 224,225. 
Maximilien II, empereur et roi de Bohê

me 1564-1576 - 196, 199,200,201. 
Maximilien III Joseph, prince électeur de 

Bavière 1745-1777 273. 
Mayer, Kajetan (1811-1880), homme 

politique germano-silésien - 351. 
MeNar, Vladimir (1942), Premier minis

tre slovaque 1989-1990 et ap. 1992 -
456,458. 

Mecsery de Tsoor, Karl (1804-1886), 
ministre autrichien de la Police 1861-
1865 - 348. 

Medek z Mohelnice, Martin, archevêque 
de Prague 1581-1590 - 198. 

Meinhard, évêque de Prague 1122-1134 
- 64. 
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MeiBner, Alfred (1822-1885), écrivain-
328. 

MeiBner, Alfred (1871-1950), ministre de 
la Justice tchécoslovaque 1920 et 
1932-1934 - 425. 

Melantrich, Georg (Jin M.Z A ventina, 
1511-1580), imprimeur - 209. 

Méthode (v. 820-885), archevêque de 
Sirmium 870-885 - 31-33, 37, 56, 
264. 

Metternich-Winneberg, Clemens, prince 
de (1773-1859), chancelier d'Autriche 
1821-1848 - 309, 315, 318-320, 327, 
329, 335, 342, 343. 

Meyrink, Gustav (1868-1932), écrivain -
376. 

Mezoun, Johann, évêque d'Olomouc 
1576-1578 - 202. 

Michel III, empereur de Byzance 842-867 
-31. 

Michna von Waitzenhofen, Paul, comte 
(v. 1572-1636), premier burgrave de 
Bohême 1627-1632 - 206, 227n. 

Mieszko 1er
, duc de Pologne 963-992 -

42,44. 
Mieszko rr, duc de Decin 1281-1313/ 

1316 - 106. 
Mieszko II Lambert, roi de Pologne 

1025-1034 - 47,48. 
MiIie, Jan, de Kremsier (v. 1325-1374), 

prédicateur - 130, 137. 
Mitmanek, Vaclav (v. 1540), théologien 

utraquiste - 192. 
Mlada-Maria (v. 950), fille de Boles
, lav 1er, 43. 

Mleoch, Rudolf (1889-1941), plusieurs 
fois ministre de la CSR - 394. 

Mocker, Josef (1835-1899), architecte -
376. 

Modracek, Frantisek (1871-1960), jour
naliste tchèque - 393. 

Mojmir 1er
, prince de Grande-Moravie 

830-846 - 30, 31. 
lItiojmir II, prince de Grande-Moravie 

894-907 - 34. 
Morawetz, Franz (1734-1814), historien 

- 306. 
Morgenthaler, Paul Heinrich (1620-

1682), économiste - 258. 
Morzin, Kamil Rudolf (t 1646), général 

impérial - 234. 
Moscheles, Ignaz (1794-1870), composi

teur - 331. 
Most, Johann Joseph (1846-1906), hom

me politique - 388. 
Mozart, Wolfgang Amadeus (1756-

1791), compositeur - 306, 330. 
Mucha, Alfons (1860-1939), peintre -

376. 

Münster, Sebastian (1489-1552), géogra
phe - 7. 

Münzer, Thomas (1489/90-1525), réfor
mateur allemand - 181. 

Mussolini, Benito (1883-1945), dictateur 
italien 1925-1943 - 436,438. 

MuZakova, Jana (1830-1899), poétesse-
376. 

Mystopol, Jan (t 1568), théologien utra
quiste - 192. 

Nacerat (v. 1150), noble bohémien - 66. 
Nadasdy, Franz, comte (1625-1671), 

dirigeant hongrois de soulèvement -
245. 

Napoléon 1er
, empereur 1804-1814/1815 

- 309,312-315. 
Napoléon III, empereur 1852-1870 - 356, 

366. 
Naumann, Friedrich (1860-1919), hom

me politique allemand socialiste - 415. 
Nemcova, Bozena (Pankl, Barbara, dite, 

1820-1862), poétesse 361. 
Neruda, Jan (1834-1891), homme de let

tres - 361. 
Netolitzky von Eisenberg, baron, gouver

neur de Moravie en 1745 - 297. 
Neuhaus (Hradec, famille noble - 174, 

212. 
Nicolas de Cusa (Nikolaus Krebs, dit 

Nikolaus von Kues ou, 1401-1464), 
cardinal évêque de Brixen 1450-1458 
-7. 

Nicolas de Hus, chef militaire des tabo
rites (t 1420) - 141. 

Nicolas de Pilgram (Mikulas z 
Pelhi'imov, t v. 1459), évêque des 
taborites ap. 1420 - 142, 147. 

Nicolas 1er
, pape 858-867 - 31. 

Nicolas 1er
, duc de Troppau 1280-1318 

84, 100, 102, 104. 
Nicolas rer

, tsar 1825-1855 - 325. 
Nicolas III, pape 1277-1280 - 87. 
Nostitz, Wilhelm, comte (1706-1787), 

fonctionnaire royal - 282. 
Nostitz (-Rieneck), famille noble - 234, 

271,305,318. 
Nostitz-Rieneck, Albert, comte (1807-

1871), homme politique autrichien -
357. 

Nostitz-Rieneck, Erwein, comte (1863-
1931), homme politique autrichien -
410. 

Nostitz-Rieneck, Franz Anton comte 
(1725-1794), premier burgrave de 
Bohême 1782-1791 - 306. 

Nostitz-Rieneck, Johann Hartwig, comte 
(1610-1683), chancelier de Bohême 
1652-1683 - 244. 
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Novotny, Antonin (1904-1975), président 
de la CSSR 1957-1968 - 447-448. 

Nyvlt, Antonin, paysan libre en 1775 -
291. 

Obrenovié, dynastie régnante serbe -
408. 

Ocko de Vlasim, Jean, métropolite de 
Prague 1364-1378 - 129, 133. 

Odoacre (430-493), roi germanique d'Ita
lie ap. 476 - 24. 

Olesnicki, Zbigniew (1389-1455), chan
celier polonais, cardinal - 151. 

Ouate, Vélez de Guevara y Tassis, comte 
de (t 1658), diplomate espagnol- 208, 
222,224. 

Opitz, Ambros (1846-1907), prêtre et 
publiciste catholique - 375. 

Oppenheimer, Samuel (v. 1635-1703), 
fournisseur de la cour de Vienne 260. 

Orvieto, Gozzius (Gozzo) d' (v. 1300), 
érudit - 91, 105. 

Otton, saint, évêque de Bamberg 1102-
1139 - 64. 

Otton (t 1314), abbé chroniqueur de 
Zbraslav - 88, 99. 

Otton de Wittelsbach, comte palatin de 
Bavière v. 1190-1208 - 74. 

Otton 1er le Grand, empereur germanique 
962-973 - 41,43,313. 

Otton rer
, prince de Moravie-Olomouc 

1061-1087 - 50, 51, 59. 
Otton II le Roux, empereur germanique 

973-983 - 43-45. 
Otton II le Noir, prince d'Olomouc 1107-

1110 et 1113-1125 - 63, 64. 
Otton II, duc de Bavière 1231-1253 - 82. 
Otton III, empereur germanique 996-

1002 - 39n, 44-46. 
Otton III, prince d'Olomouc 1140-1160 

- 66. 
Otton III, duc de Basse-Bavière 1290-

1312 - 106. 
Otton IV de Brunswick, empereur germa

nique 1209-1215 - 74,78. 
Otton V le Long, margrave de Brande

bourg 1267-1298/99 - 101. 

Pacâk, Bedi'ich (1846-1914), homme 
politique tchèque - 406, 409. 

Pacassi, Nicolas, baron de (1716-1790), 
architecte - 307. 

PalackY, Frantisek (1798-1876), historien 
et homme politique - 7, 88, 147, 160, 
185,322,324,328,330,343,346-351, 
354,357-360,364-366,370,396,411, 
418. 

Parler, Peter (1330-1399), architecte et 
sculpteur - 120, 128. 

----------

Pasek von Vrat, Jan (t 1553), primator 
de Prague 1518-1523 et 1524-1527 -
173,189,192. 

Paul II, pape 1464-1471 - 159. 
Pavlovsky, Stanislav II, évêque d'Olo

mouc 1579-1598 - 202. 
Pekai', Josef (1870-1937), historien tchè

que - 185, 376. 
Pelzel (PeJeI), Franz Martin (1734-1801), 

historien - 305-307, 322. 
Pernstein, Adalbert de (1490-1534), 

grand intendant de Bohême 1514-1523 
et 1529-1534 - 187. 

Pernstein, Guillaume de (1434-1521) -
169-172. 

Pernstein, Jean de (t 1548), Landmar
schall de Moravie 1515-1532 - 194. 

Pernstein, Vratislav de (1530-1582), 
chancelier de Bohême 1565-1582 -
200. 

Peschka, Franz (1856-1908), homme 
politique germano-bohémien - 406. 

Pétrarque (Francesco Petrarca, dit, 1304-
1374), poète et humaniste italien - 126, 
182. 

Petrâs, Joseph, baron de (1714-1772) -
304. 

Petrus Rogerii de Fécamp, voir Clément 
VI. 

Ptlug de Rabstein, Jan (t 1537), premier 
chancelier de Bohême 1533-1537 -
172, 182. 

Ptlug de Rabstein, Kaspar, (t 1585), 
Oberster Feldhauptmann des états 
1547 - 192-193. 

Ptlug de Rabstein, Prokop (t 1472), pre
mier chancelier de Bohême ap. 1453-
182. 

Philippe de Carinthie (t 1279), archevê
que de Salzbourg 1247-1257 - 85. 

Philippe de Souabe (1198-1208) -73,74, 
79. 

Philippe le, , roi de Castille 1504-1506 -
173. 

Philippe II, roi d'Espagne 1556-1598 -
204. 

Philippe III, roi d'Espagne 1598-1621 -
224. 

Philippe IV le Bel, roi de France 1285-
1314 - 105. 

Philippe (V) d'Anjou, roi d'Espagne 
1701-1746 - 246. 

Philippe VI de Valois, roi de France 
1328-1350 - 126. 

Photios, patriarche de Constantinople 
858-867 et 877-886 - 31. 

Piast, famille noble de Silésie - 82, 102, 
103, 126, 251, 269. 
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Pic, Josef Ladislav (1847-1911), historien 
tchèque - 25. 

Piccolomini, Enea Silvio, voir Pie II. 
Piccolomini, Franz Octavio (1599-1656), 

général impérial - 233-234. 
Pichon, Stephen (1857-1933), trois fois 

ministre français des Affaires étrangè
res 1906-1920 - 421. 

Pickert, Karl (1835-1888), homme poli
tique tchèque 371. 

Pie II (Enea Silvio Piccolomini), pape 
1448-1464 - 150, 154, 157, 158, 163, 
182. 

Pie IV, pape 1559-1565 - 198. 
Pie VI, pape 1775-1799 - 295. 
Pierre, roi de Hongrie 1038-1041 et 1044-

1046 - 49. 
Pierre d'Aspelt (v. 1250-1320), chance

lier bohémien 1296-1306 - 105, 108, 
112, 113. 

Pierre de Breslau, évêque de Passau 
1265-1280 - 84. 

Pierre de Mladenowitz (t 1451), ecclé
siastique - 149. 

Pierre de Zittau (Peter von Zittau, v. 
1275-1339), abbé chroniqueur de 
Zbraslav - 99, 127. 

Pilarz, Adolf (1742-1795), historien -
306. 

Pillersdorf, Franz, baron von (1786-
1862), Premier ministre autrichien en 
1848 - 345, 346, 348. 

Pinkas, Adolf Maria (1800-1865), hom
me politique tchèque - 343, 350, 354. 

Pirkstein, Hynek Ptâcek von (z Pirkstej
na, t 1444), mentor de Georges de 
Podebrady - 153. 

Pisek, Venceslas de (VâcJav Pisecky, 
1482-1511), humaniste - 182. 

Pitter, Bonaventura (1708-1764), histo
rien - 306. 

Plener, Ernst von (1841-1923), ministre 
austro-hongrois des Finances 1893-
1895 - 380, 381, 398, 417. 

Plener, Ignaz von (1810-1908), ministre 
austro-hongrois des Finances 1860-
1865, de l'Intérieur 1867-1870 - 357, 
365. 

Ploskovsky z Drahonic, Adam (v. 1496) 
-176. 

Podlipny, Jan (Karel, 1848-1914), bourg
mestre de Prague 1897-1900 - 395. 

Pohl, Johann Venceslas (1740-1790), sla
viste - 305. 

Poincaré, Raymond (1860-1934), minis
tre, président du Conseil, président de 
la République 1912-1929 - 420. 

Popovici, Aurel (1863-1917), homme 
politique roumain - 406. 

Post!, Karl (dit Charles Sealsfield, 1793-
1864), écrivain morave - 327,328. 

Potocki, Alfred, comte (1817-1889), Pre
mier ministre austro-hongrois 1870-
1871 - 367, 368. 

Prade, Heinrich (1853-1927), homme 
politique germano-bohémien - 407. 

PrâSek, Karel (1868-1932), homme poli
tique tchèque - 407. 

PraZâk, Alois, baron von (1820-1901), 
ministre de la Justice austro-hongrois 
1881-1888 - 368, 374, 379. 

Premysl (Primizl), père fondateur de la 
dynastie des Pi'emyslides - 37. 

Pfemysl, margrave de Moravie 1228-
1239 - 79-81. 

Pfemysl Otakar re', roi de Bohême 1198-
1230 - 72-74,78-80,93, 108. 

Pfemysl Otakar II, roi de Bohême 1253-
1278 - 82-91, 93, 94, 96-98, 100-102, 
105, 108, Ill, 112, 117, 126, 161. 

Pfemyslav II, duc de Decin 1474-1477 -
133. 

Pfemyslides, dynastie royale- 39, 41, 42, 
44-48, 50, 51, 56, 60, 62, 63, 71, 72, 
74, 78, 79, 85, 89-94, 98, 102, 104, 
106-109, 112, 114, 115, 125, 150. 

Presl, Jan Svatopluk (1791-1849), méde
cin - 332. 

Pribina (Privina, t 861), prince de Neus
trie jusqu'en 830 et de Pannonie après 
840 - 30,31. 

Procope, saint (982/997-1053), abbé de 
Sâzava, saint patron de la Bohême -
56. 

Procope, margrave de Moravie 1375-
1405 - 135. 

Procope de Césarée (v. 500-559), histo
rien byzantin - 26. 

Procope le Chauve (Prokop Holy, dit aus
si Procope le Grand, t 1434), chefmili
taire taborite - 142, 144, 145. 

Procope le Petit (Prokop Maly t 1434), 
chef militaire taborite - 142, 144. 

PrusinovskY von Vickov, Wilhelm, évê
que d'Olomouc 1565-1572 - 200. 

przemysl II, roi de Pologne 1295-1296-
103, 104. 

Ptolémée, Claude (v. 100-160), géogra
phe grec - 7, 21. 

Puchmajer, Antonin Jaroslav (1769-
1820), philologue - 325. 

Pulkawa (Pi'ibik Pulkava z Radenina, 
t 1380), chroniqueur - 127. 

Purkyne, Jan Evangelista (1787-1869), 
médecin - 332. 

Questenberg, Gaspard de (1571-1640), 
abbé de Strahov après 1612 - 227. 
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Raab, Franz Anton, chevalier von (1722-
1783), conseiller à la cour - 292. 

Rabstein, Jan de (Jan z Rabstejna, 
t 1472), chancelier de Bohême en 1457 
- 158, 182. 

Radim-Gaudentius, archevêque de Gne
sen 1000-1006 - 45. 

Radislav, prince de Kounm v. 930 - 40. 
Radl, Emanuel (1873-1944), historien 

tchèque - 185. 
Raiffaisen, Friedrich Wilhelm (1818-

1888), réformateur social allemand -
362. 

Rainer (1827-1913), archiduc, président 
du Reichsrat 1859 - 357. 

Rak6czi, François (Ferenc) II, prince de 
Transylvanie 1704-1711 - 247. 

Rak6czi, Georges 1er
, prince de Transyl

vanie 1630-1648 - 235, 236. 
Rak6czi, Georges II, prince de Transyl

vanie 1648-1660 - 244. 
Rasin, Alois (1867-1923), ministre des 

Finances tchécoslovaque 1918-1919 et 
1922-1923 - 395, 416, 423, 424. 

Raspe, Henri, landgrave de Thuringe 
1241-1242, antiroi 1246-1247 - 82. 

Rastislav (870), prince de Grande-Mora
vie 846-870 - 31,32. 

Rauscher, Josef Othmar, prince de, car
dinal, archevêque de Vienne 1853-
1875 - 368. 

Reiner, Wenzel Lorenz (1689-1743), 
peintre - 266. 

Reinmar von Zweter (v. 1200-v. 1260), 
minnesiinger - 98. 

Rejsek z Prostejova, Matej (v. 1445-
1506), architecte - 183. 

Renner, Karl (1870-1950), chancelier 
autrichien 1919-1920 - 397, 402, 404. 

Richard de Cornouailles, roi des Romains 
1257-1272 - 83, 84, 86. 

Richard 1er Cœur de Lion, roi d' Angleter
re 1189-1199 - 72. 

Richard II, roi d'Angleterre 1377-1399-
132. 

Richsa von Berg (t 1125), épouse de Vla
dislav 1er 

- 61. 
Richter, Ludwig (1803-1884), peintre -

330. 
Ried von Piesting, Benedikt (B. Rejt z 

Pistova, 1450-1534), architecte - 183. 
Rieger, Frantisek Ladislav (1818-1903), 

homme politique tchèque - 330, 347, 
350,351,353,359-361,364-368,370-
372, 377, 380, 381, 395. 

Riegger, Josef Anton, chevalier von 
(1742-1795), juriste - 306. 

Rienzo, Cola di (1313-1354), tribun ita
lien - 126. 

Riesenburg (Hrabschitz-Riesenburg), 
famille noble, - 76, 96, 100, 174. 

Riesenburg, Bores von (1226-1277), 
adversaire de Pi'emysl Otakar II - 87. 

Rilke, Rainer Maria (1875-1926), poète 
376. 

Rodolphe 1er de Habsbourg, roi des 
Romains 1273-1291- 86,87, 100-103, 
107, 109, 327. 

Rodolphe 1er
, duc de Saxe-Wittenberg 

1298-1356 - 117. 
Rodolphe II, empereur germanique et roi 

de Bohême 1576-161l/1612 - 198-
207,212. 

Rodolphe III, duc d'Autriche 1298-1307, 
roi de Bohême 1306-1307 - lOI, 105, 
107. 

Rodolphe IV de Habsbourg (le Fonda
teur), duc d'Autriche 1358-1365 - 126, 
186. 

Rodulf (V"/VI" s.), roi des Hérules - 24. 
Roh, Jan (t 1547), senior de l'Unité des 

frères 1529 - 191. 
Rohan, Alain, prince de (1853-1914), 

homme politique autrichien - 410. 
Rokycana, Jean, archevêque de Prague 

1435-1471 - 145, 153, 156, 159, 162, 
163. 

Rosenberg (anc. Witigon), famille noble 
- 144, 153, 155, 173, 175, 183, 212, 
227. 

Rosenberg, Henri de (t 1412), premier 
burgrave de Bohême 1396-1397 et 
1400-1404 - 133, 136. 

Rosenberg, Henri de (t 1457), capitaneus 
ducatus de Silésie -155. 

Rosenberg, Jost de, évêque de Breslau 
1456-1467 - 156, 158, 159, 182. 

Rosenberg, Pierre de (1472-1523), Direk
tor der bOhm. Stiinde 1609 - 169. 

Rosenberg, Peter Wok von (Petr Vok z 
Rozemberka, 1539-1611) - 211. 

Rosenberg, Ulrich II de, humaniste 
(1403-1462) - 151, 152, 154, 182. 

Rosenberg, Wilhelm von (1535-1592), 
premier burgrave de Bohême 1570-
1592 - 200, 204. 

Rottenhan, Heinrich, comte de (1738-
1809), premier burgrave de Bohême 
1791-1792 - 307. 

Rozmital, Jeanne de (t 1465), épouse de 
Georges de Podebrady - 153. 

Rozmitalu (von Rosental), Zdenek Lev z 
(1470-1535), premier burgrave de 
Bohême 1507-1523 - 166, 172, 173, 
187-190. 

Rudolf, Johann Joseph, archiduc, évêque 
d'Olomouc 1819-1831 - 339. 
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Ruppau, Venceslas de (Vaclav Vilém z 
Roupova, t 1641), conseiller à la cour 
- 221. 

Rupprecht II der Harte, prince électeur 
de Palatinat 1390-1398 - 133, 134. 

Rupprecht III, prince électeur de Palatinat 
1398-1410, roi des Romains 1400-
1410 - 135, 136, 138. 

Ruprecht, comte de Nassau 1298-1304 -
103. 

Ryba, Jakub Jan (1765-1815), composi
teur - 331. 

RychetskY, Pavel (1943), vice-Premier 
ministre tchécoslovaque 1990-1992 -
456. 

Ryksa, Elzbieta (t 1335), deuxième 
épouse de Venceslas II - 104, 107. 

Sabina, Karel (1821-1877), homme de 
lettres - 361. 

Sadeler, Agidius (1570-1629), graveur 
sur cuivre - 212. 

Safank, Pavol Jozef (1795-1861), slavis
te - 324, 348. 

Salm-Reifferscheid, Franz, comte (1819-
1888), homme politique autrichien -
357. 

§alomon, roi de Hongrie 1063-1074 - 51. 
Samal, Pi'emysl (1867-1942), homme 

politique tchèque - 416. 
Samo (t 659), commerçant aventurier 

franc - 27, 28. 
Santini, Giovanni (1667-1723), architecte 

- 266. 
Sazonov, Sergueï Dimitrievitch (1860-

1927), ministre russe des Affaires 
étrangères 1910-1916 - 416. 

Schaffgotsch, Johann, comte (1685-
1747), premier burgrave de Bohême 
jusqu'en 1747 - 297. 

Schame, Albert (1831-1903), ministre du 
Commerce austro-hongrois 1870-1871 
- 369. 

Scheiner, Josef (1861-1932), chef du 
Sokol- 416. 

Schirnding, Ferdinand Leopold (1808-
1845), écrivain - 322. 

Schlesinger, Ludwig (1838-1899), histo
rien - 376. 

Schlick, famille noble - 172, 174, 192, 
195. 

Schlick, Henri, comte (1580-1650) - 224, 
234. 

SchlOzer, August Ludwig (1735-1809), 
savant - 322. 

Schmerling, Anton, chevalier von (1805-
1893), Premier ministre austro-hon
grois 1860-1865 - 354, 357-359, 
363. 

Schmeykal, Franz (1826-1894), homme 
politique germano-bohémien - 362, 
379,380. 

Schober, Johannes (1874-1932), chance
lier autrichien 1921-1922 et 1929-1930 
- 435. 

Scholler, Philipp (1797-1877), industriel, 
357. 

Schonborn, Adalbert, comte (1854-1924), 
homme politique autrichien - 411. 

Schonerer, Georg, chevalier de (1842-
1921), homme politique autrichien -
374, 396, 401, 402. 

Schroder, Wilhelm von, baron (t 1689), 
économiste - 258. 

Schubert, Franz (1797-1828), composi
teur - 331. 

Schulze-Delitsch, Hermann (1808-1883), 
réformateur social allemand - 362. 

Schuselka, Franz (1812-1881), homme 
politique germano-bohémien - 328. 

Schwarzenberg, Felix, prince (1800-
1852), Premier ministre autrichien 
1848-1852 - 351-354. 

Schwarzenberg, Johann Adolf, prince 
(1615-1683), grand intendant - 244. 

Schwarzenberg, Johann Adolf, prince 
(1799-1888) - 357. 

Schwarzenberg, Karl, prince (1824-1904) 
- 359, 360, 370. 

Schwarzenberg, Karl, prince (1859-1913) 
- 381, 407. 

Schwerin, Kurt Christoph, comte de 
(1684-1757), général prussien - 275. 

Schwihau et Riesenberg, Bretislav de 
(t 1566), Hofmeister 1516-1519 -
172. 

Sedlnicky, Joseph, comte (1778-1855), 
directeur de la police et de la censure 
1817-1848 - 316. 

Seibt, Karl Heinrich (1735-1806), péda
gogue - 300-302. 

Seidler von Feuchtenegg, Ernst von 
(1862-1931), Premier ministre austro
hongrois 1917-1918 - 423. 

Seton-Watson, Robert William (1879-
1949), historien anglais - 396, 419. 

Severus, évêque de Prague 1030-J 067 -
49,59. 

Shakespeare, William (1564-1616), dra
maturge anglais - 306. 

Sido (v. 60 ap. J.-C.), roi des Quades -
20. 

Siegfried 1er von Eppenstein, archevêque 
de Mayence 1059-1084 - 59. 

Siegfried II von Eppenstein, archevêque 
de Mayence 1200-1230 - 79. 

Sigeher (v. 1240), poète - 98. 
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Sigismond de Luxembourg, roi de Hon
grie 1387-1437 et de Bohême 1419/ 
1434-1437, empereur 1433-1437 -
120, 125, 126, 131, 134-136, 139, 141, 
143-146,148,149,151,155,161,178. 

Sigismond 1er Stary, grand-prince de 
Lituanie et roi de Pologne 1506-1548 
- 166, 168, 170, 187. 

Sigismond II Auguste Jagellon, grand
prince de Lituanie 1529-1572, roi de 
Pologne 1530/1548-1572 - 199. 

Sixte de Parme, prince (1886-1934) -
421. 

Skâla ze Zhoi'e, Pavel (1583-1639/40), 
historien - 228. 

Skarda, Vâc1av (1861-1912), homme 
v politique tchèque - 395. 
Skoda, Emil, chevalier von (1839-1900), 

industriel - 386. 
§kréta, Karl (1610-1674), peintre - 266. 
Skroup, Frantisek Jan (1801-1862), 

compositeur - 330. 
Slâdek, Jii'i, dirigeant des républicains ap. 

1990 - 456. 
Slâdek, JosefVâc1av (1845-1912), poète 

- 376. 
SladkovskY, Karel (1823-1880), homme 

politique tchèque- 348,360,367,371. 
SladkY, Johann (dit Kozina, XVIIe s.), pay

san révolté - 254. 
SlânskY, Rudolf (1901-1952), premier 

secrétaire du comité central du PC 
tchèque 1945-1951 - 443,447. 

Slavata, famille noble - 195, 203, 234. 
Slavata de Chlum, Heinrich (XVIe-

XVIIe s.), tuteur d'Albert de Wallenstein 
- 231. 

Slavata von Neuhaus, Wilhelm (1572-
1652), grand chancelier de Bohême 
1628-1652 - 205, 209, 227,230,234. 

Slavicek, Karel (1678-1735), jésuite 
mathématicien - 265. 

Slavnik (t 981), prince bohémien - 42, 
44. 

Slavnikides, famille princière bohémien
v ne - 37, 44, 45, 47, 53, 54, 62. 
Smeral, Bohumir (1880-1941), homme 

politique tchèque - 393. 
Smetana, Bedrich (1825-1884), composi

teur - 331,361,376. 
Smii'ickY, Albert Jean (1594-1618) - 221. 
Smolka, Franciszek (1810-1899), homme 

politique polonais - 350. 
SmrkovskY, Josef (1911-1974), membre 

du bureau politique du PC tchèque 
1968 - 449. 

Sobeslav (SoMbor, t 1004), fils de Slav
nik- 45,47. 

Sobeslav 1er Udalrich, duc de Bohême 
1125-1140 - 61, 63-67, 71. 

Sobeslav II, duc de Bohême 1173-1178 
- 68-70,76. 

Sophie de Bavière-Munich (t 1425), 
deuxième épouse de Venceslas IV -
137, 139, 141. 

Soukup, Frantisek (1871-1939), ministre 
de la Justice tchécoslovaque 1918-
1919 - 424. 

Souvorov, Aleksandr Vassilievitch, 
comte puis prince (1729/30-1800), 
général russe - 312. 

Spatio, Giovanni, architecte à Pragne 
1533-1534 - 211. 

Speratus, Paulus (1484-1551), théologien 
protestant - 181. 

Spezza, Andrea (t 1628), architecte -
266. 

Spinelli, Filippo, nonce à la cour de Pra
gue en 1599 - 203. 

Spitignewo (Spytihnev, v. 895), prince 
bohémien - 36, 39. 

Sporck, François Antoine, comte (1662-
1738), premier burgrave de Bohême en 
1691 - 265. 

Springer, Anton (1825-1891), homme 
politique et historien germano-bohé
mien - 354. 

Spytihnev, prince de Brno 1189-1191 et 
1194-1197 - 73. 

Spytihnev rr, duc de Bohême 895/905-
915 - 37, 39,40. 

Spytihnev II, duc de Bohême 1055-1061 
- 49-51, 53, 58, 65. 

Spytimir (Strojmir, v. 869/870), prince 
slave - 36, 37. 

~pytimir (t 995), fils de Slavnik - 45. 
Srâmek, Jan (1870-1955), homme politi

quI:(, tchèque plusieurs fois ministre de 
la CSR - 391. 

Srbik, Heinrich, chevalier von (1878-
1951), historien - 185. 

Stadion, Rudolf, comte (1808-1882), pre-· 
mier burgrave de Bohême 1848 - 345. 

Stadion-Warthausen, Franz, comte 
(1806-1853), ministre de l'Intérieur 
autrichien 1848-1849 - 351,352,354. 

Stadion-Warthausen, Johann Philipp, 
comte (1763-1824), ministre autrichien 
des Affaires étrangères 1805-1809, 
Hol- und Staatskanzler 1805-1809 -
314,318,335. 

Staline, Joseph (Iossif Vissarionovitch 
Djougachvili, dit), secrétaire général 
du comité central du PCUS 1922-1953 
- 441,447. 

Stanislas II Auguste Poniatowski, roi de 
Pologne 1764-1795 - 276. 
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Starck, Johann David (1770-1841), chef 
d'entreprise - 339. 

St'astny, Alfons (1831-1913), homme 
politique agrarien tchèque - 392. 

Staufen, famille noble - 64, 73, 74, 78, 
80, 81, 84, 86. 

Stefânik, Milan Rastislav (1880-1919), 
ministre tchèque de la Guerre 1918-
1919 - 420,422. 

SteinskY, Franz Anton (1752), peintre et 
historien - 306. 

Stepânek, Jan Nepomuk (1783-1844), 
directeur de théâtre - 330. 

Stephan, voir Étienne. 
Stepling, Joseph (1716-1778), jésuite 

mathématicien - 294. 
Sternberg, famille noble - 155-174,234, 

239, 260, 271, 305. 
Sternberg, Adam von ct 1623), premier 

burgrave de Bohême 1608-1619 - 205, 
206. 

Sternberg, Kaspar, comte (1761-1838), 
naturaliste - 322. 

Sternberg, Ladislav de (t 1521), premier 
chancelier de Bohême 1510-1521 -
172. 

Sternberg, Zdenek de (1410-1476), pre
mier burgrave de Bohême 1465 - 159, 
160. 

Stifter, Adalbert (1805-1868), écrivain-
69,328. 

Stockau, Georg, comte (1806-1865) -
homme politique morave, 357. 

Stolypine, Petr Arkadievitch (1862-
1911), président du Conseil russe 
1906-1911 - 395. 

Strabon (63 av. - 28 ap. J.-C.), géographe 
grec - 21. 

Strachkvas, voir Christian. 
Strânsky, Adolf(1855-1931), ministre de 

l'Intérieur tchèque 1918-1919 - 375. 
Strânsky, Pavel (1583-1657), historien 

bohémien - 228. 
Strâsky, J., Premier ministre de Slova

quie 1992 - 458. 
Stremayr, Karl, chevalier von (1823-

1904), Premier ministre austro-hon
grois 1879 - 372, 374. 

Strezislava (Adelburc), femme de Slav
nik - 44,45. 

Sti'ibrny, Jii'i (1880-1955), ministre tché
coslovaque 1918-1926 - 424. 

Strobach, Antonin (1814-1856), bourg
mestre de Prague 1848 - 351. 

Strougal, Lubomir (1924), Premier minis
tre tchécoslovaque 1969-1988 - 450-
452. 

Stürgkh, Karl, comte (1859-1916), Pre-

mier ministre austro-hongrois 1911-
1916 410-412,416,417. 

Suk, Josef (1874-1935), compositeur -
376. 

Sulkowski, Jozef Aleksander, comte 
(t 1762), ministre de Pologne 1733-
1738, duc de Bielitz 1754 - 279. 

Susta, Josef (1874-1945), historien tchè
v que - 185. 
Svabinsky, Max (1873-1962), peintre -

376. 
Svatava (t 1126), troisième épouse de 

Vratislav II - 64. 
Svatkvoski, Vsevolod (1862), journaliste 

russe - 416. 
Svatopluk (Zwentibold), prince d'Olo

mouc 1090-1107, duc de Bohême 
1107-1109 - 54, 62. 

Svatopluk 1er
, prince de Grande-Moravie 

871-894 - 32-34, 36, 39. 
Svatopluk II, prince de Grande-Moravie 

894-898 - 34. 
Svehla, Antonin (1873-1933), Premier 

ministre tchécoslovaque 1922-1929 -
392, 424, 432. 

Svihovsky von Riesenberg, Venceslas 
(t 1587), dirigeant de l'Unité des frères 
- 200. 

Sychrava, Lev (1887), journaliste tchè
que - 419. 

Taaffe, Eduard, comte (1833-1895), Pre
mier ministre austro-hongrois 1868-
1870 et 1879-1893 - 366, 372-374, 
376, 379-382, 391, 398, 403. 

Tacite (55-116), historien romain - 21, 
35n. 

Tanner, Matthias (1630-1692), recteur de 
l'université de Prague 1672-1675 -
265. 

Tardieu, André (1876-1945), Premier 
ministre français 1929-1932 - 436. 

Tassilon 1er (t 610), duc de Bavière - 25. 
Tato, roi des Lombards v. 500/507-510-

24. 
Tham, Karel Ignâc (1763-1816), lexico

graphe - 306. 
Théobald III (t 1223), prince de Bohê

me-Orientale - 74, 78. 
Theoderich de Prague (t 1381), peintre 

de cour de Charles IV - 128. 
Theophanu (v. 955-991), épouse 

d'Otton II - 44. 
Thiddag, moine de Corvey, évêque de 

Prague 998-1017 - 46, 55. 
Thiemo de Kodlitz (t 1383), grand cham

bellan de Venceslas IV - 133. 
Thietmar, évêque de Prague 973-982 -

43,45. 
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Thietmar de Merseburg (975-1018), 
chroniqueur - 46,47, 55. 

Thôkôly, Imre, comte (v. 1656-1705), 
prince de Transylvanie ap. 1688 - 245. 

Thugut, Franz de Paula, baron von (1736-
1818), ministre des Affaires étrangères 
d'Autriche 1793-1800 - 312. 

Thun-Hohenstein, Franz Anton, comte 
(1847-1916), premier burgrave de 
Bohême 1889-1896 et 1911-1915, pré
sident du Conseil austro-hongrois 
1898-1899 - 400-402, 407, 409, 416. 

Thun-Hohenstein, Joseph Matthias, 
comte (1794-1868), écrivain - 309, 
319,322. 

Thun-Hohenstein, Leo, comte (1811-
1888) premier burgrave de Bohême 
1848, ministre autrichien de l'Ensei
gnement 1849-1860 - 322, 343, 346-
348, 356, 361. 

Thurn, Henri Mathias, comte de (1567-
1633), chef de l'opposition en 1618 -
208,221,223,232,233. 

Thurzo, Stanislav, évêque d'Olomouc 
1497-1540 - 187. 

Tilly, Johann Tserclaes, baron de (1559-
1632), chef d'armée de la Ligue catho
lique - 224, 232. 

Tiso, Jozef (1887-1947), président slova
que 1939-1945 - 457. 

Titta, Josef Venceslas (1863-1923), hom
me politique allemand - 397. 

Tkadlik, Frantisek (1786-1840), peintre, 
330. 

Tobias de Bechyne, évêque de Prague 
1279-1296 - 97, 101, 102. 

Tobitschau, Ctibor de, gouverneur de 
Moravie après 1469 - 175. 

Tobolka, Zdenek (1874-1951), historien 
- 395. 

Tomâsek, Vâc1av Jan (1774-1850), 
compositeur - 331. 

Tomek, Wâcslaw Wladiwoj (1818-1905), 
historien tchèque - 185, 361, 376. 

Torstensson, Lennart (1603-1651), géné
raI suédois - 235,236. 

Tour et Taxis, Rodolphe de, prince (1833-
1904), publiciste - 360. 

Trcka von Lipa, famille noble - 213. 
Trcka, Adam, comte (v. 1600-1634), 

général impérial- 233,234. 
Trcka, Manuel (1873), homme politique 

tchèque - 394. 
Trenkler, Anton Gustav (1811-1874), 

industriel - 357. 
Trnka, Andreas, paysan en 1769 - 290. 
Trojan, Alois (1815-1893), homme poli

tique tchèque - 371. 

Tschernembel, Georg Erasmus, baron de 
(1567-1626) - 205. 

Tuto, évêque de Ratisbonne 894-930 - 40. 
Tyl, Josef Kajetân (1808-1856), auteur 

dramatique - 324, 330. 
Tyrs, Miroslav (1832-1884), cofondateur 

des Sokol- 361. 

Udalrich (Oldi'ich), duc de Bohême 1012-
1033 et 1034 - 46-48. 

Udalrich, prince de Brno 1092-1097 et 
1100-1115 - 61, 62. 

Udalrich (1134-1177), fils de Sobeslav 1er 

Udalrich - 67, 69, 70. 
Ulrich de Cilli (1405-1456), gouverneur 

de Prague 1437-1438 - 152, 154, 155. 
Ulrich von Etzenbach (v. 1250), poète 

épique - 98, 99. 
Ulrich von dem Türlin (XIIIe s.), poète épi

que - 98. 
Ulrich III, duc de Carinthie et de Carniole 

1256-1269 - 85. 
Ungar, Raphael (1743-1807), bibliothé-

caire - 305. 
Urbain IV, pape 1261-1264 - 84, 85. 
Urbain V, pape 1362-1370 - 126. 
Urbain VI, pape 1378-1389 - 132. 
Urban, Karl (1865-1940), ministre aus-

tro-hongrois du Commerce 1916-1918 
- 409. 

Vâc1av, voir Venceslas. 
Vaculik, Ludvik (1926), écrivain - 449. 
Valérien, empereur romain 253-260 - 21. 
Valla, Lorenzo (1406-1457), humaniste-

182. 
Van Swieten, Gerard (1700-1772), méde

cin personnel de Marie-Thérèse - 294, 
295,300. 

Vannius, roi des Quades 21-50/51 ap. 
J.-c. - 20. 

VejvanovsI<:y, Pavel Josef (v. 1643-
1693), compositeur - 265. 

Veleslavin (z Veleslavina), Daniel Adam 
de (1545-1599), historien et lexicogra
phe - 210. 

Velleius Paterculus (20 av.-30 ap. J.-C.), 
historien et écrivain romain - 21. 

Venceslas, duc de Luxembourg 1354-
1383 - 120, 131. 

Venceslas (1350-1351), fils de Charles 
IV - 125. 

Venceslas (Vâc1av) rer, saint, duc de 
Bohême 921-929/935, patron de la 
Bohême - 40,41, 43, 49, 53, 57, 58, 
65, 98, 124, 127,264, 348. 

Venceslas 1er (Vâc1av), roi de Bohême 
1228/1230-1253 - 74,78-85,90. 

Venceslas II, prince d'Olomouc 1176-
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1179, duc de Bohême 1191-1192 -71, 
72. 

Venceslas II, roi de Bohême 1283-1305 
et de Pologne 1300-1305 - 84, 87, 91-
93, 96-98, 100-108, 126. 

Venceslas III, roi de Hongrie 1301-1305, 
roi de Bohême et de Pologne 1305-
1306 - 104-106. 

Venceslas IV, roi de Bohême 1363/1378-
1419, roi des Romains 1376-1400 -
125,126,131,133-141,149,171. 

Verdugo, Guillermo, général impérial v. 
1630 - 227. 

Vincentius Pragensis (v. 1171/1173), 
chanoine et annaliste - 99. 
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